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« Dans les sociétés paysannes, la libert® de lôhomme se mesure à 

sa position statutaire par rapport à la terre. Le lien à la terre est 

un lien total, parce quôil nôest pas fait de distinction entre le 

politique, le juridique, lô®conomie et le social. En revanche, dans la 

logique étatique, ce nôest plus la terre qui d®termine le statut de 

lôHomme, mais côest lôhomme qui lui donne un sens. Le lien 

parental qui existait entre lôHomme et la terre, la vision sacrale du 

monde par rapport à la terre disparaissent au profit du seul lien 

économique ». 

Samba Traoré, Les systèmes fonciers de la vallée du 

Sénégal : exemple de la zone soninké du Bakel, Canton du 

Goy-Gajaaga (Commune rurale de Mouderi), Thèse, Droit, 

UGB, Saint-Louis (Sénégal), 1991, p.24. 
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Au Niger, comme partout en Afrique, le foncier fascine, attire et fait vivre
1
 ; il 

constitue un sujet essentiel tant au niveau des individus quôau niveau de lôEtat
2
. La 

terre est inextricablement liée aux relations sociales, politiques, économiques et 

ontologiques
3
.  

Lô®limination de la faim, de la pauvret® et lôutilisation durable de lôenvironnement 

d®pendent essentiellement de lôutilisation de la terre et, dans une large mesure, de la 

façon dont les personnes, les communautés et les autres acteurs sociaux accèdent aux 

ressources foncières
4
. Aucune réforme foncière ne peut véritablement atteindre les 

objectifs de d®veloppement escompt® que si elle sôinspire des réalités socio-

économiques des populations concernées.  

Or, depuis la colonisation, le développement a été le maître mot qui a toujours 

commandé les choix du législateur au détriment des réalités socioéconomiques. Il est 

donc normal que les pratiques coutumières liées à la gouvernance foncière résistent 

aux logiques occidentales introduites par la colonisation
5
 qui, en mettant en contact 

lôEurope et lôAfrique, a mis en relation deux conceptions différentes du régime de la 

terre et du mode de production
6
.  

Le droit foncier colonial est caract®ris® par lôintroduction du concept de propriété. 

LôEtat colonial, par divers textes, d®terminait souverainement le r®gime des terres 

par lôapplication du code civil, lôinstauration du r®gime de lôimmatriculation au livre 

foncier et lôintroduction de la proc®dure de constatation des droits fonciers 

coutumiers.  Dans la pratique, la situation des terres régies par la coutume est 

demeur®e presque intacte ou du moins nôavait quasiment pas subi un changement 

significatif depuis le premier jour o½ les premiers contacts sô®taient ®tablis entre les 

                                                           
1
 A.I.N.L  (C.A.A.F), La maîtrise du foncier en Afrique : enjeu de développement socio-économique, 

Rapport, Editions GRADES, Dakar, 2016, p.18. 
2
 BACHELET  (M.) : « Réformes agro-foncières et développement », in Systèmes fonciers à la ville et 

au village, Afrique noire francophone, Coll. Alternatives Paysannes, LôHarmattan, Paris, 1986, p.125.  
3
 TRAORE  (S.), Les systèmes fonciers de la vallée du Sénégal : exemple de la zone soninké de Bakel, 

canton du Goy-gajaaga (Commune rurale de Mouderi), Thèse, Droit, Université de Saint Louis, 

Soutenue publiquement le 20 juillet 1991, p.24.  
4
 NGAÏDE  (M.), Droit public et développement durable : le cas de lôagriculture du S®n®gal, Thèse, 

Droit, Université de Dakar, 1999, p.14. 
5
 CAMARA  (B.), Evolution des systèmes fonciers au Mali : Cas du bassin cotonnier de Mali sud 

zone Office du Niger et région CMDT de Koutiala, CODESIA, Dakar, 2015, p.1. 
6
 GONIDEC  (P-F.) : « Introduction générale » in Encyclop®die Juridique de lôAfrique, Tome V, 

N.E.A, Dakar, 1982, p.19. 



3 
 

populations indigènes et les Français
7
. Lôexp®rience a montr® quôen mati¯re fonci¯re, 

le paysan nigérien a toujours privilégié ses coutumes traditionnelles au détriment du 

droit européen.  

Au Niger, le droit foncier occidental a été et demeure constamment confronté à la 

résistance des pratiques traditionnelles. Côest ce qui nous a justement amen® ¨ 

aborder ce sujet qui porte sur lô®volution du r®gime foncier nig®rien de 1959 ¨ 2010.  

Le concept r®gime foncier renvoie ¨ lôensemble des dispositions r¯glementaires et/ou 

coutumières qui définissent le statut de la terre et déterminent les détenteurs des 

droits qui sôy rapportent
8
. Cet ensemble nôest pas n®cessairement coh®rent, il peut 

°tre h®t®rog¯ne. En revanche, la notion de syst¯me foncier sôanalyse en un dispositif 

homogène qui détermine les conditions et les modalit®s dôutilisation de la terre et des 

ressources naturelles qui en découlent
9
. Un régime foncier peut être constitué de 

plusieurs syst¯mes g®n®ralement antagonistes. Côest ainsi quôau Niger, le r®gime 

foncier est non seulement composé des systèmes traditionnels hérités des valeurs 

endogènes ou influencé par le droit musulman mais aussi et surtout du droit foncier 

occidental introduit par la colonisation. Dôo½ lôopposition entre r®gime foncier 

traditionnel
10

 et régime foncier règlementaire ou moderne
11

.  

                                                           
7
 CHABAS (J.) : « Le domaine national du Sénégal, réforme foncière et agraire », in Annales 

Africaines, Dakar, 1965, p.35. 
8
 Le foncier est défini dans la doctrine comme un ensemble de rapports sociaux particuliers ayant pour 

support la terre ou lôespace territorial
8
. Il est constitué à la fois par la terre et les ressources naturelles 

qui y sont directement attachées comme les pâturages, les eaux, la v®g®tation, lôensemble des relations 

®labor®es et entretenues entre groupes et individus en vue de lôappropriation et lôutilisation de ces 

différentes ressources naturelles (CAMARA  (B.), Evolution des systèmes fonciers au Mali : Cas du 

bassin cotonnier de Mali sud zone Office du Niger et région CMDT de Koutiala, Op. cit, p.7). Le 

foncier est par ailleurs analys® comme une composante omnipr®sente dôun ensemble complexe de 

relations multiples : accès à la terre, mobilisation du travail, répartition des revenus mais aussi 

production des identités sociales et relations de pouvoirs. À ce titre, le foncier constitue un phénomène 

social qui crée des rapports de pouvoir et des relations de négociations permanentes entre différents 

acteurs : autochtones/allochtones, maîtres/esclaves, hommes/femmes, Etat/populations, autorités 

coutumières/pouvoirs politiques, etc. (MATHIEU  (P.) : « Le foncier et la gestion des ressources 

naturelles », in Cahiers du Cidep n°27, Actions locales, enjeux fonciers et gestions de 

lôenvironnement au Sahel, LôHarmattan, 1995, p.48). Pour dôautres sp®cialistes, le concept foncier 

d®finit le rapport de lôhomme ¨ son environnement par rapport ¨ un syst¯me dôinterrelation entre les 

sph¯res de lôaction sociale et les dynamiques ®cologiques (NENE BI (B. S), COFFI  (J-P), AKA 

LAMARCHE  (A.) & GAGA  (C. N.), Le droit foncier ivoirien, C.N.D.J, Abidjan, 2016, p.6). Dans 

cette perspective, on devrait m°me utiliser le terme foncier au pluriel puisquôil existe un foncier 

agricole, un foncier pastoral, rural, urbain, un foncier forestier, etc. 
9
 Cf. CAMARA  (B.), Evolution des systèmes fonciers au Mali : Cas du bassin cotonnier de Mali sud 

zone Office du Niger et région CMDT de Koutiala, Op. cit., p.7. 
10

 Cf. PAULME  (D.) : « Régimes fonciers traditionnels en Afrique noire », in Présence Africaine, 

Paris, 1963, n°48, p.124. 
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Le Niger
12

, situé en Afrique occidentale française, est un pays sahélien couvrant une 

superficie de 1 267 000 km
2
. Ce vaste territoire, dont les trois quarts sont désertiques, 

est délimité au Nord par lôAlg®rie et la Libye, ¨ lôEst par le Tchad, au Sud par la 

République Fédérale du Nigeria et le B®nin, ¨ lôOuest par le Burkina Faso et au 

Nord-Ouest par le Mali
13

.  

Malgré les tentatives de résistance et de soulèvement des populations locales, 

lôespace nig®rien a ®t® conquis et occup® par la France entre 1897 et 1900. Déclaré 

Troisième Territoire Militaire du Haut-Sénégal-Niger le 20 décembre 1900, il 

deviendra Territoire Militaire du Niger (T.M.N) le 7 septembre 1911. Il sera 

transform® en Territoire du Niger le 4 d®cembre 1920 avant dô°tre ®rigé en Colonie 

au sein de la F®d®ration dôAfrique Occidentale Fran­aise le 3 octobre 1922. La fin de 

la seconde guerre mondiale sera le point de départ d'une évolution qui en fera un 

territoire d'Outre-Mer. Le 18 décembre 1958 marque la proclamation de la 

République du Niger comme un Etat membre de la Communauté qui accéda 

finalement à l'indépendance le 3 août 1960
14

.    

Le foncier est dôautant plus important au Niger que les populations nig®riennes, 

vivant essentiellement de lôagriculture et de lô®levage, se subdivisent naturellement 

en nomades et sédentaires
15

. Théoriquement, les éleveurs occupent le Nord aride où 

                                                                                                                                                                     
11

 Cf. LE ROY (E.) : « Les objectifs de la colonisation française ou belge », in Encyclopédie 

Juridique de lôAfrique, Tome 5, N.E.A, Dakar, 1982, p.91. 
12

 La République du Niger doit son nom au cours dôeau (fleuve-Niger) qui lôarrose dans sa partie 

occidentale sur environ 550 km. Certains auteurs comparent le Niger, par sa position géographique et 

ses ressources naturelles, au Canada. Pour ces derniers, il se présente comme une sorte de Canada 

africain en voie de développement, dans la mesure où les trois quarts septentrionaux en désert chaud 

recèlent dôimportantes ressources mini¯res ¨ peine inventori®es, et une frange sud habitée jouxtant, 

comme le Canada, le géant du continent africain : le Nigéria. V. DONAINT  (P.) & LANCRENON  

(F.), Le Niger, Collection Que sais-je ? 2
ème

 édition, Paris, P.U.F, 1976, p.5. 
13

 Le climat nigérien est caractérisé par son aridité : la pluviométrie est non seulement faible mais 

aussi variable dans lôespace et dans le temps. En fonction de la pluviom®trie, on distingue trois zones 

agro-écologiques : la zone soudanienne à plus de 600mm/an, la zone sahélienne entre 200 et 

600mm/an et la zone saharienne avec moins de 200mm/an. Deux zones de transition séparent ces 

espaces : la zone saharo-sahélienne entre 200 et 300mm/an et la zone sahélo-soudanienne entre 400 et 

600mm/an. V. BRON-SAIDATOU  (F.), La gouvernance foncière au Niger : malgré des acquis, de 

nombreuses difficultés, Fiche pays n°7, Niger, juin 2015, p.3. 
14

 DJIBO  (M.) : « Les enjeux politiques dans la colonie du Niger (1944-1960) », in Autrepart (27), 

2003, p. 41. 
15

 Les sédentaires se partagent en trois principaux groupes : ¨ lôOuest, les Songhay, les Djerma et les 

Gourmantché ; au centre, les Hausa ; ¨ lôest, les Kanuri. En revanche les nomades se divisent en 

quatre groupes : les Touareg et les Bella
15

 occupent principalement la zone frontalière malienne à 

lôOuest et Gour® ¨ lôEst ; les Toubous sillonnent dans la zone de Gour®, NôGuigmi et Bilma ; les 

Fulb®s (Peuls) se retrouvent g®n®ralement dans la zone m®ridionale du pays, depuis le fleuve ¨ lôOuest 

jusquôen pays kanuri ¨ lôEst ; les Arabes vivent dans les zones de Tchirozérine (Kunta), de Tasker, de 
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toute forme de culture est presque impraticable, sauf dans les oasis. Tandis que les 

cultivateurs habitent le sud du pays. Cette répartition socioprofessionnelle du 

territoire a été successivement consacrée par les législateurs colonial et postcolonial. 

En effet, lôarr°t® nÁ311-S-A du 10 février 1954 fixant une limite Nord des cultures, 

confirmé par la loi n°61-05 du 26 mai 1961
16

 scinde le territoire nigérien en deux 

zones distinctes : la zone pastorale et la zone agricole
17

.  

Cependant, la r®alit® nig®rienne est complexe ou du moins, elle nôest pas facile ¨ 

®tudier dôune façon linéaire, car il est assez courant de trouver des nomades 

cultivateurs insaisissables et des s®dentaires qui pratiquent lô®levage. Aussi dans 

plusieurs régions du territoire, sédentaires et nomades cohabitent au moins pendant la 

saison sèche et on repère des nomades, en particulier des Peuls, jusque dans 

lôextr°me sud du pays
18

.  

Les populations nomades détiennent dans lôespace quôelles occupent non seulement 

des droits sur les bétails mais aussi sur la terre. Aussi paradoxale que cela puisse 

paraître, chaque groupement nomade vit sur une étendue géographique bien 

délimitée sur laquelle il affirme son autorité. Ce qui signifie quôil nôy a pas un lopin 

de terre dans la zone pastorale sur lequel un groupement nomade ne peut justifier des 

droits fonciers traditionnels. Ainsi, le classement de la zone pastorale dans le 

domaine public de lôEtat sôanalyse ¨ une marginalisation, à la limite, à une négation 

des tenures coutumières.  

Les autorités nigériennes se sont très tôt intéressées à la question foncière. Après 

lôadoption de la Constitution du 25 f®vrier 1959, le Niger connait sa première 

r®forme fonci¯re en tant quôEtat membre de la Communaut®. Le 11 juillet de la 

m°me ann®e, le Pr®sident Diori Hamani signait lôordonnance nÁ59-113/PCN portant 

règlementation des terres du domaine privé de la République du Niger
19

. Ce texte 

reconnait express®ment lôexistence des droits fonciers coutumiers exercés 

                                                                                                                                                                     
NôGourti et de Tassara. V. BRON-SAIDATOU  (F.), La gouvernance foncière au Niger : malgré des 

acquis, de nombreuses difficultés, Fiche pays n°7, Niger, juin 2015, p.3 
16

  Loi n°61-06 du 26 mai 1961, fixant la limite nord des cultures, JO.RN Spécial n°3 du 15 juillet 

1961, p.30. 
17

 Article 1
er
 de la loi n°61-05 du 26 mai 1961. 

18
 SALIFOU  (A.), Histoire du Niger (époques précoloniale et coloniale), Editions Nathan, Paris, 

2010, p.19. 
19

 JO. RN, du 1
er
 septembre 1959. 
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collectivement ou individuellement sur les terres non-appropriées selon le régime de 

lôimmatriculation ou du Code civil
20

.  

La particularit® de lôann®e 1959 se manifeste ®galement en ce qui concerne la 

prévention des conflits entre agriculteurs et éleveurs. Le Président de la République 

adoptait le 29 octobre 1959 lôordonnance nÁ59-123 portant création des commissions 

chargées de délimiter les couloirs de passage du bétail en zone de culture.  

Mais le plan de d®limitation des espaces nôest pas complet dans la mesure o½ le 

domaine public de lôEtat demeure, en grande partie, r®gi par les dispositions du 

d®cret du 29 septembre 1928 bien quôelles ne soient pas adapt®es aux r®alit®s 

nigériennes. Les trois quarts du territoire nigérien étant désertiques, le texte précité 

ne fait aucunement allusion au statut du désert alors quôil fixe le r®gime du domaine 

public maritime et celui du domaine public fluvial
21

. 

En tout état de cause, lôann®e 1959 appara´t comme le début de la nigérienisation du 

droit foncier colonial. 

Dans la logique étatique, il ne peut y avoir de développement durable sans la 

facilitation de lôacc¯s ¨ la terre et lôall¯gement des charges fiscales. Côest ¨ ce titre 

que le versement de la d´me et de lôachoura fut interdit en 1960
22

. Pendant la 

décennie qui suit, dôautres lois ont ®t® adopt®es pour amoindrir les pr®rogatives 

foncières des autorités coutumières
23
. Il sôagit particuli¯rement de la loi nÁ62-07 du 

12 mars 1962 portant suppression des privilèges acquis sur les terres de chefferie
24

. 

                                                           
20

 Lôarticle 2 de lôordonnance nÁ59-113/PCN dispose que la confirmation des droits fonciers 

coutumiers exercés collectivement ou individuellement sur les terres non appropriées selon les règles 

du Code civil ou du r®gime de lôimmatriculation fera lôobjet dôune d®lib®ration sp®ciale de 

lôAssembl®e nationale. Côest ¨ titre que la loi n°61-37 du 26 mai 1961, portant confirmation et 

expropriation des droits fonciers coutumiers en République du Niger fut adoptée (JORN Spécial n°3 

du 15 juillet 1961). 
21

 Décret du 29 septembre 1928, portant règlementation du domaine public et des servitudes dôutilit® 

publiques en A.O.F, JO.AOF, 1928, p.783. 
22

 Loi n°60-29 du 25 mai 1960, portant interdiction de la d´me et de lôachoura, JO.RN du 1
er
 juillet 

1960, p.373. 
23

 Le législateur colonial avait interdit le versement des redevances traditionnelles quôil jugeait 

incompatible à la politique coloniale. En effet, sous pr®texte de lib®rer les paysans et de lever lôimp¹t, 

lôadministration coloniale avait abrog® en 1903 toutes les redevances coutumi¯res en particuliers 

lôassakal. En réalité, ces redevances affaiblissaient les capacit®s financi¯res de lôEtat colonial et leur 

suppression constituait un moyen dôali®nation ®conomique de la chefferie traditionnelle. Ainsi, il ne 

sôagissait pas seulement dôune politique de lib®ration des paysans mais aussi et surtout dôune stratégie 

dôaliénation économique des autorités traditionnelles. V. TRAORE  (S.), Les systèmes fonciers de la 

vallée du Sénégal : exemple de la zone soninké de Bakel, canton du Goy-gajaaga (Commune rurale de 

Mouderi), Op. cit., p.266. 
24

 JO. RN, du 15 mars 1962, p.98. 
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Au sens de cette loi, les terres agricoles ou pastorales qui sont attachées à la fonction 

du chef, côest-à-dire le domaine public de la chefferie traditionnelle, deviennent 

propriété de ceux qui les exploitaient
25

. Quant aux espaces incultes ou inexploités, ils 

pouvaient être attribués à tout paysan qui en ferait la demande auprès du préfet de la 

circonscription concernée
26

. Toutefois, personne ne fit formellement valoir ses droits 

sur les terres de chefferie. Ce qui a permis à certaines autorités coutumières de se 

constituer un patrimoine personnel sur ces espaces. 

La loi n°61-37 du 26 mai 1961, portant confirmation et expropriation des droits 

fonciers coutumiers en République du Niger
27
, adopt®e en application de lôarticle 2 

de lôordonnance nÁ59-113 peut être considérée comme une hypocrisie juridique. En 

effet, les dispositions de ladite loi instaurent une proc®dure dôimmatriculation directe 

des tenures coutumi¯res tandis que lôintitul® laisse croire quôil sôagirait dôune 

procédure de confirmation des droits fonciers coutumiers. Ce qui justifie sans doute 

lôinapplication de la loi nÁ61-37, puisque lôattachement des paysans nig®riens aux 

valeurs traditionnelles rendait toute tentative de transformation des tenures 

coutumières en droit de propriété ineffective.   

Lôarriv®e des militaires au pouvoir en 1974 nôavait pas profondément modifié le 

régime foncier en place. Les autorités militaires ne réinstaurent ni les redevances 

coutumières, ni les terres de chefferie. Toutefois, le Conseil Militaire Suprême 

invitait la chefferie traditionnelle ¨ sôabstenir de toute action susceptible de 

compromettre son honorabilit® dôautant plus quôelle constitue lôincarnation 

authentique de la personnalité nigérienne et non une réserve de décors folkloriques 

destinées à agrémenter les cérémonies officielles ou à satisfaire la curiosité des 

touristes étrangers
28

. Côest ainsi que les militaires ont associ® la chefferie 

traditionnelle ¨ la conception dôune politique de développement accéléré, cohérent et 

harmonieux ainsi quô¨ lôinstallation dôinstitutions nouvelles basées sur la 

participation effective de toutes les couches sociales
29

. Lô®largissement de 

lôinfluence des autorit®s coutumi¯res ®tait accompagn® par un renforcement de la 

                                                           
25

 Article 1
er
 de loi n°62-07 du 12 mars 1962. 

26
 Article 2 de la loi n°62-07 du 12 mars 1962. 

27
 JO.RN Spécial 3 du 15 juillet 1961. 

28
 SALIFOU (B.), Les chefs traditionnels et leur participation aux pouvoirs politiques en Afrique : les 
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2007, p. 94. 
29

 Article 3 du décret n°79-165 du 29 octobre 1979 portant création de la commission nationale de 
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tutelle de lôEtat puisque les chefs coutumiers ne seront plus ®lus conform®ment ¨ la 

coutume du terroir ou au suffrage universel mais nommés par les autorités 

administratives. Cette évolution se justifiait principalement par la lutte contre la 

corruption électorale
30

 et la pr®servation de lôunit® nationale
31

.  

Cependant, la politique fonci¯re du r®gime militaire peut sôanalyser ¨ un d®sastre, ¨ 

la limite à un crime contre les droits des premiers occupants. En affirmant sa toute-

puissance sur lôespace nig®rien, le Pr®sident du Conseil Militaire Supr°me d®clarait 

maladroitement que la terre appartienne ¨ celui qui la travaille quoi quôen soit le titre 

originel sur la base duquel il lôexploitait. Cette d®claration est ¨ lôorigine de 

nombreux conflits entre acteurs ruraux.    

Aussi, le Conseil Militaire Suprême avait dessaisi toutes les autorités administratives 

et coutumières du règlement des conflits fonciers ; seules les juridictions étaient 

habilitées à les résoudre. Mais les paysans recourraient à des accords informels au 

lieu de saisir la justice
32

. La réaction des populations rurales illustre parfaitement 

lôadage selon lequel il vaut mieux un mauvais arrangement quôun bon procès.  

Lôinad®quation de toutes ces mesures aux r®alit®s nig®riennes a contraint les autorit®s 

militaires à initier, en 1986, une vaste r®forme fonci¯re bas®e sur lôid®ologie de la 

Société de Développement : « Consultation, Concertation, Participation »
33

. 

Lôinitiative aboutit en 1993 ¨ lôadoption de lôordonnance nÁ93-015 du 02 mars 1993 

fixant les Principes dôOrientation du Code Rural
34

. Cette réforme marque une rupture 

avec lôh®ritage colonial et postcolonial puisquôelle constitue une avancée majeure 

dans la sécurisation des droits fonciers traditionnels. 

Sur le plan juridique, lôordonnance nÁ93-015 pr®cise en son article 151 quôelle sera 

complétée par des textes législatifs et règlementaires pour, ensemble, constituer le 

Code Rural. Elle abroge également toutes les dispositions antérieures contraires
35

. Il 

                                                           
30

 On entend par corruption électorale, lôacte par lequel un candidat parvienne ¨ se hisser au poste 

convoit® gr©ce ¨ la distribution dôargent alors quôil nôa ni la sagesse, ni lôaptitude pour diriger.  
31

 Cf. Le Sahel du 10 décembre 1981, p.3.  
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33
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février 2006, Brésil, p.8. 
34
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er
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appara´t que le l®gislateur nig®rien semble avoir opt® pour la mise en place dôun bloc 

juridico-institutionnel d®nomm® Code rural dont lôordonnance nÁ93-015 constitue la 

norme fondamentale. De ce fait, la validité de toute disposition antérieure comme 

ult®rieure relative au foncier rural est conditionn®e par sa conformit® ¨ lôordonnance 

précitée.   

Or, les dispositions de la loi n°61-030 relatives à la confirmation des droits fonciers 

coutumiers ne sont pas conforment à celles qui régissent la procédure 

dôenregistrement des tenures coutumi¯res instaur®es par lôordonnance nÁ93-015. En 

effet, la loi n°61-030 fixe une procédure de transformation des droits fonciers 

coutumiers en droit de propri®t® avec la d®livrance dôun titre foncier insusceptible de 

recours. En revanche, la proc®dure dôenregistrement pr®vue par lôordonnance nÁ93-

015 visant lôinscription des tenures coutumi¯res au Dossier rural aboutit ¨ la 

d®livrance dôune attestation dôenregistrement susceptible de recours. Ce qui suppose 

que les dispositions de la loi n°61-030 relatives ¨ lôappropriation des droits fonciers 

coutumiers sont abrogées. 

Lôordonnance nÁ93-015 reconna´t au profit des cultivateurs lôexistence de la 

propriété coutumī re qui peut r®sulter soit de lôacquisition par succession depuis des 

temps imm®moriaux et confirm®e par la m®moire collective, côest-à-dire le droit du 

premier occupant, soit de lôattribution ¨ titre d®finitif par lôautorit® coutumi¯re 

compétente, ou bien encore de toute autre mode dôacquisition pr®vu par les coutumes 

des terroirs
36

. 

En revanche, le législateur nigérien consacre au bénéfice des pasteurs, propriétaires 

ou gardiens du capital b®tail, le droit dôacc®der librement aux ressources naturelles. 

A ce titre, tous les pasteurs ont lôusage commun des espaces globalement r®serv®s au 

parcours, aux pâturages et au pacage. Mais, ils peuvent se voir reconnaitre un droit 

dôusage prioritaire sur les ressources qui sont situ®es sur leur terroir dôattache
37

.  

Au même titre que la propriété coutumière, les pasteurs peuvent individuellement ou 

collectivement demander lôinscription de leur droit dôusage prioritaire au Dossier 

                                                           
36
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37
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rural. Aussi, ils ne peuvent être privés de ce droit que pour cause dôutilit® publique 

après une juste et préalable indemnisation
38

.  

Sur le plan institutionnel, lôordonnance n°93-015 et ses textes complémentaires ont 

introduit une nouvelle forme de gouvernance foncière basée sur la séparation des 

compétences. La gestion du foncier rural relève des prérogatives des institutions du 

Code rural quôon retrouve ¨ chaque niveau de lôorganisation administrative du 

pays
39

. Au niveau du village ou de la tribu, la présidence des Commissions foncières 

de base est assurée par la chefferie inférieure. Par contre, aux échelons administratifs 

élevés, la chefferie supérieure exerce un rôle secondaire puisque la présidence des 

Commissions foncières communales et départementales est respectueusement 

assurée par le Maire et le Préfet. Du coup, les chefs de cantons, jouissant non 

seulement dôune l®gitimit® historique mais aussi dôune reconnaissance légale, 

sôopposent parfois ¨ lôex®cution des d®cisions de certaines commissions fonci¯res.  

La résolution des conflits fonciers est assurée par deux structures distinctes : la 

chefferie traditionnelle et les instances judiciaires. Dôapr¯s le code rural, les litiges 

qui opposent des op®rateurs ruraux doivent imp®rativement faire lôobjet dôune 

tentative de conciliation devant les autorités traditionnelles conformément aux 

coutumes du terroir. Les instances judiciaires ne peuvent être saisies que sur 

présentation du procès-verbal de non-conciliation. En revanche, les litiges qui 

opposent les opérateurs ruraux aux personnes publiques du fait de leur activité 

administrative relèvent de la compétence du juge administratif
40

.  

 La loi n°2004-050 du 22 juillet 2004, fixant lôorganisation et la composition des 

juridictions en République du Niger
41

, crée de nouvelles juridictions chargées de 

connaître, en première instance, les conflits opposant les opérateurs ruraux entre eux. 

Il sôagit des Tribunaux du Foncier Rural
42

. Mais, la réforme judiciaire de 2004 ne 

modifie pas les voies de recours. En matière de foncier rural, les décisions rendues en 

premi¯re instance sont susceptibles dôappel devant les tribunaux de grande instance 

et non devant la Cour dôappel. Côest ainsi que la Cour suprême connaît en cassation 

les jugements rendus en dernier ressort par les tribunaux de grande instance.  

                                                           
38

 Article 31 de lôOrdonnance nÁ93-015 du 02 mars 1993. 
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Théoriquement, le système de séparation des compétences a le m®rite dôassurer une 

meilleure gouvernance fonci¯re puisquôil  illustre parfaitement lôadage selon lequel, 

nemo judex in causa sua, côest-à-dire nul ne peut être à la fois juge et partie. Mais la 

réalité nigérienne déroge à cette maxime dans la mesure où les questions foncières ne 

sont pas dissociées des valeurs ancestrales. Or, lôarticle 167 de la Constitution du 25 

novembre 2010 reconnaît expressément la Chefferie traditionnelle comme 

d®positaire de lôautorité coutumière et participe ¨ lôadministration du territoire
43

. À 

ce titre, la loi portant statut de la chefferie traditionnelle au Niger indique que les 

autorités coutumières règlent, selon la coutume, lôutilisation par les familles ou les 

individus, des terres de cultures et espaces pastoraux, sur lesquels la communauté 

coutumière dont elles ont la charge, possède des droits coutumiers reconnus
44

. 

Partant de l¨, on peut consid®rer quôau Niger les droits fonciers traditionnels 

b®n®ficient implicitement dôune protection constitutionnelle. Côest pourquoi, le code 

rural nôarrive pas ¨ sôimposer aux autorit®s coutumi¯res qui jouissent dôune l®gitimit® 

historique appuyée par une reconnaissance légale.  

La particularit® de lôann®e 2010 r®side ®galement dans lôadoption de lôordonnance 

n°2010-029 relative au pastoralisme. Ce texte, tant attendu par les pasteurs, confirme 

le statut domanial des espaces pastoraux. Mais il reconnaît la mobilité pastorale 

comme un mode dôexploitation rationnelle et durable des ressources naturelles. ê ce 

titre, lorsque les titres miniers et pétroliers couvrent, en tout ou en partie, des espaces 

sur lesquels des pasteurs ont un droit dôusage prioritaire, lôoccupation des espaces 

n®cessaires aux activit®s mini¯res et p®troli¯res ne peut °tre accord®e quôapr¯s une 

juste et préalable indemnisation de ces derniers
45

.  

Lôordonnance nÁ2010-029 consacre également la possibilité de faire paître les 

animaux dans les ranchs et les forêts classées en cas de grave crise de fourrage
46

. Elle 

confirme enfin la gestion collégiale du règlement des conflits en instituant des 

commissions paritaires de conciliation lorsque les différends opposent des 
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 JO.RN, spécial n°19 du 29 novembre 2010, p.247-261. 
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agriculteurs aux éleveurs
47
. Ainsi, lôordonnance nÁ2010-029 constitue une avancée 

majeure dans la protection des droits fonciers pastoraux.  

La constitutionnalisation des prérogatives de la chefferie traditionnelle ainsi que 

lôadoption de lôordonnance relative au pastoralisme permettent dôaffirmer que 

lôann®e 2010 constitue lôapog®e du renouveau des droits fonciers coutumiers.  

En tout ®tat de cause, lôexistence de deux logiques sur un m°me objet crée 

nécessairement, même si elles ne sont pas contradictoires, des situations 

conflictuelles. Il est possible que le nouveau modèle ait des effets sur le 

comportement des paysans. Les effets peuvent être positifs ou négatifs, mais ils 

dépendent de la puissance de la nouvelle logique et des ressources que disposent les 

paysans pour lui résister
48
. Côest ainsi que la r®sistance de la logique coutumi¯re sôest 

intensifiée après les indépendances et que nous assistons à une certaine ineffectivité 

des mesures étatiques.  

Il se pose alors la question de savoir quelle est la place des tenures coutumières dans 

les différentes réformes foncières engagées au Niger de 1959 à 2010 ? Autrement dit, 

quelle a ®t® lôattitude des autorit®s ®tatiques nig®riennes faces aux droits fonciers 

coutumiers ?  

Le sujet abordé pr®sente un grand int®r°t pour lôhistorien du droit plus que pour le 

juriste positiviste dans la mesure o½ lôhistorien allie trois approches : le droit 

traditionnel et le droit colonial, le discours étatique actuel, enfin la pratique 

quotidienne. Ce qui permet dôavoir une vision plus large des questions en ce sens que 

lôhistorien du droit se place plus facilement dans le passé, la perspective et la 

prospective
49

.  

La spécificité de ce travail de recherche appara´t ®galement lorsquô¨ ce jour, malgr® 

lôabondance des travaux scientifiques sur le foncier, il nôy a pas encore une Thèse de 

Doctorat soutenue en Histoire du Droit et des Institutions qui porte sur lô®volution du 

régime foncier au Niger de 1959 à 2010. Il sôagit donc dôune contribution à la 

connaissance de lôhistoire contemporaine du droit foncier nig®rien.  

                                                           
47
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Dans les sociétés traditionnelles nigériennes, chaque activité implique une maitrise 

particulière de lôespace. Pour ces populations, la terre nôest pas une chose ¨ 

sôapproprier mais lôinterm®diaire entre les morts et les vivants
50
. Côest ce qui ressort 

des propos dôun chef nig®rien qui estime que : la terre appartient à une grande 

famille dont beaucoup de membres sont morts, quelques-uns sont vivants et dont le 

plus grand nombre est encore à naître
51

. Dôo½ lôinali®nabilit® de la terre destin®e à 

sauvegarder lôint®grit® du patrimoine foncier et ¨ assurer sa transmission aux 

générations futures
52

.  

Dans la conception paysanne, la terre est une entit® vivante, dou®e dôune vitalit® telle 

quôil est impossible de sôy installer sans au pr®alable la pacifier. Cette pacification 

passe par un certain nombre dôoffrandes qui sont faites lors de lôinstallation du 

groupe. Ainsi, la ma´trise rituelle est le lien originel que lôhomme, ¨ son installation, 

établi avec la terre. À partir de là, on considère que toute forme dôinstallation sur la 

terre : la d®couverte, la conqu°te ou lôarrangement doit au pr®alable °tre soumise ¨ 

lôaccomplissement de certains rites pour mettre en harmonie les forces du visible et 

celles de lôinvisible dôune part, et la soci®t® elle-même avec sa pens®e dôautre part
53

.  

La conservation de lôalliance au service des g®n®rations suivantes laisse apparaître un 

personnage important : le chef de terre
54

.  Il est avant tout, celui qui est partie au 

pacte avec le sol, côest-à-dire lôhomme de lôalliance primordiale avec les forces 

telluriques et esprits des lieux. Homme dôautorit® et non de pouvoir, homme de paix 

et non de violence, le chef de terre veille à la concorde et à la justice dans la 

communauté : par sa présence, il fait cesser une querelle foncière ; par sa parole, il 

réconcilie les adversaires ; et par des sacrifices, il répare les fautes qui menacent la 

terre de stérilité
55

. Du coup, il est à la fois le symbole vivant de lôalliance religieuse 
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avec la terre comme entité spirituelle et lôincarnation de lôunit® de la communaut® 

territoriale dans sa triple dimension : passé, présent et futur
56

.  

Le culte de la terre étant transmissible par succession dans la même famille, le chef 

de terre est toujours un descendant mâle du premier occupant qui noua avec la terre 

une alliance éternelle et sacrée
57

 puisquôil peut-être à la fois ministre du culte, chef 

de lignage et chef politique
58

.  

ê lôorigine, le ma´tre de terre combine tous ces attributs ; mais il peut arriver que ces 

fonctions soient dissoci®es et reparties entre le chef politique et le chef de terre. Côest 

ainsi que, dans les sociétés haoussa de Zinder par exemple, le Sultan est à la fois 

ministre du culte, chef politique et chef de lignage. En revanche, dans les sociétés 

djerma de Dosso, le Djermakoye, chef politique, exerce son pouvoir sur les Hommes 

alors que la maîtrise foncière relève des compétences du Zendi, descendant du 

premier occupant. Dans ce dernier cas, le pouvoir politique nôappuyant pas 

directement son autorité sur la possession du sol respecte les droits des premiers 

occupants en se bornant ¨ lever lôimp¹t, pr®lever des produits, razzier les villages 

environnants
59

.  

Pour exploiter un lopin de terre à des fins individuelles, il faut en principe être 

membre de la collectivité du chef de terre. Aussi, il faut avoir la capacité juridique au 

sens du droit traditionnel : °tre un homme. Côest ainsi que dans les sociétés 

traditionnelles dendi de Gaya par exemple, la famille (windi) possède des terres dont 

le chef (windi koy) assure la gestion. Les champs sont exploités suivant deux 

procédés : fari béri (domaine collectif familial) sont cultivés par tous les hommes 

tandis que les kourga (petit champs) sont travaillés, à titre personnel, par les jeunes-

hommes. Les prestations de travail collectif (bogou) sont organisées pour le chef, les 

beaux-parents et souvent comme moyen dôentraide entre jeunes
60

.  
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Cependant, il arrive quôen vertu de lôhospitalit® fonci¯re fondée sur le principe selon 

lequel on ne refuse jamais à son frère une parcelle de terre pour se nourrir, 

lôallochtone acc¯de ¨ la terre. Il nôen demeure pas moins que cette hospitalité varie 

en fonction du statut de lôallochtone.   

Lorsquôil sôagit dôun homme libre, lôexploitation est octroy®e moyennant autorisation 

et b®n®diction du chef de village contre le versement dôune redevance. Il doit dôabord 

demander lôhospitalit® et entrer en amiti® avec un chef de famille ; sôil respecte les 

usages en vigueur dans le groupe et participe aux obligations communautaires, il sera 

accept® et progressivement int®gr®. A ce titre, sôil se marie dans le groupe, il jouira 

des mêmes droits que ses membres
61

. Ce qui lui permettra de ne plus verser une 

contrepartie mais dôexprimer sa reconnaissance apr¯s chaque r®colte par le 

versement dôun panier de mil : labou albarka ou foukourmey. Du coup, si le lien 

matrimonial ou dôamiti® vient ¨ se rompre, il perdra de facto son droit dôusage et de 

résidence
62

.  

Mais lorsquôil sôagit dôun esclave, côest-à-dire dôun individu qui a été coupé du lien 

ontologique avec la terre de ses ancêtres, lôacc¯s ¨ la terre varie ®galement en 

fonction de son statut puisquôon distingue g®n®ralement dans les soci®t®s 

traditionnelles nigériennes les esclaves de case des esclaves de traite. A cet effet, 

chez les songhay-djerma par exemple, seuls les horso, côest-à-dire les esclaves de 

case, jouissaient dôune certaine autonomie leur permettant dôexploiter des parcelles 

de terres appelées kurga à côté des espaces de leur maître. Les Cire banniya, 

esclaves de traite, nôavaient pas acc¯s ¨ la possession fonci¯re. Côest pourquoi, après 

lôabolition de lôesclavage, ceux qui restèrent dans les villages de leurs anciens 

maîtres cherchèrent à posséder des terres en se rapprochant du statut social des 

horso
63

.  

En tout état de cause, le régime foncier traditionnel nigérien assurait une certaine 

cohésion sociale qui r®duisait presque ¨ n®ant les conflits li®s ¨ lôacc¯s aux 

ressources naturelles. Les rapports entre agriculteurs et éleveurs étaient 

complémentaires. Cette complémentarité se manifeste surtout par la pratique de la 
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veine p©ture qui d®coule dôun contrat autorisant lô®leveur ¨ acc®der au fourrage et ¨ 

lôagriculteur de fumer son champ, dans un laps de temps d®fini ¨ lôavance et selon 

des termes précisés par des clauses au niveau individuel ou collectif
64

. La chefferie 

®tait au cîur de la gouvernance fonci¯re puisquôelle devrait garantir le respect des 

pratiques traditionnelles
65

. 

La colonisation qui se présentait comme une initiative historique de culture des 

hommes était aussi culture des terres en vue de leur rentabilité. Le pouvoir colonial 

reprochait aux structures agraires traditionnelles dôentretenir des droits obscurs, 

dangereux pour le crédit et incompatibles avec le d®veloppement dont lôOccident 

offrait lôarch®type
66
. Pour ce faire, le l®gislateur colonial sôassigna une double t©che : 

domestiquer la chefferie traditionnelle et instaurer un régime foncier de droit écrit 

qui prendra progressivement la relève des droits fonciers traditionnels.   

La domestication de la chefferie traditionnelle a d®marr® sous lôadministration du 

Gouverneur Faidherbe avec la cr®ation de lôEcole des Otages qui deviendra lôEcole 

des fils de chef.
67

  

Le pouvoir colonial fixait ensuite les nouvelles conditions dôacc¯s à la chefferie 

puisquôil  estimait que les modes traditionnels de d®volution du pouvoir nô®taient pas 

toujours en adéquation avec les intérêts de la France. Côest ainsi que les autorit®s 

coloniales se sont attachées à instrumentaliser la chefferie traditionnelle
68

. En 

échange de leur collaboration, les chefs traditionnels bénéficiaient de plusieurs 

avantages. Sur le plan social, ils jouissaient dôune am®lioration de leurs conditions de 

vie puisque le pouvoir colonial sôoffusquait contre la confusion qui existait entre les 
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résidences de certaines autorités traditionnelles et celles des paysans. Il ordonnait 

donc que les palais soient plus spacieux et plus confortables
69

.  

Lôadministration coloniale, apr¯s avoir d®clar® la terre propri®t® de lôEtat, avait 

délégué aux autorités coutumières la gestion des espaces dites vacantes et incultes au 

détriment des maîtres de terre
70

. Au Niger, cette délégation de pouvoir a été réalisée 

sous la dénomination de terres de chefferie. Ainsi, les chefs de canton se sont vu 

reconnaître des compétences foncières leur permettant de prélever des redevances 

qui étaient auparavant versées aux chefs de terre ou aux marabouts : la dîme et 

lôachoura
71

.  

Le recouvrement de la dîme et de lôachoura a donné lieu à de nombreuses exactions. 

En principe, ces redevances devraient être versées au profit des nécessiteux. Mais les 

paysans nigériens étaient contraints de les verser aux chefs de canton sous peine de 

représailles
72

 : dôo½ le concept de ç dîme coloniale » que nous avons employé pour 

illustrer non seulement lôusurpation ®conomique des chefs de canton mais aussi les 

accointances du pouvoir colonial. Côest pourquoi, le régime du Président Diori 

Hamani avait non seulement interdit le prélèvement de la dîme et de lôachoura
73

 mais 

aussi et surtout supprimé les privilèges acquis sur les terres de chefferie
74

.  

Lôinstauration du r®gime foncier de droit ®crit en A.O.F, plus particuli¯rement au 

Niger, se caract®rise par une histoire de plus dôun si¯cle dont nous nous bornerons ¨ 

retracer le sens général et les principales variations.  

Le r®gime foncier colonial a ®t® marqu® par la volont® dôinstaurer un syst¯me foncier 

en tout point de vue semblable à celui en vigueur en France. Lôapplication du 

principe dôassimilation en mati¯re fonci¯re se solde par un ®chec. Mais, quand le 

principe du respect des coutumes locales se met au travers de cette voie, cô®tait pour 
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mieux aplanir tout obstacle susceptible de retarder la marche vers la conception 

romaine de la terre
75

.  

Pour mieux appr®hender lô®volution du r®gime foncier colonial, il importe de 

remonter ¨ lôintroduction du Code civil dans les colonies fran­aises dôAfrique le 05 

novembre 1830 qui devrait permettre lôapplication du r®gime foncier de la 

métropole : lôinscription ¨ la Conservation des Hypoth¯ses des droits r®els grevant 

les terres. Côest ainsi que sôest constitué ce que certains auteurs ont appelé 

« immeubles du Code civil »
76

. Mais ce régime réservé aux hypothèques étant 

incomplète, il a fallu instaurer en mars 1855, le système de la transcription pour 

constater les mutations
77

. 

Le pouvoir colonial décidait en 1862 que les terres non appropriées selon les règles 

du Code civil appartenaient ¨ lôEtat. De cette façon est née la théorie des terres 

vacantes et sans ma´tres. Mais, toutes les r¯gles du Code civil nô®taient pas 

appliqu®es parce quôil nô®tait pas admis que la prescription puisse jouer en faveur des 

indigènes
78

.   

Lôadministration coloniale soutenait que la France sô®tait substitu®e aux chefs 

traditionnels qui se comportaient en souverains absolus propriétaires des terres 

confiées aux indigènes moyennant versement dôune certaine redevance. Elle aurait 

par conséquent hérité de tous les droits notamment le droit de propriété sur les terres 

conquises pendant les guerres coloniales. Et pourtant, certains administrateurs et 

dô®minents juristes appel®s ç grands maîtres coloniaux » ont eu à démontrer que les 

chefs indig¯nes nôont jamais exerc® un quelconque droit de propriété sur les terres 

indigènes
79

.  
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En réalité, la négation des droits fonciers coutumiers visait, par la théorie des terres 

vacantes et sans maîtres, lôinsertion dôune importante partie de lôespace dans le 

domaine priv® de lôEtat. Ce qui excluait le recours aux proc®dures dôexpropriation en 

cas de grands travaux, allégeant de facto les charges financières
80

.  

Le d®cret du 23 octobre 1904 organisant le domaine a confirm® lôappropriation par 

lôEtat fran­ais du domaine ®minent des chefs traditionnels
81

 par le concept des 

« terres vacantes et sans maître » qui existait déjà dans le langage juridique
82

. 

Toutefois, lôimpr®cision de la notion ®tait telle que le pouvoir colonial, conscient de 

lôinadaptation du syst¯me, a finalement reconnu les tenures coutumières en 1906 

avec lôintroduction de la proc®dure dôimmatriculation au livre foncier
83

 pour 

lôensemble de lôA.O.F
84

.   

Lôimmatriculation consiste ¨ inscrire sur un registre, appel® livre foncier, le droit de 

propriété dont jouit une personne physique ou morale sur le fonds de terre quôelle 

détient suivant la coutume du pays
85
. Il sôagit dôune proc®dure de transformation des 

tenures coutumières en droit de propriété et non une simple formalité de publicité des 
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droits fonciers coutumiers
86

 dôautant plus que lôobjectif de ce syst¯me est de 

substituer la conception romaine individualiste de la propriété à tous les autres 

rapports entre lôhomme et la terre
87

. De cette façon, le décret de 1906 introduit 

inconsciemment une nouvelle notion incompatible avec lôorganisation des sociétés 

nigériennes traditionnelles : lôali®nabilit® des terres
88

.  

Lôinadaptation de ces mesures aux r®alit®s africaines a amen® une fois de plus le 

législateur colonial à organiser une procédure de constatation et dô®tablissement des 

droits fonciers coutumiers en adoptant le décret du 08 octobre 1925
89

. Ce texte 

permet ¨ tout d®tenteur de droits sur le sol dôen faire constater lôexistence et 

lô®tendue. Pr®alablement ¨ lôenqu°te publique qui constitue le point central de la 

procédure, les dossiers de demande devaient être transmis au lieutenant-gouverneur 

de la localité concernée. En cas dôopposition, une mainlev®e amiable ou judiciaire 

devait intervenir pour permettre la poursuite des formalités. À la fin de la procédure, 

lôensemble des pi¯ces ayant ®t® utilis®es ®tait réuni en un document dénommé livret 

foncier. Il apparaît donc que le décret du 08 octobre 1925 organise une véritable 

procédure de publicité des droits fonciers coutumiers
90

.  

Mais, le texte précité porte les germes de son inapplication puisquôil a ignoré les 

tenures collectives qui constituent une partie extrêmement importante du régime 

foncier coutumier. Côest pourquoi, le d®cret du 20 mai 1955 et celui du 10 juillet 

1956 qui en porte application sont intervenus pour combler cette lacune et établir un 

inventaire complet du domaine privé des collectivités publiques
91

.  
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Après de longues hésitations, le législateur colonial a fini par reconnaître lôexistence 

des droits fonciers coutumiers, individuels comme collectifs, et organise une 

proc®dure publique et contradictoire en vue dôen constater, au moyen du livret 

foncier, lôexistence et lô®tendue
92

.   

La réalisation de ce travail nous a fallu vaincre quelques difficultés, surmonter des 

obstacles dont le moindre est li® ¨ lôacc¯s ¨ la jurisprudence fonci¯re puisque les 

archives judiciaires du Niger sont presque inaccessibles. Mais, au fur et à mesure des 

enquêtes, nous avons trouvé quelques fragments du Recueil de jurisprudence en 

matière de gestion des conflits fonciers publi® par lôAssociation Nig®rienne pour la 

D®fense des Droits de lôHomme
93
. Ce qui nous a permis dôacc®der ¨ quelques 

décisions de justice en la matière.   

Notre d®marche a ®t® ax®e sur la recherche documentaire et lôenqu°te sur le terrain. 

Nous avons aussi exploité une autre source de documentation offerte par les 

technologies de lôinformation et de la communication.  

Il ressort de lôensemble des sources exploit®es que le l®gislateur nig®rien nôa pas su 

capitaliser lôexp®rience coloniale. Apr¯s lôadoption de la constitution du 25 f®vrier 

1959, les autorit®s nig®riennes sô®taient lanc®es dans une logique de marginalisation 

des tenures coutumières. Mais la résistance des pratiques ancestrales et la 

recrudescence des conflits fonciers les ont amenés à réaffirmer, à partir de 1993, les 

droits fonciers traditionnels.  
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D¯s lors, notre travail sôarticule autour de deux axes. Nous aborderons dôabord la 

marginalisation des tenures coutumi¯res (premi¯re partie) avant dôanalyser la 

réaffirmation des droits fonciers traditionnels (deuxième partie). 
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De 1959 ¨ 1993, lôensemble des r®formes fonci¯res intervenues en R®publique du 

Niger sôinscrive dans une logique de marginalisation des droits fonciers coutumiers. 

Lôaccession ¨ lôind®pendance nôa pas fait dispara´tre les effets néfastes de la 

colonisation sur le régime de la terre au Niger en particulier. Au contraire, la 

nouvelle ®lite, form®e ¨ lô®cole du Blanc, ne sô®tait pas emp°ch® de p®renniser 

lôîuvre du colonisateur qui consistait ¨ privil®gier le r®gime du code civil et celui de 

lôimmatriculation au d®triment du r®gime foncier coutumier
94

.  

Certes, lôarticle 51 de la loi nÁ62-11 du 16 mars 1962 fixant lôorganisation et la 

compétence des juridictions de la République du Niger indique expressément que : 

sous réserve du respect des dispositions législatives ou des règles fondamentales 

concernant lôordre public ou la libert® des personnes, les juridictions appliquent la 

coutume des parties : (1) dans les affaires concernant leur capacité à contracter et à 

agir en justice, lô®tat des personnes, la famille, le mariage, le divorce, la filiation, les 

successions, les donations et testaments ; (2) dans celles concernant la propriété ou 

la possession immobilière et les droits qui en découlent, sauf lorsque le litige portera 

sur un terrain immatricul® ou dont lôacquisition ou le transfert aura ®t® constat® par 

un mode de preuve établi par la loi. Mais, il nôen demeure pas moins que les 

conditions dôapplication de cette disposition entrainent son ineffectivité.    

En effet, le texte précité précise que le juge ne peut appliquer la coutume en matière 

immobili¯re que si le litige concerne un terrain immatricul® ou dont lôacquisition ou 

le transfert nôaura pas ®t® constat® par un mode de preuve ®tabli par la loi. Or, la loi 

n°61-30 du 19 juillet 1961 consacre une procédure de constatation des droits fonciers 

coutumiers dont lôaboutissement est lôimmatriculation directe des terres constat®es
95

. 

Mieux, dôapr¯s cette norme, la requ°te ¨ fin de constatation des tenures collectives 

peut être introduite soit par le chef de terre ou toute autre personne habilitée à régler, 

selon la coutume, lôutilisation du sol par les membres de la collectivit®, soit par tout 

individu appartenant à la collectivité et régulièrement mandaté par elle
96

. Toutefois, 

en arguant la compétence du chef de terre, le texte ne fait pas allusion au premier 
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occupant, il renvoie plut¹t au chef de canton repr®sentant lôEtat
97

 puisque la chefferie 

a perdu une importante partie de ses attributs traditionnels depuis la colonisation 

fran­aise jusquôen 1993. En effet, lôAdministration coloniale, dans sa politique 

dôassociation, a, certes, maintenu les institutions endog¯nes, mais elle les a 

également remodelées à sa guise. Elle avait, néanmoins, attribué la gestion des terres 

vacantes et sans maître aux autorités traditionnelles sous la dénomination de terres de 

chefferie dôune part, et la perception de la d´me et de lôachoura dôautre part.    

Cependant, les autorités de la première République du Niger (1960-1974) nôavaient 

pas jug® utile, malgr® la consolidation de lôh®ritage coloniale en mati¯re de chefferie 

traditionnelle, de maintenir en vigueur ces redevances coutumières. Elles avaient 

purement et simplement adopt® des textes relatifs dôune part, ¨ lôinterdiction du 

pr®l¯vement de la d´me et de lôachoura
98
, et dôautre part, ¨ la suppression des terres 

de chefferie
99
. Cet amoindrissement des attributs de la chefferie se justifiait, dôapr¯s 

les autorit®s dôalors, par lô®mancipation des paysans nig®riens afin dôassurer un 

développement durable.  

Or, dans la conception occidentale, les droits coutumiers ne riment pas avec la notion 

de d®veloppement, il serait donc indispensable dôadopter une politique fonci¯re 

inspir®e des normes europ®ennes en lôoccurrence fran­aise. A ce titre, le Niger, 

contrairement au Sénégal, a confirmé la distinction classique domaine 

public/domaine privé en maintenant en vigueur le décret du 29 septembre 1928 

portant règlementation du domaine public en Afrique Occidentale Française et en 

sôinspirant fortement des dispositions des décrets domaniaux et fonciers de 1955 et 

1956 dans sa réforme du 11 juillet 1959 relatives à la règlementation du domaine 

priv® de lôEtat. 

Il se pose alors la question de savoir comment se manifeste la marginalisation des 

droits fonciers coutumiers dans les premières réformes foncières au Niger ?  

A la lumière de nos recherches, nous pouvons affirmer que cette marginalisation se 

manifeste dôune part, par la limitation des pr®rogatives de la chefferie (Titre I) et 

dôautre part, par lô®largissement des comp®tences fonci¯res de lôEtat (Titre II).  
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La limitation des prérogatives de la chefferie traditionnelle se caract®rise dôune part, 

par leur subordination politique (Chapitre I) et dôautre part, par leur aliénation 

économique (Chapitre II). 
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Chapitre I  : La subordination politique de la chefferie traditionnelle  

La terminologie « chefferie » est plus usité dans le vocabulaire politico-administratif 

nigérien que celle dôç Autorité traditionnelle »
100

. Elle recouvre plusieurs 

significations : il peut correspondre à une organisation politique traditionnelle 

caract®ris®e par lôabsence de structure ®tatique, mais dirig®e par des autorit®s qui 

disposent g®n®ralement dôun pouvoir h®r®ditaire. Il peut ®galement se d®finir comme 

une Institution cr®®e par le pouvoir colonial qui d®signe lôensemble des chefs 

administratifs associ®s ¨ ce pouvoir. Il sôagit enfin du groupement social form® par 

lôunit® administrative, à la tête de laquelle est placé un chef autochtone agent de 

lôAdministration
101
. Côest dans ce dernier sens que nous entendons la chefferie 

comme une institution fortement inspirée des valeurs endogènes mais remodelée par 

le pouvoir étatique
102

.  

Les rapports entre pouvoir traditionnel et lôEtat ont toujours ®t®, dans un premier 

temps, caract®ris®s par une m®fiance r®ciproque. Mais, lôAdministration, coloniale 

comme postcoloniale, a, par la suite, changé de stratégie en créant les conditions de 

sa mise en d®pendance durable. Lôun des pr®curseurs de cette subordination est le 

Gouverneur Général William Ponty qui, dans sa politique des races, encourageait les 

administrateurs coloniaux à choisir un chef autochtone dans une famille de la race 

dont il représente un des groupements
103

. Mais la paternité de la systématisation de 

cette politique a été attribuée au Gouverneur Général Van Vollenhoven qui, dans une 

circulaire, en date du 15 ao¾t 1917, d®finissait clairement lôorientation de 

lôAdministration en ce qui concerne la chefferie
104

. Les privilèges accordés aux chefs 

dans la Colonie du Niger cr®¯rent les conditions dôune instrumentalisation de la 
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chefferie au service de la politique coloniale favorisant une mise en dépendance 

politique de la chefferie.  

Cependant, même si les autorités administratives du Niger indépendant ont consolidé 

lôh®ritage colonial en maintenant la chefferie traditionnelle, il nôen demeure pas 

moins quôelles ont limit® les pr®rogatives de celle-ci en supprimant notamment les 

terres de chefferie, symboles de la puissance foncière des autorités traditionnelles
105

.  

D¯s lors, il convient dôanalyser dôabord lôinstitutionnalisation de la chefferie (Section 

I) avant dôexaminer la suppression des terres de chefferie (Section II).  

Section I : Lôinstitutionnalisation de la chefferie  

Le maintien des institutions politiques traditionnelles africaines a toujours été 

lô®pineuse ®quation que lôEtat, colonial et postcolonial, devait r®soudre.  

Si ¨ lô®poque coloniale, les n®cessit®s de lôexpansion ont souvent impos® la 

constitution de commandements indigènes purement territoriaux, calqués sur les 

anciennes principautés locales
106

, les propos du deuxième vice-président du bureau 

de lôAssembl®e de la troisième République du Niger, M. Mohamed Bazoum selon 

lesquels sans la contribution des chefs traditionnels, les difficultés relatives à la 

r®bellion ainsi quôaux conflits entre ®leveurs et cultivateurs ne feraient que 

sôaccumuler
107

, démontrent parfaitement le poids de la chefferie traditionnelle dans 

la société nigérienne. Dès lors, la chefferie traditionnelle apparaît au Niger comme 

une institution indispensable à la paix et à la cohésion sociale. Elle constitue en 

réalité un régulateur social donc, un instrument indispensable au développement des 

politiques étatiques.  

Toutefois, il faut pr®ciser quôil nôexiste pas une chefferie au Niger, mais plusieurs 

dont la classification varie selon les auteurs. De ce fait, nous examinerons dôabord 

lôancrage institutionnel (Paragraphe 1) avant dôanalyser lôossature de la chefferie 

traditionnelle (paragraphe 2).  
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Paragraphe 1 : Lôancrage institutionnel de la chefferie  

Renvoyant, a priori, ¨ lôunivers des institutions pr®coloniales, la chefferie 

traditionnelle, dans sa configuration actuelle, est tributaire du système colonial 

puisque, côest lôAdministration coloniale qui lui a donn® ses contours s®mantiques et 

institutionnels
108

. Elle apparaît, sur le plan institutionnel, comme un héritage colonial 

(A) qui sera consolid® par lôadministration postcoloniale (B).   

A- Lôh®ritage colonial  

La chefferie traditionnelle constituait, avant la colonisation fran­aise, lôarmature 

essentielle de la société
109

. Mais, à partir du 23 octobre 1904, cette situation évolua 

dans le sens de lôinstrumentalisation des structures politiques autochtones. En effet, 

côest ¨ cette date que la France coloniale remettra en cause tous les trait®s de 

protectorat ou dôamiti® pass®s entre ses officiers et les souverains africains. Ces 

derniers, jusque-l¨ rest®s lô©me de leur peuple, vont ainsi devenir des instruments de 

lôAdministration coloniale
110

.  

En 1909, le Gouverneur William Ponty estimait quôil ®tait dangereux de maintenir la 

chefferie comme ils lôont fait jusquôalors. A ce titre, il pr®conisait lôabandon de la 

chefferie de royaume pour nôinstituer que la chefferie de canton. Mais, lorsque les 

traditions locales ne contrarient pas lôordre public colonial et que les familles 

princières prouvent leur allégeance à la politique coloniale, ils peuvent dans ces cas 

être maintenus.  

Huit ans plus tard, le Gouverneur Van Vollenhoven systématisa, dans une circulaire 

du 15 août 1917, la politique prônée par son prédécesseur William Ponty. Il fixe 

dôabord les nouvelles conditions dôaccession ¨ la chefferie puisque les modes 

traditionnels de d®volution du pouvoir nô®taient pas toujours en ad®quation avec les 

intérêts de la politique coloniale. Il fallait donc les remettre en cause sauf, lorsque la 

famille princi¯re a prouv® sa loyaut® envers lôadministration coloniale. La circulaire 

met en place un syst¯me dô®limination naturelle des candidats inaptes. En effet, 
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dôapr¯s ce texte, les aspirants au poste de chef doivent °tre associés à 

lôadministration du cercle. De ce fait, ils participeront, sous la direction du chef 

indig¯ne en exercice et sous le contr¹le de lôadministrateur commandant, ¨ la 

transmission des ordres et leur exécution ; la surveillance des chantiers ; être 

employés comme auxiliaires dans le recensement et la collecte des impôts ; la 

recherche des malfaiteurs, etc. Ainsi la population sera habituée à voir ses maîtres de 

demain ; elle pourra les juger, en même temps que les commandants de cercles les 

jugeront. Lô®limination des inaptes se fera naturellement ; le meilleur se sera imposé 

par sa supériorité et, quand la vacance se produira, sa nomination ne sera quôune 

consécration. Deviendra chef, celui qui aura été le véritable coadjuteur.
111

  

En contrepartie de leur collaboration, les chefs doivent bénéficier de plusieurs 

avantages. Sur le plan social, les chefs doivent être logés avec décences puisque, 

dans certains villages, il était impossible de distinguer la maison du chef de celles des 

autres paysans. Les palais des chefs pouvaient parfaitement °tre dôarchitecture 

africaine, mais il faut nécessairement que les palais des chefs soient plus spacieux et 

plus propres. En mati¯re fonci¯re, la circulaire indique quôil faut que le chef ait des 

terres et celles-ci doivent être cultivées avec soin
112

. Cette indication de la circulaire 

suppose la constitution des terres de chefferie dont la mise en valeur incombe aux 

paysans. Nous y reviendrons.  

Les privil¯ges que lôAdministration coloniale accordait aux chefs traditionnels 

étaient si consistants au point dôentrainer toute autorit® autochtone corrompue dans la 

logique du colonisateur. De toute évidence, les intentions du colonisateur étaient 

claires : instrumentaliser la chefferie ¨ p®renniser le fait colonial. Côest fort de cela, 

quôen 1932, le Gouverneur G®n®ral de lôA.O.F indiquait que le commandement 

indig¯ne doit °tre le plus solide point dôappui du levier avec lequel nous nous 

proposons dô®lever la masse
113

.  

Il ne sôagissait pas de cr®er ou de r®nover un commandement auxiliaire, mais 

dôinstituer une v®ritable administration indig¯ne comportant des organes dôaction et 

de discussion, des chefs et des conseils se soutenant et se complétant mutuellement 
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avec, respectivement, des attributions nettement définies
114

. A cet effet, la circulaire 

du 27 septembre 1932 qui reprenait et complétait celle de 1917, règlemente le statut 

personnel des chefs en fixant, successivement, leurs conditions de recrutement, de 

rémunération et de formation :  

« les chefs indigènes sont à la fois les représentants de leurs 

collectivités ethniques dont les tendances et les réactions ne sauraient les 

laisser indiff®rents, et les mandataires dôune administration ¨ laquelle ils 

sont tenus dôob®ir (é) le chef doit °tre une ®manation du milieu : non 

seulement du milieu ethnique, mais encore de la province, du canton, du 

village (é). Si les chefs doivent avoir la confiance de leurs administr®s, 

il est ®galement n®cessaire quôils m®ritent la n¹tre. Nous ne serions 

admettre, à la tête des groupements autochtones, des chefs qui 

prétendraient faire échec à notre autorité, soit par une inertie 

systématique, soit dans une résistance ouverte. Nous ne saurions 

davantage tolérer les chefs incapables, prévaricateurs ou 

concussionnaires. Un choix sôimpose donc des chefs susceptibles de 

comprendre et dôassurer parfaitement leur r¹leé le chef qui nous est 

hostile doit évidemment céder ou disparaître »
115

.  

Par ailleurs, la circulaire du 28 septembre préconisait le rétablissement des conseils 

aupr¯s des chefs qui pourraient °tre la base dôune administration autochtone. Ce qui 

pousse M. Cornevin à affirmer que le Gouverneur Brevié amorce prudemment une 

évolution de la chefferie traditionnelle vers des formes de commandement moins 

autoritaires en essayant de faire réunir des assemblées inspirées des Conseils 

dôanciens de lôorganisation villageoise ou cantonale primitive
116

.  

Au Niger, ces orientations avaient très vite trouvé application. En effet, le 

Gouverneur Court expliquait, dans la circulaire nÁ48 A.P. au sujet de lôinstruction 

des chefs indigènes et leurs ®ventuels successeurs du 30 juillet 1935, lôimportance et 

le sens quôil donnait ¨ lôassociation des chefs dans la marche de lôAdministration :  
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lôassociation directe ¨ la marche de notre administration des cadres 

naturels de la société indigène fortifiera lôarmature sociale au bénéfice 

de notre rénovation tandis que lôutilisation actuelle des chefs- faute de 

formation- comme une « boite aux lettres » les discrédite tout en laissant 

en marge de notre action les collectivités auprès desquelles ils paraissent 

souvent comme « les premiers boys du commandant ». Or, cette action, 

pour °tre efficace, doit pouvoir sôexercer en profondeur dans la masse et 

par le moyen naturel de ses représentants coutumiers désormais éduqués 

pour cette tâche primordiale
117

.  

Dans la pratique, les Français se sont attachés à conserver les chefferies même à les 

consolider, mais aussi ¨ les fa­onner dans lôoptique de leurs conceptions. Il sôagissait 

dôen faire un instrument dô®volution et surtout de relai. Côest ainsi que les anciennes 

principautés régionales furent transformées, voire divisées, en canton, rarement en 

province
118
. Lôadministration coloniale, dans une dynamique de contr¹le territorial, 

créait, supprimait ou recomposait des chefferies au gré des circonstances et des 

intérêts de lôEtat colonial
119

.  

A titre illustratif, même si le gouvernement français maintint le sultanat de Zinder en 

lô®rigeant en province, divis®e en cantons dont les chefs nô®taient que des d®l®gu®s 

du Sultan, son autorité fut cependant limitée à la circonscription de Zinder ; les 

divers anciens petits Etats dans les circonscriptions de Magaria et Matameye, 

devinrent cantons autonomes
120

.  

En définitif, la chefferie traditionnelle est un héritage colonial puisque 

lôAdministration coloniale disposait ¨ la fois dôun pouvoir de création, de nomination 

et de r®formation des chefferies. Cet h®ritage sera consolid® par lôEtat ind®pendant. 
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B- La consolidation de lôh®ritage colonial   

La chefferie traditionnelle a ®galement ®t® au cîur des pr®occupations des nouvelles 

autorités politiques des jeunes Etats africains. Dans certains pays, comme la Guinée 

Conakry, elle a été purement et simplement supprimée à la suite de la conférence des 

commandants de cercles qui a estim® que lôarmature politique ®tait suffisamment 

forte pour prendre la relève des chefs
121

.  

Mais, dans dôautres pays, comme le Niger, le d®ficit en personnel qualifi® et 

lôinsuffisance quantitative des structures administratives imposait ¨ lôind®pendance le 

maintien de la chefferie traditionnelle
122

. En effet, malgr® lôhostilit® quô®prouvaient 

les dirigeants du RDA contre la chefferie, lôinexistence de structure politique tr¯s 

forte pour se substituer à la chefferie, justifiait également le maintien de cette 

institution. Du moins, côest ce qui ressort des propos du Président Diori Hamani en 

date du 15 mai 1959 :  

« Si pendant longtemps, déclarait- il, sur le plan du RDA, nous avons 

eu ¨ combattre cette chefferie traditionnelle, nous ne lôavons pas 

combattue en tant quôinstitution, mais en tant quôinstrument, ¨ ce 

moment-l¨, de lôadministration, qui se servait des chefs pour freiner 

lô®volution de la population. ê partir du moment o½ cette administration 

nôexiste plus, au m°me titre que le mariage et la circoncision, nous ne la 

combattons pas (é). Il ne sôagit pas de la Chefferie qui fait suer le 

burnous, nous avons établi un programme, les chefs ont tenu leur 

congr¯s, ils ont accept® dô®voluer dans le m°me esprit que nous, il nôy a 

aucune raison à ce moment-là, de demander leur disparition ».  

Face à cette carence administrative, la chefferie au Niger obtint la bénédiction de la 

nouvelle Administration nig®rienne, sous r®serve dô°tre dans la m°me logique 

quôelle. Côest dans cette perspective, quôau cours des dix premi¯res ann®es de 

lôind®pendance, la chefferie a ®t® d®poss®d®e de son r¹le traditionnel quôelle avait 

toujours considéré comme sienne et indispensable à son statut. Les principales 

mesures relatives ¨ lôaffaiblissement institutionnelle de la chefferie concernent 
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surtout lôadoption dôune part, de la loi n°60-29 du 25 mai 1960 portant interdiction 

de la d´me et de lôAchoura et dôautre part, par la promulgation de la loi nÁ62-07 du 2 

mars 1962 supprimant les privilèges acquis sur les terrains de chefferie
123

. Nous y 

reviendrons.  

En tout état de cause, au cours des dix premi¯res ann®es de lôind®pendance, la 

chefferie ne fut sollicit®e que pour des t©ches peu valorisantes en lôoccurrence la 

collecte des imp¹ts et le maintien de lôordre public. D¯s lors, la collaboration des 

chefs avec lôAdministration devenait circonstancielle puisque les pouvoirs publics ne 

faisaient appel à eux quôen cas de difficult®s ou de conflits avec les administr®s
124

.  

Mais cette situation peu favorable à la chefferie évolua à partir des années 1974 avec 

la prise du pouvoir politique par les militaires. Ce changement de régime entraîna 

une revalorisation de la chefferie traditionnelle. En effet, d¯s lôouverture des d®bats 

du Congr¯s de lôAssociation des Chefs Traditionnels du Niger organis® en octobre 

1974, le représentant des pouvoirs publics annonçait que :  

Le Conseil Militaire Supr°me a pris lôinitiative de vous inviter ¨ tenir 

ces assises afin de vous signifier tout lôint®r°t quôil porte ¨ la chefferie 

traditionnelle. Elle doit être regardée, non comme une réserve de décors 

folkloriques destinées à agrémenter les cérémonies officielles ou à 

satisfaire la curiosité des touristes étrangers, mais bien plus comme un 

ensemble de hautes valeurs morales. Elle est la signification authentique 

de la personnalit® nig®rienne, jôallais dire africaine.  

Lôorateur devait ensuite promettre lôaide du C.M.S. r®solu ¨ ne tol®rer aucun 

« agissement pouvant compromettre lôhonorabilit® des chefs ». Devait-il aussi lancer 

un appel à leur conscience afin que le rôle de conservateurs des valeurs morales et 

traditionnelles, qui est le leur, vienne sôajouter ¨ celui moins important dôauxiliaires 

indispensables de lôAdministration moderne
125

. Cette évolution se justifie 

valablement sur le plan idéologique puisque le Président Seyni Kountché est un 

descendant de Chef qui ne pouvait que revaloriser une institution dont il connait 

lôimportance.  
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Lô®volution du statut de la chefferie, entre 1974-1983, refl®ta, dôapr¯s les travaux de 

M. Guillemin, cette double tendance dôun ®largissement de lôinfluence de 

lôinstitution et dôun renforcement du contrôle exercé sur elle
126
. Lôaccentuation de 

lôinfluence de la chefferie traditionnelle se manifeste surtout par son association ¨ la 

définition du vaste projet de la Société de Développement. En effet, le décret n°79-

165 du 29 octobre 1979 portant création de la commission nationale de mise en place 

de la Société de Développement a prévu, en son article 3, la présence, comme 

membres de ladite commission, dôun repr®sentant de la chefferie traditionnelle par 

département. Ainsi, les autorités coutumi¯res ont particip® ¨ la conception dôune 

óôpolitique de d®veloppement acc®l®r®, coh®rent et harmonieux è ainsi quô¨ 

lôinstallation dô « institutions nouvelles basées sur la participation effective de toutes 

les couches sociales ».
127

  

Mais, cet élargissement de lôinfluence des autorit®s coutumi¯res sôest accompagn® 

dôun renforcement de la tutelle pesant sur la chefferie. En effet, lôarr°t® du 15 

septembre 1981
128

 avait profondément modifié le mode de désignation de la chefferie 

nigérienne en y associant, plus ®troitement quôauparavant, les pouvoirs publics. 

Jusquô¨ cette date, les chefs de village et de tribu ®taient ®lus au suffrage universel, 

parmi les candidats pouvant prétendre à la chefferie selon la coutume. Le sous-préfet 

se contentait de ratifier le choix des électeurs. Avec la réforme de 1981, ils sont 

directement nommés par décision du sous-préfet après enquête menée auprès des 

populations et consultation des chefs supérieurs. Les chefs de canton, de provinces et 

de groupement, autrefois choisis dans le respect de la coutume par un collège 

®lectoral form® de lôensemble des chefs de village ou de tribu, cette d®cision ®tant 

sanctionn®e par le ministre de lôint®rieur. Si les pr®tendants ¨ ces chefferies doivent 

toujours y être autorisés par les règles coutumières, les titulaires de celles-ci sont, 

avec la r®forme de 1981, nomm®s par arr°t® du ministre de lôint®rieur sur proposition 

du préfet et après enquête du préfet et du sous-préfet concernés.   

Officiellement, deux principaux arguments ont été avancés pour justifier ces 

changements. Il sôagissait en premier lieu dô®viter que lôargent prenne le pas sur la 
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vraie démocratie surtout lorsquôun candidat, gr©ce ¨ des millions distribu®s ¨ la 

vol®e, parvient ¨ se hisser sur un tr¹ne, alors quôil nôa ni la sagesse, ni lôaptitude 

pour diriger, et que de surcro´t il ne pense quô¨ faire fructifier ses affaires au besoin, 

au détriment de la collectivité. Il sôagissait ®galement de pr®server lôunit® nationale : 

lorsque dix fr¯res issus dôun m°me p¯re postulent pour un trône et battent campagne 

chacun pour soi, dans une atmosphère de haine, de rivalités cruelles et zizanies, ce 

nôest jamais bon pour lôunit®
129

. 

La pertinence des arguments avancés prouve, de nos jours, leur validité. En effet, les 

candidats aux diff®rents postes politiques nôh®sitent pas ¨ utiliser lôargent ou les 

moyens de lôEtat pour se hisser au poste convoit®. Mieux, les crises postes 

électorales auxquelles nous assistons appuient une fois de plus la préoccupation des 

autorités du Conseil Militaire Suprême. Cependant, malgré la pertinence des 

arguments, il nôen demeure pas moins que cette mesure entrave le syst¯me 

démocratique.  

Quoi quôil en soit, certains participants ont plaidé la suppression pure et simple de la 

chefferie traditionnelle lors de la Conférence Nationale Souveraine du 29 juillet au 3 

novembre 1991. Mais, la perspicacité ainsi que la pertinence des arguments des 

représentants de cette institution mettant en exergue la place de la chefferie dans la 

société nigérienne ont convaincu les Conférenciers à reconnaître la chefferie 

traditionnelle comme la gardienne des valeurs morales et spirituelles de notre 

société, et recommandé vivement sa neutralité politique pour permettre son 

intégration dans son propre milieu et son adaptation au contexte démocratique »
130

. 

Lôadoption, le 30 mars 1993, de lôordonnance nÁ93-28 portant statut de la chefferie 

traditionnelle au Niger
131

 consacrait la reconnaissance l®gislative de lôinstitution. 

Mieux, la Constitution du 25 novembre 2010 va reconnaître, en son article 167, la 

chefferie traditionnelle comme d®positaire de lôautorit® coutumi¯re. Elle participe, ¨ 

ce titre, ¨ lôadministration du territoire de la République dans les conditions 

déterminées par la loi. Mais, elle est tenue à une stricte obligation de neutralité et de 

réserve
132

. Que savons-nous alors de son ossature ? 
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Paragraphe 2 : Lôossature de la chefferie  

Au Niger, il nôexiste pas une chefferie mais plusieurs. De ce fait, le professeur 

Tidjani Alou les classe en cat®gories distinctes dont lôune repose sur la logique 

®tatique tandis que lôautre se fonde sur la conception sociologique
133

. Mais, en se 

basant sur la pratique administrative
134

, on peut regrouper hiérarchiquement les 

chefferies en deux grandes catégories : la chefferie de base (A) et les chefferies 

supérieures (B).   

A- La chefferie de base  

En milieu rural, la chefferie de base est constituée des villages et des tribus puisquôen 

zone urbaine, on parle plutôt de quartier. La distinction entre villages et tribus est 

basée sur les caractéristiques des populations qui composent la collectivité 

coutumière
135
. Lorsque la population majoritaire pratique lôagriculture comme 

activit® de base, on parlera dans ce cas de village. Mais, lorsquôil sôagit dôune 

communauté nomade, on parlera plutôt de tribu.  

La doctrine distingue néanmoins les collectivités villageoises homogènes des 

collectivités hétérogènes. Les premières sont dans la plupart des cas, des entités 

politiques fondées par des individus isolés dont les membres sont liés par des liens de 

parent®. ê lôorigine, ceux-ci se sont d®tach®s dôun groupe familial pour aller sô®tablir 

ailleurs avec leurs familles. Avec le temps, lôextension de celles-ci entraine celle du 

domaine jusquô¨ ce que ce dernier puisse prendre la morphologie dôun village. La 

famille initiale, sans cesser dô°tre une unit® sociale, devient, une entit® politique 

dot®e dôorgane représentatif. Ainsi fondés, ces villages portent, le plus souvent, le 
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nom de leurs fondateurs, meilleure affirmation des liens qui les rattachent à la 

population
136

.  

Quant aux collectivités villageoises hétérogènes, elles sont constituées de 

groupements ethniques différents et souvent hostiles. Le processus de formation de 

cette cat®gorie de village suit deux voies distinctes. Dôabord, il sôagit dôun noyau 

initial homog¯ne auquel sont venus sôajouter des ®trangers. Dans ce cas, les 

probl¯mes agraires rel¯vent de lôautorit® du maître de la terre, descendant du premier 

occupant. Par exemple, en pays djerma, le « koy è, côest-à-dire le chef, est choisi 

dans la famille m°me de lôanc°tre qui commandait les djermas quand ils vinrent 

occuper le pays. Mais, il est choisi par un conseil, dit conseil de « Zendis », composé 

par les principaux descendants des autochtones. Les djermas sont les envahisseurs ; 

les Zendis, les envahis
137

.  

Cette coutume, en appelant les fils des vaincus à choisir parmi les vainqueurs le chef, 

a le mérite de mettre en exergue le lien ontologique qui existait entre la population 

autochtone et la terre. En effet, il ne peut y avoir une bonne gouvernance sans la 

bénédiction des esprits surnaturels du pays. Or, cela ne peut se faire que par le biais 

des descendants des premiers occupants. Ainsi, cette pratique pourrait se justifier 

pour deux raisons : dôune part, permettre aux autorit®s politiques dôavoir lôonction 

des esprits du pays et dôautre part, maintenir lô®quilibre social.  

Ensuite, il arrive que le village soit formé au départ par des groupes hétérogènes. 

Dans ce cas, la force a souvent été le seul moyen de règlement des conflits lorsque 

lôentente devient impossible. Lô®l®ment familial ne peut ainsi servir de support ¨ 

lôentit® politique puisque lôh®t®rog®n®it® de la population fait que chaque 

circonscription du village a ses terres qui constituent des zones interdites pour les 

habitants des autres circonscriptions. De ce fait, il faudra nécessairement une autorité 

forte pour maintenir intacts les biens fonciers qui ne sont pas repartis entre les 

différentes familles et qui restent à la disposition de toute la collectivité 

villageoise
138

.  
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Lorsque le village est constitué de plusieurs familles, chacune de celles-ci est 

représentée auprès du chef de village par son chef. Lôautorit® villageoise ne peut 

prendre aucune d®cision importante sans solliciter lôavis du conseil des notables 

constitué par tous les chefs de famille. En principe, le chef de village est toujours le 

descendant des premiers occupants. A ce titre, il est le maître de la terre ; aussi toute 

demande dôinstallation introduite par un individu ou des familles lui est-elle 

pr®alablement soumise.  Si deux ou plusieurs familles sont ¨ lôorigine de la cr®ation 

du village, elles possèdent donc les mêmes titres dôanciennet® et peuvent par 

conséquent aspirer aux mêmes droits. Dans cette hypothèse, le chef du village est 

alternativement pris dans lôune ou lôautre de ces familles
139

.  

Il arrive aussi que, par lôeffet dôenvahisseur, les nouveaux conqu®rants sôarrogent du 

pouvoir politique, en laissant aux descendants directs de la famille fondatrice la 

maîtrise de la terre. Le chef est, dans la plupart des cas, le patriarche du village. 

Mais, il peut arriver quôil ne soit ni lôun des anciens, ni m°me du village : le pouvoir 

est ainsi d®tenu par un usurpateur. Ce fut le cas lorsque lôAdministration coloniale 

avait imposé ses hommes de main pour ne pas dire ses hommes de pailles au mépris 

des coutumes locales
140

. A ce propos, Edmond SERE DE RIVIERE rapporte une 

anecdote selon laquelle il arrivait tr¯s fr®quemment, sous lôAdministration coloniale 

au Niger, que le chef de village présenté au commandant de Cercle, nommé par lui et 

désormais organe administratif de base pour toutes les fonctions, ne soit en réalité 

quôun homme sacrifié ; le vrai chef, le chef de la terre, lôh®ritier du fondateur du 

village, le détenteur des droits coutumiers, demeurait caché, anonyme, inconnu de 

lôAdministration
141

. Ce témoignage nous montre que les chefs de village présentés à 

lôAdministration coloniale nô®taient pas toujours les vrais chefs ; mais parfois des 

serviteurs de ces derniers. Côest-à-dire quô¨ cette ®poque, quôil existait des chefs faux 

et des chefs authentiques
142

.  

Quôest-ce qui pourrait alors justifier cette pratique ? Quelles sont les raisons qui 

sous-tendent une telle pratique ? Sôagissait-il dôune strat®gique ou relevait-elle dôune 

question dôordre psychologique ?  
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Pour Robert Delavignette, il sôagit dôabord une strat®gique puisque selon lui, le 

commandement dérange trop les indigènes, les harcelant de convocations, les 

bousculant des sommations, les épuisant de réquisitions, les rendant responsables 

dans leurs biens et dans leur libert® m°me de lôex®cution des ordres quôil prodigue ¨ 

tort et à travers. ê cette raison strat®gique, le m°me auteur ajoute, quôil existe 

dôautres raisons qui sont li®es aux valeurs et traditions africaines. Car, souvent, la 

coutume veut que les rapports entre la communauté et les étrangers soient réglés par 

des auxiliaires sp®ciaux, subordonn®s au chef. Côest ainsi, poursuit lôauteur, que les 

commer­ants, quôils soient de passages ou install®s ¨ demeure, rel¯vent dôun ministre 

particulier qui porte tantôt le nom de chef du marché (par exemple Maï kassoua en 

langue haoussa), tantôt celui de chef des étrangers. Et les coloniaux pouvaient être 

assimil®s en certains coins dôAfrique ¨ des commer­ants sur le march®, ¨ des 

®trangers qui campent aujourdôhui et qui iront demain. Or, dans la fonction sociale 

du véritable chef, au plus intime de son pouvoir, il y a une spiritualit® quôun ®tranger 

ne peut pas saisir et quôil ne doit pas toucher. Le chef est en r®alit® lôhomme essentiel 

à la vie du pays
143

.  

Cependant, notre sentiment est que cette coutume consistant à présenter un chef faux, 

en lieu et place du vrai avait ®norm®ment particip® ¨ lôextermination des vrais chefs 

de village puisque lôAdministration coloniale ayant, le plus souvent, l®galis®e le 

pouvoir de ces chefs faux, ces derniers nôh®sitaient pas dô®liminer les v®ritables 

prétendants à la chefferie afin de légitimer et de consolider leur pouvoir. Ils 

deviennent en conséquence des promoteurs de la politique coloniale au détriment des 

valeurs traditionnelles autochtones. Quoi quôil en soit, il faut noter quôen mati¯re de 

cr®ation, suppression ou modification dôune chefferie de base, la l®gislation a 

®galement ®volu®. A lôorigine, les textes attribuaient cette comp®tence au ministre de 

lôint®rieur
144

, mais, à partir de la réforme de 2008, elle est dévolue au Conseil des 

Ministres
145

. Si le statut de la chefferie de base a évolué au gré des régimes en place, 

quôen est-il de la chefferie supérieure ? 
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B- Les chefferies supérieures   

Par chefferies supérieures, on entend aussi bien les cantons que les provinces. Au 

sens large, le canton est un territoire de superficie variable, aux limites tracées en 

tenant compte de données historiques, géographiques ou ethnologiques
146

. Il est 

constitué par une masse de villages et ou de tribus. Mais, au sens strict, on distingue 

le canton du Groupement. En effet, le canton est, dans ce sens, uniquement constitué 

de villages tandis que le Groupement est un ensemble de tribus. Quant aux provinces, 

il sôagit dôun regroupement de canton et ou de Groupement.
147

 Le chef de canton 

exerce son autorit® sur lôensemble des villages ®tablis dans les limites territoriales du 

canton tandis que les pouvoirs du chef de Groupement ne concernent que les tribus 

qui dépendent de son entité
148

. 

Le statut des chefferies supérieures a également évolué en fonction des régimes. Sous 

lôAdministration coloniale, il nôy avait pas, ¨ lô®chelon sup®rieur, le syst¯me des 

chefs de paille telle que cela se produisait ¨ lô®chelon du village puisque les r¯gles 

traditionnelles relatives à la dévolution du pouvoir ne permettaient pas une telle 

pratique
149
. Pourtant, cette impossibilit® dôordre traditionnel nôemp°cha pas la France 

coloniale de transformer, voire diviser, les anciennes principautés régionales en 

canton, rarement en province. Les anciens Sultans, Amirou, Serki ou May, devenus 

chefs de canton, furent désignés dans le respect attentif des coutumes, mais avec le 

souci de lôAdministration dôobtenir dôeux une collaboration efficace. Or, cette 

dernière condition était presque impossible à remplir dans les premières années de la 

colonisation. Côest pourquoi, cette p®riode fut marqu®e par des cascades de 

révocation et la création en toute pièce de nouveaux cantons
150

.  

Le pouvoir colonial était confronté à une double nécessité contradictoire : dôune part, 

il était indispensable de laisser au chef de canton son caractère traditionnel et 

dôexploiter son esprit féodal qui persiste encore et dôautre part, lôobligation de plier ¨ 
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la mentalité administrative par la force même de la colonisation. De ce fait, les chefs 

de canton devaient être érigés en fonctionnaires spécialisés
151

 puisque, dôapr¯s les 

travaux de M. Delavignette, il ne sôagissait pas de les restaurer dans une f®odalit® qui 

meurt, mais de les instaurer dans une Afrique moderne qui naît en déterminant 

dôabord, leurs fonctions et, en ®tablissant ensuite leur statut administratif
152

.  

En tout état de cause, le chef de canton fut avant tout considéré comme un exécutant 

interm®diaire entre lôAdministration coloniale et la population. En outre, il devait 

être désigné par le Gouverneur, sur proposition du Commandant de cercle et avec 

lôaccord, sôil existe, du chef supérieur. Enfin, il reçoit une solde et un pourcentage 

sur le montant de lôimp¹t per­u. Ainsi, le chef de canton fut avant tout un agent 

administratif, il ne fut que secondairement un représentant coutumier
153

.  

Lôarr°t® nÁ87/MI/DAPA du 15 septembre 1981, r®organisant la chefferie au Niger, 

on constate, au niveau des chefferies supérieures, que le chef est nommé par arrêté 

du ministre de lôInt®rieur, sur proposition du pr®fet, apr¯s enqu°te men®e par ce 

dernier et le sous-préfet concerné, parmi les candidats à la chefferie. Mais, le préfet 

devra, au pr®alable, sôefforcer dôobtenir de la part des candidats, un consensus sur 

lôun dôentre eux. Au cas ®ch®ant, côest le nom de ce candidat unique qui fera lôobjet 

de la proposition du pr®fet au ministre de lôintérieur, en vue de la nomination au 

poste vacant. En cas dô®chec de la tentative de consensus, les dossiers de tous les 

candidats seront adress®s, par les soins du pr®fet, au ministre de lôint®rieur, avec ses 

appréciations et propositions
154

. Cependant, le pouvoir de nomination dont dispose 

lôAdministration en mati¯re de chefferie nôest pas absolu, il est en effet limit® ou 

conditionn® par lôimp®ratif choix dôun candidat justifiant selon la coutume ses 

prétentions à exercer le poste vacant. 

Certes, cette législation a le mérite de prévenir les pratiques néfastes liées au système 

®lectoral en lôoccurrence la corruption ; il nôen demeure pas moins quôelle pr®sente 

lôinconv®nient dôattribuer la nomination du chef ¨ la seule appr®ciation, plus ou 
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moins arbitraire, du pr®fet surtout en cas dô®chec de la tentative de consensus entre 

les candidats dôune part, et dô°tre contraire ¨ certaines coutumes dôautre part
155

.  

Est-ce pour cette raison que le législateur nigérien a dû réinstaurer le système 

électoral comme mode de désignation des chefs traditionnels ? Lôaffirmative serait 

d®fendable puisquôavant la r®forme de 1981, le chef de canton ou de Groupement 

était choisi selon la coutume par un collège électoral formé selon les règles 

coutumi¯res propres ¨ la collectivit® int®ress®e. En lôabsence de r¯gles coutumi¯res, 

le coll¯ge ®lectoral ®tait constitu® par lôensemble des chefs de village ou de tribu
156

. 

Le chef de canton ou de groupement était ainsi désigné par la majorité absolue des 

membres de ce collège
157

. Le mandat du chef de canton, de province ou de 

groupement est illimitée sauf, cessation définitive de fonction
158

 intervenue en cas de 

démission régulièrement acceptée, de destitution ou de perte des droits civiques
159

.  

Cependant, en matière foncière, tous les textes adoptés depuis la colonisation relatifs 

à la chefferie, attribuent au chef de canton et de province le pouvoir de régler selon la 

coutume lôutilisation par les familles ou les individus les terres sur lesquelles la 

collectivité, dont il a la charge, possède des droits coutumiers reconnus
160

.  
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Comment peut-on reconnaître cette prérogative au chef de canton, de groupement ou 

de province alors que, dans la majorité des cas, le pouvoir politique se dissocie de la 

maitrise foncière ?  

Si dans le Sultanat de Zinder, le Sultan est en même temps, chef politique et maître 

de la terre
161

 ; il nôen est pas de m°me, par exemple, dans la province de Dosso où, le 

Djermakoy est en principe chef politique et le Zendi, ma´tre de la terre m°me sôil fait 

partie des dignitaires de la Fada du Djermakoy.  

Dôailleurs, en 1925, dans la subdivision de Maradi, lôAdministrateur coloniale 

demanda au Sultan, le seul chef quôil connaissait, un terrain pour un jardin dôessai. 

Ce dernier, un beau seigneur, ¨ cheveux boucl®s, bien v°tu dôun boubou fin et brod®, 

coiffé dôun turban mousseau, chauss® de bottes filigran®es, lô®p®e au c¹t®, en selle 

sur un étalon couvert de cuir et de cotonnades, suivi de sonneurs de trompe et dôun 

nombreux équipage, quitta son château de voûtes et de terrasses, conduisit le 

commandant aux bords de la ville. Là était convoqué un homme ignoré de 

lôAdministration coloniale, un bonhomme sans prestige et sans armes. Cô®tait le 

descendant des premiers occupants du sol. Cô®tait le ma´tre de la terre, lui seul avait 

le pouvoir dôen pr°ter un morceau
162

.  

Ne serait-il pas judicieux de consacrer le maître de la terre, descendant des premiers 

occupants, dans ses fonctions naturelles afin de prévenir et de résoudre la 

recrudescence des conflits fonciers ?  

En somme, il est regrettable de constater que, malgr® lô®volution du syst¯me de 

désignation des chefs, la compétence foncière reconnue à la chefferie supérieure est 

restée constante. Les textes ont toujours confirmé, à tort, la compétence des chefs de 

canton, de groupement ou de province même si, le législateur nigérien a supprimé les 

privilèges acquis sur les terrains de chefferie.  
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Section II : La suppression des terres de chefferie  

Les terres de chefferie, aux termes la loi n°62-07 du 12 mars 1962, sont constituées 

par lôensemble des espaces agricoles et ou pastoraux attach®s, non pas à la personne 

du chef, mais à ses fonctions
163

.  

En matière foncière, par cette disposition, le législateur nigérien distingue le 

patrimoine priv® ou personnel de lôautorit® coutumi¯re du patrimoine collectif de la 

communauté qui est sous sa responsabilité. De ce fait, les descendants du chef ne 

peuvent hériter que de son patrimoine personnel tandis que les terres de chefferie 

seront transmises à son successeur au pouvoir quel que soit son lignage.  

La suppression des terres de chefferie pose en effet la question de la redistribution 

des anciens espaces contrôlés par les autorités traditionnelles. Ces terres seront-elles 

incorpor®es au domaine public ou priv® de lôEtat ? Ou bien encore, reviennent-elles à 

ceux qui les travaillaient consacrant ainsi le principe de la terre appartient à celui qui 

lôexploite ? Si oui, quelle est lô®tendue cette propri®t® ?  

Par ailleurs, la doctrine ne sôaccorde pas sur lôorigine des terres de chefferie. Certains 

estiment quôil sôagit dôune cr®ation coloniale tandis que dôautres soutiennent lôid®e 

selon laquelle, elles existaient bien avant la colonisation. Aussi, la jurisprudence 

distingue, à ce propos, les terres de chefferie des haouzou. 

D¯s lors, il convient dôexaminer dôabord, la gen¯se des terres de chefferie 

(Paragraphe 1) avant dôanalyser leur redistribution (Paragraphe 2).   

Paragraphe 1 : La genèse des terres de chefferie  

Lôorigine et le d®veloppement des terres de chefferie revient ¨ examiner lô®volution 

des espaces attach®s non pas ¨ la personne de lôautorit® coutumi¯re, mais à sa 

fonction. Toutefois, lôacception ®tatique de ces terrains se distingue de la conception 

traditionnelle des biens liés à la chefferie. 

Dès lors, il convient dôabord dôanalyser la logique ®tatique (A) avant dô®voquer 

lôacception autochtone (B).  
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A- La logique étatique  

Au Niger, le statut juridique des terres, comme nous lôavons vu, varie selon les 

régions puisque le territoire national est, en matière foncière, divisée en deux zones : 

pastorale et agricole. La derni¯re cit®e est susceptible dôappropriation priv®e tandis 

que la premi¯re est incorpor®e au domaine public de lôEtat donc, inali®nable.
164

  

La notion de terres de chefferie est-elle applicable à toutes ces zones ? Autrement dit, 

peut-on parler dôespaces fonciers attach®s ¨ la fonction des chefs de tribu ? Ou bien 

encore, lôespace pastoral admet-il la constitution des terres de chefferie ?  

Certains auteurs estiment que la constitution des terres de chefferie est une création 

coloniale. Lôun des pr®curseurs de cette th¯se, M. Belko-Maïga, estime que le 

colonisateur, pour renforcer sa politique de domination, aussi bien des hommes que 

des ressources, a reconnu aux chefs traditionnels le pouvoir de gérer toutes les terres 

incultes constituant les r®serves fonci¯res, de jach¯re ou dôexc®dant 

démographique
165

. Cette politique coloniale, en consolidant les prérogatives des 

autorités coutumières, a favorisé la constitution de grands domaines de chefferie
166

.  

Mais, la syst®matisation de cette th®orie sera lôîuvre du professeur Olivier De 

Sardan puisquôil a essay® de d®finir, dans ses travaux, le processus de constitution 

des terres de chefferie. Lôauteur commence dôabord par pr®ciser que dans la logique 

du colonisateur, lôespace, quôil soit politique ou agricole, doit °tre limit® et appropri®. 

Côest pourquoi, parmi les premiers actes du pouvoir colonial figure en bonne place la 

définition des frontières ou la délimitation du territoire. Or, cette dernière intéresse 

particuli¯rement les chefs traditionnels puisque, côest ¨ eux, que lôAdministration 

coloniale affectait tel ou tel village, ou bien attribuait telle ou telle île. Dès lors, ceux 

qui étaient nommés par les Français se saisissaient, dès les premières années, la 

conception coloniale du territoire et lôadoptaient comme pilier fondamental de leur 
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stratégie, car lôassurance dôune puissance accrue ainsi que celle de la perception 

dôune d´me cons®quente d®pendaient de la superficie du domaine sous lequel 

sô®tendait son autorité
167

. Par conséquent, réussir à faire reconnaître par 

lôadministrateur que ce campement ou cette bande de terrain fait partie de son canton 

ne pouvait quôaccro´tre les prestiges de lôautorit® concern®e
168

. 

Les paysans étaient également intéressés par les découpages administratifs non 

seulement en ce quôils d®terminent lôautorit® qui va exiger dôeux les redevances et 

prestations, mais aussi, en ce quôils pouvaient avoir pour cons®quence le pouvoir de 

leur retirer purement et simplement la jouissance de leurs terres. En effet, la 

spoliation des espaces agricoles fertiles était, pendant la colonisation, par simple 

d®cision politique possible alors quôauparavant cô®tait tout simplement 

inconcevable
169

.  

La constitution des terres de chefferie, rench®rit lôauteur, se justifiait par lôabsence 

dôint®r°t fonciers pratiques et imm®diats au Niger contrairement aux autres pays de 

lôA.O.F o½ les enjeux li®s ¨ la terre ®taient grands. Cette absence dôint®r°t impose 

alors lôinstauration dôune politique de non-ingérence, côest-à-dire dôattribution de la 

compétence foncière aux chefs coutumiers régulièrement mis en place.  

A ce titre, lôAdministration coloniale d®clarait lôensemble des terres vacantes et en 

friche « terres de chefferie ». Celles-ci étant sous la maîtrise du chef de canton, 

quiconque désirait les mettre en valeur devait lui verser une redevance foncière. 

Certaines autorit®s coutumi¯res nôh®sitaient pas, sous pr®texte du d®faut de paiement 

de la redevance, dôaccaparer des terres déjà exploitées pour ainsi agrandir leur 

domaine. Lôambiguµt® du concept de terres de chefferie constituait une premi¯re 

®tape de lôaccaparement des terres afin dôaboutir ¨ lôappropriation priv®e puisquôil 

sôagissait de donner un contenu traditionnel aux concepts juridiques romains.
170
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Ce syst¯me colonial attribuait ainsi dô®normes privil¯ges fonciers aux chefs de 

canton. En effet, le chef traditionnel avant la colonisation ®tait titulaire dôun pouvoir 

de conservation et de redistribution des terres entre dôune part, les membres de sa 

communaut® et dôautre part, les ®trangers qui venaient sôinstaller sur son territoire. 

La terre était ainsi la possession de toute la communauté qui vivait ou vivra sur 

lôespace concern®. Mais, les transformations introduites par la colonisation remettent 

dôune part en cause le syst¯me traditionnel de gestion de la terre et dôautre part, 

attribuent la compétence des maîtres de la terre, descendants des premiers occupants, 

aux chefs de cantons qui devenaient ainsi nu-propriétaire. 

Dôailleurs, un administrateur colonial nôaffirmait-il pas que :  

Quand nous avons organisé les cantons, les chefs que nous avons nommés, 

dans leur esprit comme dans celui de leurs administrés, ont acquis la nue-

propriété sur les terres des villages ou des cantons rattachés. Ils ont acquis de 

même la propriété de toutes les terres libres dans le périmètre du canton.  

La chefferie exploita alors cette opportunité pour transformer ce principe vague de 

nue-propriété en propriété privée par le biais de la notion de terres de chefferie. La 

simple autorit® dôun chef sur son territoire se trouve ainsi m®tamorphoser, par 

décision des colons, en droit foncier coutumier. Le colonisateur introduit tout à la 

fois la notion de propriété foncière et en exclut, de fait, les agriculteurs individuels au 

nom dôune th®orie indigéniste qui ne conc¯de dôexistence aux hommes quô¨ travers 

une identité collective dont le chef coutumier est bien sûr le représentant unique, 

naturel et légitime
171

.  

Pouvons-nous, pour autant, affirmer que les terres de chefferie sôanalysent en terres 

communautaires du fait que le chef de canton est en principe le représentant de la 

communauté coutumière ?  

La Cour suprême du Niger répond par la négative en indiquant dans un arrêt en date 

du 27 avril 2006 que : les « haouzou è, côest-à-dire terres communautaires sont 

différentes des terrains de chefferie tant dans leur nature que dans leurs statuts, ces 

derniers se définissent aux termes de la loi visée au moyen comme des terrains 
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attachés non à la personne du chef, mais à ses fonctions
172

. La jurisprudence de la 

Cour suprême, ayant le mérite de distinguer les terres communautaires des terres de 

chefferie, présente, néanmoins, le défaut de ne pas, davantage, clarifier les critères de 

distinction.  

Quoi quôil en soit, dans la logique ®tatique, le concept des terres de chefferie appara´t 

comme une gestion déléguée des terres vacantes et incultes. De ce fait, dans la zone 

pastorale, il serait tr¯s difficile dôaffirmer que les chefs de tribus disposaient des 

terres attachées à leur fonction. En effet, nous avons vu que la zone pastorale est une 

dépendance du domaine public alors que les terres sur lesquelles la chefferie 

bénéficiait des privilèges ne concernaient que des dépendances du domaine privé de 

lôEtat puisque les terres vacantes y sont int®gr®es.  

D¯s lors, la notion de terres de chefferie ne serait concevable quôen milieu agricole, 

côest-à-dire au Sud de la limite Nord des cultures. Dans ce cas, seuls les chefs 

traditionnels de lôespace agricole possédaient des terres attachées au pouvoir 

coutumier dôautant plus quôen th®orie, la loi nÁ62-07 du 12 mars 1962 les a 

supprimées. Aussi, la déclaration précitée de lôadministrateur colonial ne faisait 

aucunement r®f®rence aux chefs de tribu mais sôint®ressait particuli¯rement aux chefs 

de canton.  

En somme, la notion de terres de chefferie est une réplique, dans la conception 

étatique, des terres vacantes. Elle renforce les prérogatives foncières des autorités 

coutumières en leur attribuant la qualité de nu-propri®taire. Toutefois, lôapplication 

de ce concept est limit®e uniquement ¨ la zone agricole du Niger. Mieux, dôapr¯s la 

jurisprudence de la Cour Suprême du Niger, les terres communautaires ou haouzou 

se distinguent des terres de chefferie. Quôen est-il alors de lôacception autochtone.  
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B- Lôacception autochtone  

La notion de terres de chefferie ne recouvre pas la même signification dans la 

logique paysanne que dans la conception ®tatique. Dôabord sur le plan géographique, 

les coutumes nig®riennes ne sôopposent pas ¨ la lôexistence de terres attach®es ¨ la 

fonction du chef que ce soit en milieu agricole quôen zone pastorale. Autant, le chef 

de village ou de canton, descendant des premiers occupants, détient des droits sur 

certaines terres, aussi le chef de tribu ou de groupement possède des pouvoirs sur 

lôespace quôil contr¹le.  

Pour un observateur non averti, les problèmes fonciers sont discordants avec la vie 

du d®sert o½, la terre sô®tend ¨ perte de vue, sablonneuse et rocailleuse. Mais, il existe 

en réalité un problème foncier très aigu dans le Sahara centré particulièrement autour 

des oasis et des versants de coteaux parsemés de pâturage. Les régimes fonciers, très 

complexes, sont identiques dans le Sahara nigérien peuplé par les Touareg et dans le 

d®sert alg®rien. On d®nombre, selon la nature et le mode dôexploitation, les r®gimes 

fonciers suivants : terre melk, terres arch, les khamès et les terres habbous
173

.  

En ce qui concerne les terres melk, elles sont généralement la propriété des Arabes ou 

Touareg blancs. Mais, leur exploitation est lôîuvre des Noirs, Harratines chez les 

arabes et Bella chez les Touareg. Ces demi-serfs ne perçoivent que le cinquième de 

la production, quôil sôagisse de la r®colte des dattes, du bl®, de lôorge ou de 

lôextraction du sel ou du natron.  

Le régime des khamès est plus souple et moins discriminatoire que celui des terres 

melk. Le propriétaire fournit les semences ainsi que les rejets de palmiers en même 

temps quôil conc¯de le terrain. Le nouvel acqu®reur exploite le domaine octroy® 

pendant un certain nombre dôann®es au profit du propriétaire, tout en conservant le 

minimum n®cessaire ¨ sa subsistance. A lô®ch®ance, lôexploitant d®vient propriétaire 

dôune partie des terres exploit®es. La souplesse de ce r®gime a favoris® lôacc¯s ¨ la 

propriété foncière de beaucoup de Bella ou Harratines dôune part, et dô®lever leur 

rang social.  

En ce qui concerne les terres arch, elles appartiennent à la communauté et ne 

peuvent, de ce fait, faire lôobjet dôune appropriation individuelle. En r®alit®, les terres 
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arch sont constituées des domaines réservés au pâturage. Tous les animaux de la 

tribu peuvent donc y paître. Elles sont sous la juridiction du chef de groupement, par 

cons®quent, peuvent sôanalyser en terres de chefferie. Quant aux terres habbous, il 

sôagit des espaces attach®s ¨ une fondation pieuse ou ¨ un groupe religieux. Par 

conséquent, elles sont insaisissables, imprescriptibles et inaliénables.  

La société traditionnelle songhay est composée de deux sous-groupes : les kadots, 

sédentaires occupant les plateaux et les wogo-kourtey habitant la vallée du fleuve. 

Lôun des caract®ristiques de la communaut® songhay est son manque de respect pour 

la chefferie et leur goût de liberté vis-à-vis dôelle. A ce propos, le pr®sident Boubou 

Hama rapportait que Ousman Dan Fodio aurait dit : si les songhay arrivaient à 

sôentendre avec les Tchienga, ils ne peuvent °tre domin®s ni par les Peul, ni par les 

Touaregs, ni par les Haoussa
174

.  

Mais, cette hostilité contre la chefferie ne signifie aucunement que les communautés 

songhay vivaient dans lôanarchie. Traditionnellement, la structure sociale songhay 

était divisée en koyzé (nobles), bortchini (hommes libres) et Bangna (esclaves). 

Lôesprit de libert® des songhay vis-à-vis de la chefferie se manifestent surtout en 

matière foncière où chaque famille possède ses terres. Etant de la même souche 

familiale que les autres familles, le chef détient un pouvoir très limité sur la terre 

puisque, en cas de litige, il ne peut trancher sans lôavis et le consentement de 

plusieurs autres notables qui ne sont pas de simples conseillers
175

.  

Par ailleurs, lôun des cas o½, on peut constater lôunit® des songhay autour de leur 

chef, côest lorsquôil faut faire pr®valoir leurs droits fonciers face aux ®trangers
176

. 

Dans la vallée du fleuve, les kourtey, premiers occupants et reconnaissant la 

suzeraineté religieuse du Say, ont été suivis par les wogo plus nombreux et aussi 

cultivateurs de riz comme leurs prédécesseurs. Les terres de cette vallée étaient très 

riches mais en quantité insuffisante pour la population en présence. De ce fait, 

lôacc¯s ¨ la terre sur les ´les ne pouvait se faire sans lôautorisation du Amirou de Say. 

Au cas échéant, les îles pouvaient être occupées m°me sôil fallait spolier le premier 

occupant. Mais, ces terres étaient g®n®ralement vacantes. Côest pourquoi, presque 
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toutes les terres des îles de la région étaient la possession de deux collectivités : 

kourtey et wogo, à la différence que les familles kourtey détenaient des espaces alors 

que les terres incultes wogo étaient entre les mains du chef qui les distribuait aux 

émigrants wogo moyennant une redevance particulière, le foukourmey. Mais, les 

kourtey poss®daient des surfaces ®normes quôils ®taient parfois dans lôimpossibilit® 

de cultiver, aussi les louaient-ils aux cultivateurs wogo dépourvus de terres
177

.  

Le système foncier dans la vallée du fleuve distingue deux types de terres : celles qui 

sont sous lôemprise des familles et celles qui sont sous la maitrise du chef. Ces 

dernières, reconnues comme terres de chefferie, appartenaient aux collectivités, mais 

le chef en ®tait d®tenteur et nôen laissait lôusufruit ¨ ses administr®s que contre le 

paiement de la redevance foukoumey, fixée en principe à la dîme de toutes récoltes de 

ces terres. En cas de non-paiement du foukourmey, ou dôabsence de mise en valeur 

pendant plus de quatre ans, le chef pouvait, de facto, mettre fin à la concession. 

Aussi, ¨ la mort de lôoccupant, les terres retournaient ¨ la chefferie qui pouvait les 

accorder aux h®ritiers ou ¨ dôautres personnes, moyennant un cadeau. Dans cette 

région, les terres dites de chefferie ne sont en réalité que des terres de la collectivité 

dont le chef est seulement chargé de les faire mettre en valeur. Elles ne constituaient 

aucunement la propriété du chef.
178

  

Dans la vallée de la Komadougou, en milieu Kanouri, la terre était une propriété 

collective. En fait, elle était traditionnellement sous la maîtrise des fondateurs du 

village qui la d®frich¯rent pour la premi¯re fois. Leurs descendants nôont quôun droit 

dôusage et nô®taient propri®taires que de la production puisquôen aucun cas, la terre 

ne pouvait être aliéner.
179

  

Dans chaque village de cette région, il existe un chef des terres qui connait les limites 

du domaine collectif et qui attribue les parcelles aux membres de la communauté 

villageoise. Toute op®ration dôattribution, de retrait, dôh®ritage, dô®change ou de 

remembrement de terre ®tait imp®rativement soumise ¨ son arbitrage. Dôapr¯s la 

coutume de cette région, un étranger pouvait demander et obtenir le droit de cultiver 

une parcelle du domaine villageois. Il est, à cet effet, tenu de faire une offrande qui 
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®tait, g®n®ralement, pr®lev®e sur sa premi¯re r®colte. Sôil sôint¯gre ¨ la communaut®, 

il acquiert les mêmes droits que les paysans autochtones et sa descendance pouvait 

être reconnue comme fils du terroir
180

.  

Dans la vallée de Gaya, les Dendi-Songhay ayant suivi le fil du fleuve, partageaient 

cette région avec les Tchienga qui, en réalité, sont les premiers occupants. Partant de 

lôexemple de Bengou, Henri Raulin, nous éclaire sur le régime foncier de la zone :  

À Bengou, la terre appartient aux représentants des quatre groupes 

ethniques anciennement installés. Les premiers occupants sont les Tchienga 

dont les descendants ont conservé la maîtrise religieuse de la terre. La 

chefferie a ®t® le privil¯ge des conqu®rants Dendi qui lôont successivement 

partagé avec une famille Béri-Béri originaire du Bornou puis avec une famille 

Djerma. Les Tchienga et les descendants de ces trois ethnies avaient les mêmes 

droits sur la terre
181

.  

La famille (windi) possède des terres dont le chef (windi koy) maitrise la gestion. Les 

champs sont exploités suivant deux procédés : fari béri (domaine collectif familial) 

était cultivé par tous les hommes tandis que les kourga (petit champs) étaient 

travaillés, à titre personnel, par les jeunes-hommes. Les prestations de travail 

collectif (bogou) sont organisées pour le chef, les beaux-parents et souvent comme 

moyen dôentraide entre jeunes.  

Il apparaît, à la lumière de ces exemples, que dans certaines sociétés traditionnelles 

nig®riennes, les terres qui ®taient sous lôadministration du chef, côest-à-dire attachées 

à sa fonction, étaient, en réalité, des terres communautaires qui sont généralement 

constituées par les espaces de pâturages, les terres incultes ou mises en friche. Dès 

lors, le concept traditionnel des terres de chefferie se distingue substantiellement de 

la conception ®tatique. Dans le premier cas, il sôagit des terres communautaires 

tandis que dans le second cas, il sôagit dôune reconversion des terres vacantes en 

terrains de chefferie. Côest ¨ juste titre alors que le l®gislateur nig®rien a aboli le 

système colonial des terres de chefferie. Il se pose néanmoins la question de leur 

redistribution. 
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Paragraphe 2 : La redistribution des terres de chefferie  

Aux termes de la loi n°62-07 supprimant les privilèges acquis sur les terrains de 

chefferie, les anciennes terres de chefferie ne sôincorporent pas automatiquement au 

domaine de lôEtat. Elles deviennent la propri®t® de ceux qui les cultivent. Mais, 

lorsquôelles ®taient incultes, toute personne d®sirant exploiter lesdites espaces 

pouvait adresser à cet effet une demande au chef de la circonscription concernée.  

Le législateur nigérien consacre donc le principe du cultivateur devient propriétaire 

(A). Cependant, il limite cette propri®t® ¨ lôusufruit puisque les b®n®ficiaires ne 

peuvent ni les aliéner à un titre quelconque, ni même les louer
182

 (B).   

A- Le principe du « cultivateur devient propriétaire » 

En supprimant les privilèges acquis sur les terres de chefferie, la loi n°62-07 du 12 

mars 1962 indique que ces dernières deviennent la propriété de ceux qui les 

cultivent. Cette affirmation suppose-t-elle la consécration du principe selon lequel la 

terre appartient à celui qui la travaille ? Si lôaffirmatif est d®fendable, il nôen 

demeure pas moins que la question cruciale qui se poserait est de savoir pourquoi le 

législateur nigérien de 1962 a-t-il préféré consacrer ce principe au lieu de déclarer 

purement et simplement les anciennes terres de chefferie domaine de lôEtat ?  

La r®ponse ¨ cette question peut sôenvisager sur un double aspect : politique et 

économique.  

Sur le plan ®conomique, lôattribution des anciennes terres de chefferie aux 

exploitants pourrait se justifier dôune part, par le souci de permettre lôacc¯s ¨ la 

propriété fonci¯re aux v®ritables exploitants et dôautre part de les encourager ¨ 

travailler davantage la terre pour leur propre compte. En effet, le sentiment de savoir 

que les champs exploités ne pourront plus être retirés à tout moment contribue à un 

meilleur rendement agricole puisque la sécurité qui résulte de ce sentiment encourage 

à mieux exploiter la terre même si, dans certains cas, il peut avoir lôeffet contraire en 

r®duisant la productivit® puisque, sachant que le champ lui appartient et quôil nôest 

plus tenu de payer la d´me, lôexploitant peut se limiter ¨ produire uniquement le 

nécessaire pour sa subsistance.  
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Quoi quôil en soit, lôattribution des anciennes terres de chefferie aux exploitants 

pourrait sans doute contribuer au développement économique du monde rural et à 

lôam®lioration les conditions de vie de cette population.  

Dôailleurs, le 18 d®cembre 1974, le Pr®sident du Conseil Sup®rieur Militaire 

confirmait ce principe en élargissant son domaine :  

" à partir de cette déclaration, tout champ déjà exploité à un titre ou à un 

autre par un exploitant donné, reste et demeure à la disposition permanente 

dudit exploitant, quel que soit le titre initial qui avait permis à ce dernier de 

l'acquérir."
183

 

D®sormais, lôattribution de la terre ¨ lôexploitant ne se limite plus aux anciennes 

terres de chefferie, elle sô®tend ®galement ¨ toutes les terres puisque, pour le r®gime 

dôalors, la terre appartient ¨ lôEtat. Cette d®claration qui se r®v¯le, en r®alit®, comme 

une refonte du syst¯me foncier nig®rien nôest pas sans soulever des conflits.  

Par exemple, dans le département de Tahoua, non loin de la mare de Adouna, les 

Wadjé se sont joints aux autochtones à qui, ils versaient les redevances foncières. 

Mais, à partir de 1975, les Wadjé
184

 refusèrent de verser lesdites redevances sous 

prétexte que le Chef de lôEtat, a déclaré que la terre, appartenant ¨ lôEtat, devient la 

propriété de celui ou celle qui la travaille
185

. 

Bien évidemment, les premiers occupants ne pouvaient pas accepter une telle 

r®forme en abandonnant leurs droits au profit dô®trangers sur les all®gations du Chef 

de lôEtat. En effet, cette d®claration du 18 d®cembre 1974 constitue non seulement 

une négation des tenures foncières mais aussi une tentative de spoliation des terres, 

puisque le texte ne prévoit aucune exception en ce qui concerne la nature du titre sur 

la base duquel lôexploitation ®tait faite. Comment pouvait-il estimer que la terre 

appartient ¨ celui qui lôexploite peu importe le titre sur le fondement duquel il le 

fait ? Et si lôexploitation ®tait fond®e sur un contrat de pr°t ou de location, ¨ lôinstar 
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du cas précité, les tenanciers ou propriétaires perdront en théorie leurs droits 

puisquôen pratique on assistera ¨ dôinterminables conflits fonciers.  

Il y a aussi le fait que cette r®forme ne concerne que les agriculteurs dôautant plus 

que lô®levage nô®tait pas consid®r® comme une mise en valeur. Le front agricole 

avait, de ce fait, progressé au nord au détriment des espaces pastoraux. Les 

affrontements meurtriers entre agriculteurs et éleveurs peulh dans le département de 

Guidan Roumji faisant près dôune centaine de morts en 1990, ont ®mu lôopinion 

nationale et suscit® une prise de conscience des enjeux fonciers. Lôengagement de la 

soci®t® civile pastorale a abouti ¨ lôadoption en 1997 dôune loi sur le Statut des 

terroirs dôattache des pasteurs
186

. Nous y reviendrons.  

Sur le plan politique, la loi du 12 mars 1962 caractérise parfaitement la relation qui 

prévalait entre le régime du Président Diori Hamani et les autorités traditionnelles. 

Nous avons vu que ce r®gime avait accus® la chefferie dôavoir ®t® lôinstrument par 

lequel lôAdministration coloniale asservissait la population
187

 et dont le pouvoir de 

g®rer la terre est lôune des manifestations concr¯tes de cette oppression. Côest 

justement pour cette raison que la loi précitée interviendra pour supprimer les 

privilèges acquis sur les terrains de chefferie
188

.  

Désormais, le pouvoir de redistribuer les anciennes terres de chefferies incultes a été 

reconnu au préfet ou au sous-pr®fet. Côest, du moins, ce qui ressort de lôalin®a 2 de 

lôarticle 2 de la loi nÁ62-07 du 12 mars 1962 en ces termes : les chefs de 

circonscriptions seront habilités à attribuer à tous ceux qui feront la demande 

dôexploitation les terres de chefferie incultes. Le législateur investi, de ce fait, les 

autorités déconcentrées, notamment le préfet ou le sous-préfet, des attributs 

rationnels du ma´tre de la terre en ce sens quôils ont le pouvoir de redistribuer les 

anciennes terres de chefferie incultes.  
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Mais, lô®pineuse question qui se pose en ce qui concerne les anciennes terres de 

chefferie est relative ¨ leur d®nombrement et ¨ lôidentification des cultivateurs qui les 

exploitaient dôautant plus quô¨ lô®poque, il nôexistait pas un v®ritable cadastre rural 

permettant dôavoir une id®e pr®cise sur lô®tendue et le nombre de ces terres.   

Le législateur nigérien avait institué, à ce propos, une Commission, par 

circonscription, chargée de donner un avis consultatif en vue de dénombrer les 

anciennes terres de chefferie et dôidentifier les cultivateurs qui les travaillaient. Elle 

est compos®e du chef de la circonscription administrative comme pr®sident, dôun 

d®put® d®sign® par les soins de lôAssembl®e Nationale, du chef de canton intéressé 

ou son représentant, du chef de village intéressé ou son représentant, du chef du 

service des domaines ou son repr®sentant et dôun repr®sentant du Conseil de 

circonscription
189

. La Commission se réunit sur convocation de son président
190

 qui 

peut également consulter toute personne dont il juge de connaître son avis
191

.  

En théorie, des institutions ont été prévues pour dénombrer, par circonscription, les 

anciennes terres de chefferie et dôidentifier les cultivateurs qui exploitaient 

effectivement lesdites surfaces ; en pratique, à la lumière de nos informations, on ne 

compte pas une seule circonscription dans laquelle cette Commission a été 

opérationnelle. Le caractère facultatif de la mission pourrait, sans doute, justifier 

lôineffectivit® de ces institutions. Les autorit®s devraient rendre obligatoire la 

consultation de ces commissions tant est que la volont® ®tait r®ellement dôaccorder 

ces terrains aux exploitants ou à ceux qui en feraient la demande.   

En tout état de cause, la loi n°62-07 du 12 mars 1962 consacre au profit des 

b®n®ficiaires un droit dôusage et non un droit de propri®t®.  
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B- La cons®cration du droit dôusage   

Dans la rédaction de la loi n°62-07 du 12 mars 1962, le législateur nigérien énonçait 

que les anciennes terres de chefferie devenaient la propriété de ceux qui les 

exploitaient ou de ceux qui en feraient la demande auprès du chef de la 

circonscription concernée.  

Or, la notion juridique de propri®t® est claire et pr®cise. Elle suppose, dôapr¯s le code 

civil applicable au Niger, le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la 

plus absolue, pourvu quôon nôen fasse pas un usage prohib® par les lois ou les 

règlements
192

. De ce fait, les attributs du droit de propriété sont : lôusus, le fructus et 

lôabusus.   

Le pouvoir dôutiliser une chose ou le droit dôen user correspond g®n®ralement ¨ 

lôusus. Il sôagit de la pr®rogative la plus simple, la plus l®gitime du propri®taire 

même si, quelquefois, il est exercé par un non-propriétaire. Dans ce dernier cas, cet 

usage peut entrainer, ¨ certaines conditions, lôappropriation de la chose en question : 

il sôagit de lôusucapion, côest-à-dire la prescription acquisitive. Le fructus, quant à 

lui, est le droit de tirer les fruits de la chose tels que percevoir des loyers. Le 

propri®taire d®tient, en principe, sur la chose lôusus et le fructus. Cependant, il arrive 

que ces deux pr®rogatives soient accord®es ¨ dôautres personnes que le propri®taire. 

Dans cette hypoth¯se, les b®n®ficiaires de ces pr®rogatives, côest-à-dire lôusus et le 

fructus, sont qualifi®s dôusufruitier tandis que le v®ritable propri®taire de la chose, 

priv® de lôusufruit, est consid®r® comme un nu-propri®taire puisquôil ne dispose que 

de lôabusus qui se traduit par le droit de disposer de la chose.   

Lôabusus est la pr®rogative la plus caract®ristique de la propri®t® puisquôil sôagit, ¨ la 

fois, dôun pouvoir juridique et mat®riel sur le bien. Côest lui qui permet en effet ¨ son 

titulaire de choisir dôune part, le mode dôexploitation de la chose et dôautre part, lui 

conf¯re le pouvoir de lôali®ner ou de la d®truire. Le droit de disposer consacre ¨ son 

titulaire la maîtrise absolue et exclusive sur la chose
193

.   
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Cependant, le droit de disposer supporte de nombreuses exceptions ; ainsi lôusage du 

droit de propri®t® ne doit pas °tre contraire aux lois et r¯glements qui nôont cess® de 

croître depuis le début du XIX
ème

 siècle. A ce titre, La jurisprudence nigérienne 

précise pour sa part que, si tout propriétaire a le droit de jouir et de disposer de la 

chose de la mani¯re la plus absolue, ce nôest peut-°tre quô¨ la condition, entre autres, 

dôexercer ce droit en tenant compte des limitations pr®vues aussi bien par la loi que 

par la coutume
194

. 

Dès lors, la loi n°62-07 du 12 mars 1962, tout en reconnaissant la propriété des 

exploitants sur les sols cultivés ou des requérants lorsque les terres étaient incultes, 

limite cette propriété en précisant que les bénéficiaires des terres de chefferie ne 

peuvent ni les louer, ni les aliéner. Ce qui suppose que la propriété dont ils jouissent 

manque dôabusus. Il se pose alors la question de savoir si lôintention du l®gislateur 

®tait de les reconna´tre lôusufruit ?  

Nous avons vu que dans sa déclaration du 18 décembre 1974, le Président Kountché 

estimait que la terre appartient ¨ lôEtat, donc les d®tenteurs ne peuvent quô°tre 

considérés comme de simples usufruitiers
195
. En sôappuyant sur cette d®claration, on 

pourrait valablement affirmer que les bénéficiaires des anciennes terres de chefferie, 

ne pouvant ni les louer, ni les aliéner, constituent de ce fait de simples usufruitiers. 

Mais, cette affirmation coule dôelle-même puisque son fondement, qui se trouve être 

la d®claration du Pr®sident Kountch®, nôest intervenir que douze ans après la 

promulgation de la loi. Il serait donc erroné de soutenir cette thèse.   

Dans tous les cas, il apparaît que la restriction que le législateur nigérien a apportée à 

cette propri®t® nôest que la cons®cration dôun droit dôusage puisquôil ne d®finit pas, 

dans ce cas, la propri®t® dôapr¯s sa fonction ®conomique
196

, mais sociale. En effet, le 
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doyen Léon Duguit écrivait que : « la propri®t® nôest pas un droit, elle est une 

fonction sociale. Le propri®taire, côest-à-dire le d®tenteur dôune richesse, a du fait 

quôil d®tient cette richesse une fonction sociale ¨ remplir. Tant quôil remplit cette 

mission, ses actes de propri®taire sont prot®g®s. Sôil ne les remplit pas, ou sôil la 

remplit malé, lôintervention des gouvernants est l®gitime pour le contraindre à ses 

fonctions sociales »
197

.  

En se fondant, sur lôid®e selon laquelle la propri®t® nôest pas seulement le droit de 

jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, mais remplit également 

des fonctions sociales, nous pouvons soutenir que le législateur nigérien de 1962, 

tout en pr¹nant le d®veloppement, mettait lôaccent sur cette fonction sociale de la 

propri®t®. Dôo½ la cons®cration dôune inali®nabilit® imparfaite des anciennes terres de 

chefferie.  

En somme, la mise en dépendance politique du pouvoir traditionnelle se manifeste 

dôune part, par son institutionnalisation qui, nous lôavons vu, nôest rien dôautre 

quôune instrumentalisation des institutions politiques traditionnelles nig®riennes en 

faveur de lôaction ®tatique coloniale et postcoloniale. Elle se caract®rise dôautre part, 

par la suppression des terres de chefferies qui apparaissent comme une gestion 

d®l®gu®e des terres vacantes. Cette suppression implique lôapplication du principe 

cultivateur devient propriétaire. Mais, nous avons vu que cette propriété est limitée à 

sa fonction sociale, elle ne sô®tend pas ¨ sa mission ®conomique en ce sens que les 

bénéficiaires des anciennes terres de chefferie ne peuvent ni les louer, ni les aliéner. 

Toutefois, il faut noter que lôineffectivité des commissions chargées de dénombrer 

les terres de chefferie ainsi que dôidentifier les exploitants a facilit® la d®su®tude de 

cette réforme permettant ainsi aux chefs de se constituer un véritable patrimoine 

foncier.    

La limitation des prérogatives de la chefferie sô®tend ®galement ¨ leur situation 

économique.  

                                                                                                                                                                     
maîtrise exclusif et éventuellement absolu. Dans cette conception, la propriété apparait quand la chose 

qui en est lôobjet devient un bien. Selon la doctrine juridique, une chose est désignée comme un bien 

lorsquôelle a une valeur p®cuniaire et quôelle est susceptible dôappropriation. Cf. LE ROY  (E.) : 

« Lôappropriation et les syst¯mes de production », In Lôappropriation de la terre en Afrique noire : 
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Chapitre II  : Lôali®nation ®conomique de la chefferie  

« Leydi ndi hudia ala », ce proverbe Peul pouvant se traduit par « nul terrain sans 

redevances », démontre parfaitement que si la terre a fa­onn® lôorganisation sociale 

en Afrique, elle est la base dôun syst¯me fiscal.
198

 Lôopposition entre autorit®s 

traditionnelles et modernes pour le contrôle de la terre et du pouvoir se reflète 

également en matière fiscale surtout en ce qui concerne les redevances traditionnelles 

et les impôts
199

.  

Si le pouvoir colonial avait supprimé au S®n®gal lôassakal en 1903
200

, cependant au 

Niger, le gouverneur de cette colonie octroyait en 1953 aux chefs de canton le 

pouvoir de collecter la dîme qui, autrefois, était versée aux marabouts et aux 

pauvres
201

.  

Mais cette mesure ne participe pas au renforcement de la capacité financière des 

autorités coutumières ; elle entre plutôt dans le cadre de la mise en dépendance 

économique entamée dès les premières heures de la colonisation. En effet, 

lôali®nation ®conomique de la chefferie traditionnelle se manifeste dôabord par la 

destruction du syst¯me ®conomique traditionnel et dôautre part, par la suppression en 

1960, par la loi n°60-29, des redevances coutumi¯res en lôoccurrence la d´me et 

lôachoura.  

Par cons®quent, nous examinerons dôabord la destruction du système économique 

traditionnel (Section I) avant dôanalyser la suppression des redevances coutumi¯res 

(Section II). 
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Section I : La destruction du système économique traditionnel   

Lô®conomie des soci®t®s traditionnelles nig®riennes reposait en grande partie sur 

lôexploitation de la main dôîuvre servile. Avant la colonisation, la plupart des chefs 

ne devait leur pouvoir quô¨ leurs vertus guerri¯res. Gr©ce aux razzias, les chefs 

disposaient dôune importante main dôîuvre notamment pour les travaux 

champêtres
202

.  

Cependant, la politique coloniale avait ®galement pour but lô®tablissement dôune 

domination sôexer­ant sur le plan ®conomique. De ce fait, elle imposait la paix ¨ un 

syst¯me social bas® sur la guerre. En effet, la r®pression de lôesclavage fut un des 

arguments importants de la conquête
203

. La pacification supprimait le moyen de se 

procurer des esclaves : la capture et la vente des jeunes esclaves interdits et les 

anciens, théoriquement, libérés. Aux chefs guerriers sont substitués des chefs 

nomm®s par lôAdministration coloniale dont le r¹le essentiel sera d®sormais de 

percevoir lôimp¹t, de recruter les indig¯nes au profit de la politique coloniale, de 

superviser les greniers de réserve, etc.  

Ainsi, la destruction du système économique traditionnel se traduit par la dissolution 

de la main dôîuvre servile (Paragraphe 1) dôune part, et par la transformation des 

rapports de production (Paragraphe 2) dôautre part.  

Paragraphe 1 : La dissolution de la main dôîuvre servile 

LôAdministration coloniale déclarait après la conquête du territoire que : nul ne 

devait d®pendre de personne, ni °tre command® (é) tous les captifs devaient °tre 

mis au courant : ils ®taient des nobles, personne nô®tait inf®rieur, toutes les peaux 

noires se valaient.  

Théoriquement, lôesclavage est aboli (A). Mais, dans la pratique, lôesclavage de case 

survie toujours, du moins, idéologiquement (B). 
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A- Lôabolition de lôesclavage  

Lôesclavage est la condition dôune personne r®duite ¨ lô®tat de chose, côest-à-dire une 

personne ayant un propriétaire disposant du droit de la mettre à son service, de 

percevoir les fruits de son travail, de la vendre ou de la céder à titre gratuit.
204

  

En mati¯re fonci¯re, lôesclave, côest un individu qui a perdu le statut dôenfant de la 

terre, celui qui a été arraché du groupe dont dépend sa terre ; il est certes, 

artificiellement rattach® ¨ un groupe, celui de son ma´tre, mais il nôa pas un lien 

biologique, côest-à-dire un lien direct avec la terre, côest un lien qui d®pend de la 

volonté de son maître
205

.  

Lôesclavage constituait jusquôau XIX¯me si¯cle, le véritable moteur économique des 

sociétés traditionnelles nigériennes
206
. Or, point de guerre, point dôesclaves a-t-on 

coutume de dire. Ayant vite compris cela, les sultans du Damagaram, pour 

sôapprovisionner dôesclaves, imagin¯rent un proc®d® dôune iniquit® sans pareille dans 

le nord du Soudan. Ce proc®d® consistait, pour le gouvernement dôune province, le 

Sultan de Zinder en lôoccurrence, ¨ fomenter des troubles dans une localit® de sa 

dépendance et à marcher contre les rebelles quôil r®duisait en esclavage. Côest ainsi 

quôIbram proc®da pour r®duire pr¯s de trois mille habitants du Korgom en 

captivité
207
. La guerre constituait donc le meilleur moyen dôacquisition des esclaves 

puisquôelle se traduisait par la r®duction des vaincus en esclavage.  

                                                           
204

 Dôapr¯s les travaux du doyen M. Badji, lôesclavage ne correspondait pas ¨ une notion juridique 

précise. Il existe plutôt une définition de la traite des esclaves contenue dans divers textes dont le 

décret du 12 décembre 1905, modifié par celui du 8 août 1920. La traite est définie par ces textes 

comme une convention ayant pour objet dôali®ner, soit ¨ titre gratuit soit ¨ titre on®reux, la libert® 

dôune tierce personne. A d®faut dôune d®finition consacr®e par le droit national, rench®rit lôauteur, ce 

sont les instruments juridiques internationaux notamment la Convention du 25 septembre 1926 

relative ¨ lôesclavage qui d®finit celui-ci comme « lô®tat ou la condition dôun individu sur lequel 

sôexercent les attributs du droit de propri®t® ou certains dôentre eux ». V. BADJI  (M.) : « Le statut de 

lôesclave dans le droit et les usages du S®n®gal », Nouvelles Annales Africaines, CREDILA, Ed. 

Spécial 2012, p.6. 
205

 AGONDJO-OKAWE  (P-L.) : « Repr®sentations et organisations endog¯nes de lôespace chez les 

Myens du Gabon : Mkomi et Mpongwe », Enjeux Fonciers en Afrique Noire, ORSTOM, Karthala, 

Paris, 1982, p.105. 
206

 Dans le Damagaram, cet ®tat de fait pouvait se justifier dôune part, par la pauvreté des sultans qui, 

en d®pit de leur d®nuement, vivaient dans le luxe et dôautre part, par leur statut de vassaux des May du 

Bornou qui exigeaient dôeux le versement de tribut obligatoire au tr®sor de Kuukaawa. Peu dôargent 

pour trop de dépenses, seules lôacquisition et la vente fr®quentes dôesclaves pouvaient permettre aux 

souverains de faire face à de telles dépenses. V. SALIFOU  (A.), Le Damagaram ou Sultanat de 

Zinder au XIXème siècle, Op. cit., p.170. 
207

 SALIFOU  (A.), Le Damagaram ou Sultanat de Zinder au XIXème siècle, Op. cit., p.170.  



64 
 

Les captifs de tr¯s jeune ©ge vivaient dans lôentourage du Sultan qui les consid¯re 

comme ses propres enfants. Ils ne reconnaissent comme père que ce dernier qui leur 

accorde sa confiance et son affection. Ce qui les permet une fois adulte dôoccuper, 

dans lôappareil administratif, des postes importants et dôavoir acc¯s ¨ la tenure 

foncière. En revanche, en ce qui concerne les captifs adultes acquis après une 

campagne fructueuse, certains étaient offerts aux princes, marabouts ou vendus aux 

marchés ; le reste revenait sans conteste au Sultan. 

Les Talakkaawaa pouvaient, selon leurs moyens, posséder un ou plusieurs esclaves 

dont la charge ®tait dôex®cuter des travaux de toutes natures. Ces esclaves allaient 

chercher du bois, de la paille pour les chevaux et puiser de lôeau. Ils sôoccupaient 

également de la mise en valeur des champs et gardaient les troupeaux. En effet, 

lôesclave pouvait °tre achet® sur la place du march® comme nôimporte quelle 

marchandise, mais il nô®tait pas possible de réduire une personne en esclavage pour 

dette, quelle que fut lôimportance. 

En tout ®tat de cause, lôesclave pouvait racheter sa liberté. Le maître lui accordait la 

possibilité de travailler pour son compte : ramassage et vente de bois, de paille etc. 

afin dôamasser lôargent n®cessaire au rachat de sa libert®. Aussi, lorsque le d®tenteur 

dôesclave estimait que ce dernier lui avait suffisamment rendu service, il pouvait, 

sans contrepartie, lôaffranchir.
208

 Par cons®quent, lô®conomie du Damagaram 

reposait essentiellement sur lôexploitation de la main dôîuvre servile. 

Dans la province de Dosso, la principale source de revenus des dignitaires et 

guerriers ®taient la guerre et la capture dôennemis. Les captifs ®taient repartis entre 

les guerriers, et les chefs obtenaient le cinquième des prises. Ils étaient utilisés 

ensuite comme main-dôîuvre dans les champs ou dans les cases.
209

 

La captivit® appara´t ici aussi comme une ®tape d®cisive de lôaccumulation de 

richesse et semble être la source de tout enrichissement. Dôailleurs côest ce qui 
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ressort dôun ancien conte djerma : un marabout r°ve ¨ ce quôil obtiendra gr©ce ¨ son 

beure : il achètera une poule ; en vendant des îufs, il ach¯tera une ch¯vre ; celle-ci 

fera des petits ; en vendant les peaux de chèvres, il achètera du bétail et des 

esclaves ; ceux-ci cultiveront pour lui, construiront sa maison et lui tisseront de 

beaux habits ; ainsi pourra-t-il ®pouser la fille dôun homme riche et en avoir un 

filsé
210

.  

Toutefois, dans les sociétés songhay-djerma, on distinguait les esclaves de case des 

esclaves de traite. Côest ce que le professeur De Sardan appelle respectivement 

captifs familiaux et esclaves dô®change. Avant la p®n®tration coloniale, les horso, 

esclaves de case, cultivaient pour le compte de leur maître. Mais ils avaient en même 

temps leurs propres champs, cô®tait leur kurga, où ils pouvaient aller le vendredi 

après-midi, ou une fois le travail fini. Un horso pouvait avoir des esclaves, mais ce 

nôest pas pour autant quôil va se proclamer noble. Il sait bien quôil est un horso, et 

quôen revanche, tel homme qui nôa jamais eu dôesclave est un noble. Certains horso 

avaient plusieurs esclaves qui cultivaient leurs champs, alors que certains nobles 

nôavaient rien ; mais ceux-ci restent quand même des nobles. A ce propos, un horso 

disait : « moi qui suis ici, mon grand-père, Sine Ceenta, avait eu treize enfants. Eh 

bien il a donn® ¨ chacun dôeux une esclave le jour de son mariage. Le p¯re de ma 

m¯re nôa jamais cultiv®, il ne faisait que se promener pour surveiller les esclaves qui 

travaillaient pour lui, il nôa jamais su lui-m°me ce quô®tait le travail des champs »
211

.  

Les esclaves dô®change ®taient assimil®s ¨ du b®tail favorisant leur affectation ¨ 

nôimporte quelle besogne. Les Cire banniya, hommes et femmes à tout faire, 

accomplissaient donc à la fois les tâches domestiques, le pilage, le portage, 

lôexhaure, et travaillaient aux champs. Il sôagissait, quant ¨ leur condition, dôun 

véritable rapport de production esclavagiste puisque le maître disposait entièrement 

                                                           
210

 OLIVIER DE SARDAN  (J-P.), Les sociétés songhay-zarma (chefs, esclaves, guerriers, 

paysans...), Op. cit., p.50.  
211

 Cette autonomie ®conomique dont jouissaient les esclaves de case a ®t® relev®e par lôun des 

premiers administrateurs, bien que ce soit dans une perspective quelque peu différente : quelquefois 

les captifs de case sont autorisés à habiter un village à proximité de celui des hommes libres. Ils 

jouissent alors dôune libert® relative et ils travaillent des lougans distincts. Chaque ann®e, ils payent ¨ 

leur maître un impôt, invariable pour la région, de 20 paquets de mil. Ils peuvent acquérir des biens 

ou des troupeaux, mais il reste entendu que le ma´tre peut ¨ son gr® faire main basse sur tout ce quôils 

possèdent ». V. OLIVIER DE SARDAN  (J-P.), Les sociétés songhay-zarma (chefs, esclaves, 

guerriers, paysans...), Op. cit., p.51. 



66 
 

de la force de travail de ses esclaves-là, et en contrôle comme bon lui semble 

lôentretien. 

Constituant le moteur de lô®conomique des soci®t®s traditionnelles nig®riennes, son 

abolition ne pouvait que poser de nombreux problèmes. Officiellement aboli par le 

d®cret du 27 avril 1848, lôesclavage nôavait pas compl¯tement disparu dans la 

pratique. Dans la région de Dosso, par exemple, Djermakoy Aouta, qui ne possédait 

aucun banniya en 1898, sô®tait constitu® de nombreux captifs pendant les op®rations 

de r®pression quôil mena avec lôaide des troupes coloniales, de 1899 (Loga) ¨ 1905 

(Koptitanda). Une partie des captifs fut vendue sur les marchés des pays Haoussa, les 

autres rejoignirent la maison du chef, devenant des serviteurs
212

.  

Bien quôelle fût officiellement condamnée par la convention de Genève du 25 

septembre 1926, les formes de lôesclavage traditionnel subsistent un peu partout. Les 

autorit®s, tout en essayant de r®primer lôabus de ces pratiques, et notamment les 

mauvais traitements, ne songent pas à les interdire car elles sont considérées comme 

des privilèges qui contribuent aux prestiges des chefs, et aussi un élément essentiel 

de leur train de vie. Elles correspondent ¨ un ®tat social quôil paraitrait dangereux de 

modifier dôautant que la condition des ç captifs è sôapparente ¨ celle de domestiques 

destin®s ¨ demeurer ¨ lôint®rieur du groupe familial ou de paysans tributaires attachés 

à la terre par une sorte de servage
213

.  

Le caractère humaniste tant soutenu pour justifier la conquête coloniale et lôabolition 

de lôesclavage nôest, en réalité, quôun leurre puisque la volont® de lôadministrateur 

coloniale nô®tait pas dôaffranchir les esclaves au sens strict du terme, mais de d®truire 

lô®conomie traditionnelle afin de faciliter sa politique coloniale
214

. Ceci pourrait 

justifier la tol®rance de lôinstitution dans plusieurs cantons vou®s ¨ la cause coloniale. 

Mais les conséquences désastreuses de cette politique coloniale survivent toujours 

dans la société contemporaine nigérienne.  
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B- Les survivances de lôesclavage de case  

Lôîuvre monumentale de lôadministration coloniale est dôavoir tarir la principale 

source dôapprovisionnement dôesclaves par les méthodes que sont la razzia ou la 

captivité consécutive. Le statut servile est d®sormais transmis par voie dôh®r®dit® 

biologique, la naissance
215

.  

La persistance de pratiques sociales liées à la captivité, se manifeste sous des formes 

et dans des champs sociaux multiples, allant de la servitude réelle à la transmission 

du statut servile par hérédité biologique, en passant par la résurgence de stéréotypes 

en rapport avec un esclavage social vivace. Le complexe de supériorité des 

descendants de ma´tre dans les syst¯mes passifs est tel quôil est d®shonorant dô°tre en 

conflit avec un descendant dôesclave sur des biens mat®riels
216

.  

Le poids de la chefferie traditionnelle dans le jeu politique et le contrôle social de la 

dissidence ont conduit les détenteurs du pouvoir, depuis les premières heures de la 

colonisation, à la ménager voire la renforcer en fermant les yeux sur les pratiques 

esclavagistes. Les Etats ind®pendants nôont pas fait mieux dans ce domaine. Ainsi, si 

lôesclavage a d®p®ri dans certaines r®gions côest moins par la r®pression que par 

lôeffet des mutations socio®conomiques. Cette ®volution a fait dispara´tre le contr¹le 

direct sur les individus mais nôa pas ®radiqu® au sein de la soci®t® lôid®ologie 

esclavagiste et les pratiques de stigmatisation affectant collectivement les 

descendants dôesclaves
217

.  

Lôabolition juridico-politique entraine chez les esclaves trois principales réactions : 

le rattachement aux lignages et aux sociétés des maîtres, le retour au pays natal pour 

ceux qui le pouvaient, lô®migration vers la ville
218

.  

Lorsque la captivité fut abolie, ceux qui, récemment razziés ou connaissent encore 

leur village dôorigine retourn¯rent sur leur terroir. Côest ce qui justifiait, en 1906 et 

1907, certaines vagues de départs vers la Haute-volta
219

.  
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Le retour au pays natal revêt une importance capitale en matière foncière puisque 

nous avons vu que lôesclave ou le captif, côest celui qui a ®t® d®racin® de son terroir, 

celui qui a été coupé du lien ontologique avec la terre de ses ancêtres. Ainsi, le retour 

au pays natal peut sôanalyser comme la meilleure forme de libert® retrouv®e parce 

quôil permet dôune part, le r®tablissement des liens ontologiques avec la terre des 

anc°tres et dôautres part, dô°tre ¨ lôabri des ®ternels conflits fonciers dus au statut 

dôancien esclave. Cette th¯se sôappuie principalement sur les arguments des 

descendants dôanciens esclaves lorsque les descendants de leur ancien maître 

voulaient leur priver des terres quôils exploitaient.  

Dans une affaire, un noble voulant reprendre les champs que le descendant dôun 

ancien esclave travaillait déclare que les terres appartiennent à son père et que le père 

de ce dernier ®tait un captif qui cultivait les champs de son ma´tre. De ce fait, il nôa 

aucun patrimoine, ni dôautre r®sidence que celle du noble et nôa aucun champ que 

ceux que son père donnait au tien. Devant le tribunal, le descendant du captif 

avançait : « puisque ce ne sont pas les champs de mon père, puisque mon père ou ses 

ancêtres ont été amen®s ici par le sien, il nôa quô¨ môamener au village de mon p¯re. 

Il sait que mon p¯re nôest pas dôici, il doit donc savoir dôo½ il vient, o½ il a ®t® pris. 

Quôil sôagisse du pays Gourmantch®, ou du pays Mossi, ou de quelque autre endroit, 

peu importe. Quôil me ram¯ne ¨ mon village dôorigine, au pays de mes anc°tres, l¨ je 

trouverai des champs à cultiver. »
220

 Il est claire que ces allégations du descendant 

dôun ancien esclave illustrent parfaitement lôid®e selon laquelle, le retour au pays 

natal est la meilleure forme de liberté retrouvée.  

Quant ¨ ceux qui nôavaient aucun souvenir de leur village natal, sans référence et 

sans attaches, leur départ était incertain. Les uns quittèrent, pensant trouver un sort 

meilleur aupr¯s des Blancs. Dôautres encore vont chercher à faire fortune ailleurs. 

Ainsi sera amorcé le grand mouvement des migrations.  

Mais, nombreux sont ceux qui ®taient rest® sôassurant de la protection du 

colonisateur puisque la crainte quôinspirait aux ma´tres les sanctions des Blancs, les 

mettait ¨ lôabri des mauvais traitements et des exc¯s dôantan. Lôesclavage de traite 

sô®teint, elle ne peut plus se reproduire. Ceux qui restaient dans les sociétés des 
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anciens maîtres tentent à se rapprocher du statut social des horso, à mesure que par la 

force des choses ils sôint®gr¯rent au village. En r®action, les horso cherchaient 

dôailleurs ¨ valoriser leur propre identit®, ¨ se constituer en caste, fraction sup®rieure 

et privil®gi®e de lôensemble servile, ¨ affirmer la distance symbolique qui les s®pare 

des esclaves promus à une condition analogue à la leur
221

.  

Dès lors, il se pose la question de savoir quel était le statut foncier des horso que les 

esclaves de traite convoitaient ?  

Nous avons vu que les horso, contrairement aux esclaves de traite, jouissaient dôune 

autonomie permettant dôexploiter leurs propres terres en dehors de celles de leur 

ma´tre. Ainsi, les esclaves de traite nôavaient pas acc¯s ¨ la possession fonci¯re, côest 

pourquoi ¨ partir de lôabolition de lôesclavage, ils cherch¯rent ¨ posséder des terres 

en se rapprochant du statut social des horso. De ce fait, un rapport tributaire sô®tait 

établi entre esclave libéré, resté au village et installé pour son compte et son ancien 

maître. Mais, cette relation ne pouvait sous la colonisation ni se perpétuer longtemps 

ni plus encore se reproduire sous la forme quôelle affectait auparavant depuis des 

siècles. Elle était condamnée à se reconvertir en un rapport foncier ou à substituer 

comme symbole de la dépendance idéologique qui se caractérise surtout par le 

paiement de tribut. En effet, cette action est un hommage et ne peut être interprété en 

termes ®conomiques mais symbolique puisquôil sôagit de lôaffirmation dôune identit® 

culturelle vécue dans la différence et la déférence qui trouve ses sources dans la 

tradition.  

Cependant, ce syst¯me traditionnel dô®quilibration social, est aujourdôhui remis en 

cause par ceux qui étaient chargés de le préserver. La transformation du fukourma en 

d´me locative exprimant au fond la permanence dôune d®pendance économique et la 

recrudescence des conflits fonciers entre les descendants dôanciens maitres et 

dôanciens esclaves en sont lôillustration parfaite.  
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Paragraphe 2 : La transformation des rapports de production   

La relative dissolution de la main dôîuvre servile entrainera lôintroduction de 

nouvelles formes de production agricole. Ainsi, dans le cadre de cette étude, la 

transformation des rapports de production se manifeste dôune part, par la 

r®organisation de lôagriculture (A) et dôautre part, par la constitution des greniers de 

réserves (B).  

A- La r®organisation de lôagriculture   

La pauvret® du sol et lôaridit® du climat font que le Niger nô®tait pas une colonie de 

peuplement. Or, la population indigène qui doit le mettre en valeur était non 

seulement numériquement faible, mais encore éparpillée à travers un espace de plus 

dôun million de kilom¯tre carr®s et souvent d®cim®e par des ®pid®mies de toutes 

sortes. D¯s lors, pour avoir une main dôîuvre apte ¨ travailler la terre, il faut lutter 

contre les épidémies qui minent les paysans. A ce propos, Albert Sarraut écrit :  

 Dôabord lôassistance m®dicale, côest-à-dire la conservation de la 

race. Côest notre devoir, ¨ coup s¾r, et le plus haut, de pr®server les 

populations que nous gouvernons et de leur assurer la sant®, lôhygi¯ne, les 

forces de la vie. Mais côest aussi, on pourrait m°me dire côest surtout notre 

int®r°t le plus imm®diat et le plus terre ¨ terre. Car toute lôîuvre de la 

colonisation, toute la besogne de création de richesse est dominée aux colonies 

par la question de main-dôîuvreé
222

 

Malgré cette ultime ambition de la colonisation qui est la création de richesse, dans 

les dix premi¯res d®cennies, lôadministration coloniale ne mettra pas entre 

parenthèses les techniques culturales traditionnelles et les outils de travail des 

paysans demeurent donc inchangés
223
. Il sôagit de la houe et de lôiler qui sont bien 

adaptées aux sols légers. La méthode culturale de base était la culture sur brûlis, 

itinérante et avec jachère pour permettre à la terre de se régénérer
224

. Toutefois, dans 

tous les postes militaires, les Français créaient des jardins de potagers pour permettre 

aux européens de disposer de quelques cultures maraîchères. Ces essaies peu 
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concluant seront abandonn®s ¨ cause des quantit®s dôeau consid®rables exigées par 

ces cultures.  

Apr¯s plusieurs tentatives, la culture du coton finit par sôimposer entre 1910 et 1912 

dans la région de Maradi, notamment grâce aux efforts du lieutenant Villomé, tandis 

que les régions de Zinder et de Madaoua se spécialisent dans la culture de 

lôarachide
225

.  

Le changement de régime intervenu en 1922 par la transformation du territoire 

militaire en Colonie entraine un bouleversement de la politique agricole. En effet, le 

Lieutenant-gouverneur Jules Brévié, dès sa nomination, recommande vivement le 

d®veloppement des cultures intercalaires et lôextension des surfaces cultiv®es. Il 

prescrit ®galement la lutte contre les feux de brousse, la pratique dôun reboisement 

intensif ¨ lôaide dôessences locales et la multiplication des dattiers partout où cela est 

possible. Lôadministration met en îuvre une politique dôhydraulique agricole dans 

les dollols, la Maggia et le Komadougou, où sont construits de petits barrages. Elle 

introduit en 1923 des charrues légères de types « Brabant », comportant un attelage à 

un bîuf ou ¨ un ©ne et des herses. 

Cependant, au moment o½ de solides espoirs naissent pour lôam®lioration des 

productions c®r®ali¯res et animali¯res, une catastrophe vient sôabattre sur la partie 

occidentale de la colonie, préfaçant ainsi lô®volution de lôagriculture nig®rienne de 

1931 ¨ 1945. Pour ®viter le retour dôune telle calamit®, Albert Sarraut, ministre des 

Colonies, énonce, en juillet 1933, une dizaine de mesures inspirées des propositions 

faites par lôinspecteur Sol et par le Gouverneur g®n®ral de lôA.O.F. D®sormais, au 

Niger la France va principalement viser le désenclavement du pays, la réalisation de 

travaux hydraulique agricole et pastorale appropri®s, lôintroduction de nouvelles 

cultures vivri¯res, lô®ducation du paysan, la création de sociétés indigènes de 

pr®voyance, lôabandon des r®quisitions, et lô®tablissement dôun plan de ravitaillement 

de la colonie.  

Cependant, lôadministration mettra dôabord un accent particulier sur lôinstauration 

des stations agricoles et des fermes de collaboration.  
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Tarna en 1927 pour la zone soudanaise, Kollo en 1928 pour la vallée du fleuve et 

Filingué en 1931 pour la zone sahélienne de la colonie signeront la création des 

stations agricoles dont chacune est dot®e dôune mission sp®cifique. La première est 

charg®e de lôextension des cultures vivri¯res et industrielles de la r®gion de Maradi 

par lôutilisation de mat®riel agricole attel®, la s®lection des semences et lôemploi des 

fumiers. Les premiers r®sultats conduiront ¨ la cr®ation ¨ Tarna dôune ferme-école où 

seraient form®s des moniteurs dôagriculture et des jeunes cultivateurs avertis.  

Dans la vallée du fleuve, une première station agricole est installée dans la cuvette de 

Kollo-NôDounga ; sa mission consiste à initier les paysans du cercle de Niamey à la 

pratique du Labour à la charrue. Sa ferme-®cole forme des moniteurs dôagriculture et 

des cultivateurs instruits qui, après deux années de pratique agricole à la ferme, 

pourront travailler chez eux dôune fa­on rationnelle. La plupart des ®lèves moniteurs 

proviennent de familles de chefs originaires des cercles de Niamey et de Dosso.  

Implantée dans une zone essentiellement pastorale, la station de Filingué a pour but 

principal de d®velopper lô®levage et pour vocation secondaire de constituer, dans le 

nord de la subdivision de Filingu®, des plantations dôacacia. En plus de sa vocation 

pastorale, la station de Filingué tente, avec succès, la culture du manioc et des essais 

dôacclimatation de palmiers dattiers. Des grains de riz en provenance de Kollo sont 

semés autour des mares de Sandiré et de Ballayara. Cette culture donne des 

r®sultants dans la r®gion, mais celle de lôarachide se r®v¯le peu int®ressante.  

Lôadministration cr®e, ¨ c¹t® de ses propres efforts, des fermes de collaboration qui 

ont les m°mes buts que les stations agricoles. La diff®rence r®side dans lôorgane 

chargé de la direction des opérations puisque celle des fermes est confiée à des chefs 

traditionnels qui sôengagent ¨ fournir et entretenir les manîuvres et les bîufs de 

labour. En retour, ces notables bénéficient de la totalité des récoltes
226

.  

De ce fait, les chefs rendaient le boogu, qui auparavant était la marque de la 

solidarité paysanne, obligatoire. En effet, deux types de boogu équilibraient « 

lô®conomie solidaire è des villageois : le boogu dôint®r°t priv® et le boogu dôint®r°t 

public. 
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Dans le premier cas, il sôagit de la forme la plus usuelle dans tout le village mais 

aussi dans le canton. Quelle que soit lôactivit®, dôordre priv®, qui demande une 

dépense considérable en énergie, les uns et les autres n'hésitent pas à demander le 

concours des parents, des amis, des alliés politiques ou des voisins qui viennent 

toujours très nombreux pour la circonstance. La pratique du boogu atténue 

consid®rablement le travail des individus, de m°me quôelle accro´t significativement 

le rendement des activités. Le boogu reste une valeur sociale qui implique la « 

communion des cîurs et des esprits è ¨ laquelle chacun semble °tre attach®. Au-delà 

de cette fonction dôaide mat®rielle du boogu, il crée aussi un espace de sociabilité 

empreinte de convivialité. A lôoccasion de ces regroupements, le requ®rant a le 

devoir de nourrir les participants venus lui prêter main forte. 

En revanche, le boogu dôint®r°t public concerne quant ¨ lui un travail dôint®r°t 

collectif et côest g®n®ralement le chef de canton qui est le principal requérant. A 

lôoccasion, il rend une visite dôinspection, dôencadrement et dôencouragement aux 

groupes de travailleurs. Selon les circonstances et la durée de la tâche à exécuter le 

chef de canton apporte de la cola. Le « boogu public » draine généralement moins de 

monde. Sa conception « anonyme » y est certainement pour quelque chose. Les biens 

ou les activit®s du village, de la ville ou de lôEtat appartiennent dans les conceptions 

populaires à la fois à tout le monde et à personne
227

. Ce désintérêt pourrait justifier 

lôattitude des chefs qui rendaient obligatoire le boogu. Dans tous les cas, lôobligation 

de cultiver est la dernière forme de travail forcé relevée par le B.I.T
228

. 

Mais lôadministration sôaper­oit que le chef nôest pas le promoteur de la production 

agricole ; elle revient à la vraie conception de la ferme indigène qui ne se crée pas 

mais se d®c¯le puisquôil existe dans chaque village des cultivateurs qui, ¨ lôaide des 

seules techniques indigènes réalisées dans le cadre familial, obtiennent toujours de 

meilleurs rendements et les plus belles récoltes
229
. D¯s lors, lôadministration 

coloniale va renforcer la constitution des greniers de réserve.  
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B- La constitution des greniers de réserve  

De tout temps, le Niger a ®t® lôun des territoires subsahariens où la famine se 

manifestait de façon récurrente. Au lendemain de celle qui y sévit en 1931-1932, le 

colonisateur fran­ais, en sôinspirant des formes dôorganisation coop®rative 

britanniques en Afrique
230

, a pris en novembre 1933 un arrêté relatif à la constitution 

de réserves vivrières dans la colonie
231
. Ce texte fut abrog® et remplac® par lôarr°t® 

n°1148 A.E du 13 novembre 1944 qui rendit obligatoire, dans tous les villages la 

constitution de r®serves vivri¯res destin®es ¨ assurer lôalimentation de la population 

pendant la période de soudure annuelle et en cas de disette
232

.  

Le texte prévoit la constitution par chaque famille ou groupe de famille de deux 

greniers, plac®s sous la surveillance et la responsabilit® des chefs de village : lôune de 

soudure et lôautre de disette. Les paysans devaient y engranger les quantit®s de grains 

fixées chaque année par arrêté du Gouverneur. Toute infraction à ces dispositions 

®tait punie des peines pr®vues ¨ lôarticle 3 du d®cret du 17 janvier 1935, soit de 50 ¨ 

500 francs dôamende, de 6 jours ¨ 1 mois dôemprisonnement ou de lôune de ces 

peines seulement.
233

  

En théorie, la constitution des greniers de réserve manifeste le caractère humanitaire 

du colonisateur en ce sens quôelle viserait lôam®lioration des conditions de vie des 

paysans nigériens confrontés aux fléaux de la famine. Selon la logique coloniale, la 

cr®ation des greniers de r®serves se justifiait surtout par lôimpr®voyance des 

indigènes :  

Après avoir fait un inventaire sérieux de la récolte, il leur (les 

administrateurs) appartient de prescrire la constitution de greniers de réserve 

auxquels il doit être interdit de toucher avant une époque déterminée. Il ne 

sôagit pas de savoir si, agissant ainsi, ils portent atteinte ¨ la libert® 

individuelle des administrés. De deux maux il faut savoir choisir le moindre et, 
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nous avons eu lôoccasion de le dire par ailleurs, la contrainte est le corollaire 

normal du fait de la colonisation. Coloniser côest contraindre. La l®galit® 

viendra plus tard, déclarait un administrateur colonial.
234

  

D®sormais, lôhumanisme laissa place ¨ lôexploitation des paysans et ¨ la torture, 

rendant ainsi impopulaire les greniers de réserve dont la bataille constituera, selon le 

professeur De Sardan, un des principaux champs dôaffrontement entre le pouvoir 

colonial et la paysannerie
235

.  

En fait, ®crit lôauteur, les greniers de r®serves consistent litt®ralement ¨ faire payer, et 

¨ lôavance, aux paysans les frais dôassistance et de secours qui rel¯vent normalement 

des services de lôEtat. Le colonisateur nôatt®nuait ni la ponction fiscale, ni les 

exigences en travail lorsque survient une famine grave ; de plus, il refusait de prendre 

en charge les frais dôachat, de conservation et de distribution des stocks alimentaires 

qui devaient soulager les agriculteurs sinistrés. La bêtise et la bureaucratie de 

lôadministration, la f®rocit® et la stupidit® de certains commandants, les exactions et 

les d®tournements de nombreux chefs nôont certes pas arrang®s les choses. La liste 

des bavures est longue : tel chef de subdivision veut standardiser les bottes et exiger 

quôelles p¯sent 10 kilos r¯glementaires ; un chef de canton prélèvera de sa propre 

autorit® une botte dôimp¹t personnel dans chaque grenier ; des gardes-cercles en 

tournée bastonneront à mort un paysan aux greniers vidés prématurément. Certains 

villages victime dôune mauvaise r®colte localis®e seront soumis au taux de stockage 

g®n®ral et devront attendre comme les autres lôarr°t® du gouverneur autorisant à 

ouvrir les greniers. Les livraisons obligatoires seront puisées directement par le chef 

dans les greniers, etc.
236

   

Mais, ces imbécilités coloniales ne suffisent pas à elles-seules pour justifier une 

opposition généralisée et aussi constante des paysans aux greniers de réserve. De ce 

fait, le professeur De Sardan estime que côest le principe m°me des greniers de 

réserve qui doit °tre remis en cause. Dôabord, il sôagit dôune mesure despotique, et 

que, en cons®quence, les greniers constituent un signe de plus de lôarbitraire blanc, et 

restent nécessairement solidaires de tout le discours colonial dont ils sont expressifs. 
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Ensuite, en contraignant les paysans à édifier des greniers près de la résidence du 

chef de village et à y acheminer après la récolte une importante quantité non 

n®gligeable de travail gratuit. Enfin, il y a lôimportance du stock r¯glementaire qui, 

en principe, devrait être limité au maximum à 40 kilos, est largement dépassé en 

1947 pour tendre vers un taux idéal de 156 kilos par habitant. Ce qui risquait sans 

doute dôaffamer un village pour lui permettre de conserver de quoi manger six mois 

plus tard. Les greniers de réserve se présentent ainsi comme un instrument 

dôasservissement ®conomique puisque le paysan nôa plus la disposition dôune grande 

partie de sa r®colte. Il nôa plus les moyens n®cessaires pour subvenir ¨ ses besoins.
237

  

Malgré la pertinence des arguments fournis par le professeur précité, ils ne nous 

paraissent pas suffisants pour expliquer lôopposition des paysans au principe des 

greniers de r®serve. En effet, la th¯se de lôauteur ne prend pas en compte les ®l®ments 

dôordre historique et sociologique. Elle sôappuie surtout sur des consid®rations 

économiques non négligeables.  

Lôargument principal avanc® par le colonisateur pour justifier la constitution des 

greniers de r®serve ®tait lôimpr®voyance des paysans noirs ; ce qui suppose que le 

système de prévoyance est une création coloniale. De ce fait, plusieurs rapports 

qualifi¯rent les paysans de fatalistes et dôimpr®voyants face aux crises alimentaires. 

Evoquant les causes de la famine, le commandant du cercle de Niamey, M. Garnier, 

déclarait en 1931 que le Djerma est dôun fatalisme pouss® ¨ lôextr°me puisquô¨ cette 

occasion, il a perdu jusquô¨ lôinstinct de conservation pour ne c®der quô¨ celui de la 

paresse (é). Il a tout d®daign®, p°che, chasse, cueillette dôappoint (é). Le Djerma 

ajoute à sa paresse un degr® dôimpr®voyance extraordinaire. Le Djerma est tel que 

maintes fois il a consomm® tout ce quôil avait sans se soucier de lôavenir, m°me 

imm®diatement rapproch® (é). Pour cette raison il importe donc au plus haut point 

quôil soit veill® ¨ la reconstruction obligatoire des greniers de réserve.
238

 

Or, bien avant la colonisation, tous les paysans nigériens possédaient des greniers de 

r®serve. Ainsi, ce qui effarouchait les paysans, cô®tait lôobligation qui leur est faite, 

par lôadministration coloniale, de m®langer ses grains avec ceux de son voisin. Côest 
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à juste titre alors que les paysans avaient baptisé les greniers de réserve, « Greniers 

du Commandant » 
239

 ou « Annasaara barmey ».  

Dôailleurs, majoritairement musulmane, il est impossible que la population 

nig®rienne dôalors ignorait lôîuvre monumental du proph¯te Joseph qui est celui de 

la constitution des greniers de réserve afin de faire face à la famine. En effet, le 

Saint-homme avait pr®conis® au Pharaon de lô®poque, pour pr®venir l'®puisement des 

vivres au moment de la soudure, la constitution des greniers de réserve.  

Mieux, dôapr¯s les travaux du professeur Boureima Alpha Gado, il existait dans les 

sociétés paysannes sahéliennes précoloniales trois techniques de prévention et de 

gestion des risques. Dôabord, il sôagit de la gestion sociale des risques par la 

pr®vention qui se manifeste par lôexistence de grenier de r®serves de longue dur®e 

appelée bonbatu en zarma-songhay pour satisfaire à diverses fonctions en dehors des 

réserves de semences. A ce propos, la constitution et la gestion de stocks de réserve 

®taient, d¯s le Moyen Age, ¨ la base de la puissance et de lôautorit® des souverains de 

Gao. Les Askia de Gao accordaient une importance toute particuli¯re ¨ lôexistence de 

dépôts de réserves de grains. Ensuite, il y avait la gestion des risques par la stratégie 

dôadaptation aux variations climatiques favorisant une parfaite adaptation du cycle 

agricole aux variations saisonnières climatiques. Par exemple, la dispersion de 

lôhabitat pour ®viter la surcharge démographique sur les terres cultivables, 

lôassociation de plusieurs vari®t®s de cycles diff®rents afin dô®taler les r®coltes sur 

plusieurs mois, etc. Enfin, les stratégies de survie face aux crises conjecturelles 

visant à faire face aux besoins alimentaires immédiats des ménages ou aux crises 

alimentaires conjecturelles. Dans ce cas, lorsquôune famine ®clate, les populations 

disposaient de plusieurs techniques pour lôenrayer ou pour limiter ses effets : 

lôentraide et la solidarit®, la consommation des réserves alimentaires du grenier, 

lôexploitation des ressources spontan®es ou les migrations.
240

 Dès lors, au lieu 

dôarguer lôimpr®voyance des paysans nig®riens, lôadministration coloniale pouvait 

sôappuyer sur cette histoire pour susciter lôadh®sion. Quoi quôil en soit, lôali®nation 

économique se manifeste surtout par la suppression des redevances coutumières.  

                                                           
239

 SALIFOU  (A.), Biographie politique de Diori Hamani, premier Président de la République du 

Niger, Karthala, Paris, 2010, p.34.  
240

 ALPHA GADO  (B) : « La gestion et la prévention des crises de subsistance dans les sociétés 

précoloniales du Sahel : mythe ou réalité ? », Op. cit. p.85. 



78 
 

Section II : La suppression des redevances coutumières    

Dôapr¯s les travaux du doyen Samba Traor®, la redevance peut sôentendre comme le 

droit matériel ou non, perçu sur une terre soit en raison du statut de la personne qui 

lôexploite, ou en raison dôun accord entre le ma´tre foncier et lôexploitant
241

. Cette 

définition correspond au Niger à la dîme qui sôanalyse au dixi¯me de la r®colte que 

lôexploitant du sol doit verser soit au chef traditionnel ou au tenancier. Dans ce cas, 

on distingue la dîme des chefs de la dîme locative. La première était originellement 

vers®e au ma´tre de la terre, descendant du premier occupant, mais lôAdministration 

coloniale accorda aux chefs de canton les moyens légaux de la percevoir
242

. La 

seconde, par contre, est la résultante des contrats entre particuliers afin de garantir, 

par exemple, les droits du préteur.  Dans ce dernier cas, on parle de fukourma ou 

labou albarka. Cependant, à la veille des indépendances, les autorités nigériennes 

vont abolir la dîme qui était prélevée par les chefs de canton. Cette interdiction ne 

concerne pas le fukourna, elle se limite seulement à celle que les autorités 

coutumières, administratives ou religieuses contraignaient les paysans à verser.  

Par ailleurs, le l®gislateur dôalors, interdit par le m°me texte, les pr®l¯vements de 

quelque nature que ce soit, effectués sur les successions et héritages par les autorités 

coutumières, administratives ou religieuses et en particulier la redevance coutumière 

dite achoura.  

Dès lors, nous entendons, dans le cadre de cette analyse, par suppression des 

redevances coutumi¯res, lôabolition dôune part de la d´me institu®e par le 

colonisateur (Paragraphe 1) et dôautre part, la suppression de lôachoura (Paragraphe 

2).  

Paragraphe 1 : Lôinterdiction de la perception de la d´me 

La loi n°60-29 du 25 mai 1960, portant interdiction de la d´me et de lôachoura ne 

prohibe que la dîme exigée par les autorités, elle ne sôint®resse pas ¨ celle qui lie les 

paysans entre eux. Ainsi, nous examinerons dôabord lôabolition de la dîme 

« coloniale » (A), avant dôanalyser le maintien du fukurma ou labu albarka (B). 
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A- Lôabolition de la d´me ç coloniale »  

Du latin decima
243

, la d´me est, depuis le Moyen Age jusquô¨ la R®volution 

française, une redevance en nature ou en argent, portant principalement sur les 

revenus agricoles. Elle était destinée à rétribuer le service public assuré par 

lôEglise.
244

  

En Afrique traditionnelle et particulièrement au Niger, la perception de la dîme était, 

en revanche, justifiée par la maîtrise du sol. En effet, lorsque le maître de la terre 

attribuait une parcelle de terrain à un étranger, ce dernier doit, généralement, lui 

verser à la fin de chaque r®colte une redevance qui, en aucun cas, ne peut sôanalyser 

en une véritable rente foncière. Cette redevance, assez minime pour constituer un 

profit incitant à louer la terre, est en réalité symbolique
245

. Elle constitue la preuve 

dôune d®tention plus ou moins pr®caire puisquôelle symbolise, ¨ lôorigine, les liens 

sp®cifiques entre lôexploitant et le ma´tre de la terre
246

. Les redevances foncières 

étaient essentiellement supportées par les paysans qui ne pouvaient être maîtres 

fonciers et ne possédaient que des droits dôusage certes, p®rennes et h®r®ditaires sur 

les parcelles quôils exploitent
247

.  

Lôislamisation va, cependant, favoriser la constitution, par certains chefs, dôune 

v®ritable redevance fonci¯re sur la base des pr®ceptes religieux. Côest le cas par 

exemple du Sultanat de Zinder où, le Sultan, considéré comme maître des terres, 

imposa à tous les cultivateurs le paiement de la sadaka
248

 constituant un droit 

régalien égal au dixième de leur récolte totale, soit trente mesures de mil par 

paysan
249

. Mais, ce qui est important dans la sadaka, côest que, originellement et 

selon les principes m°mes de lôislam, ®quivalent au dixi¯me des revenus que chaque 

musulman doit verser au titre de sa contribution à la communauté musulmane, elle 

était avant tout un impôt vers® pour soutenir lôeffort de guerre ou certains grands 
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travaux, ou versé pour soutenir les pauvres et les nécessiteux
250

. De ce fait, le produit 

de cette sadaka allait à des personnes bien déterminées : marabouts, endettées 

insolvables, commerçants étrangers installés à Zinder et tombés en faillite. En 

profitaient également les personnes extrêmement pauvres disposant à peine du 

minimum vital, les handicapés, etc. Aussi, Le Sultan, lui-même, pesait dans cette 

sadaka le mil quôil distribuait ¨ son peuple en cas de disette et celui qui était 

nécessaire à la préparation du gumbaa, côest-à-dire la boule quôil faisait distribuer en 

général aux enfants, tous les vendredis matin, ¨ lôentr®e du palais
251

.  

Ainsi, lorsque le pouvoir politique était exercé directement ou indirectement par des 

marabouts et se voulait théocratique comme à Zinder, la dîme revêt, dans ce cas, la 

forme dôaum¹ne exig®e de tous. En dehors des zones restreintes et domin®s ou 

contrôlées par un pouvoir islamique, la d´me gardait lôaspect dôune contribution 

volontaire réservée aux croyants et destinée généralement aux marabouts.
252

  

Cependant, dôapr¯s les travaux de M. Arifari Bako, côest en 1953 quôune d®cision du 

Gouverneur de la Colonie du Niger octroya aux chefs de canton le pouvoir de 

collecter la dîme, qui autrefois était versée aux marabouts et aux pauvres. Cette dîme, 

souligne lôauteur, doit °tre centralis®e et g®r®e par le chef de canton comme un bien 

public. La dîme ainsi perçue sur la récolte agricole annuelle ou le nombre de bétail, 

soit 1/10è du total, devient un symbole important du renforcement du pouvoir des 

chefs de canton : celui qui paie la dîme rend hommage au chef de canton et reconnaît 

son autorité, ce qui apparaît comme une sorte de réédition du contexte précolonial, 

o½ la ponction de tribut ®tait le principal moyen de lôexpression du contr¹le politique 

des puissants sur les faibles. Ce qui ®tait, rench®rit lôauteur, vu par lôadministration 

coloniale comme une fiscalisation devient en fait une sorte de tribut. Ainsi, pour ce 

dernier, lôoctroi du pouvoir de perception de la d´me constitue donc la premi¯re 

mesure importante conférant une compétence officielle sur le foncier au chef de 

canton et renforçant son pouvoir au détriment des autres chefs qui traditionnellement 

avaient des droits sur la terre.
253
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Sôil est vrai que lôoctroi du pouvoir de collecte de la d´me aux chefs de canton 

marginalise les compétences traditionnelles des maîtres de la terre, il est tout aussi 

inexacte dôadmettre que la d®cision dôoctroi de ce pouvoir est intervenue en 1953 

puisque, dôapr¯s les travaux du professeur De Sardan, d®j¨ en 1918 lôadministration 

coloniale avait décidé que la dîme ne serait plus versée aux marabouts, mais aux 

chefs de canton
254

.  

En effet, la cr®ation dôimp¹ts r®guliers per­us au compte des budgets locaux ne 

suffisait pas à combler toutes les dépenses de fonctionnement de la chefferie. Or, 

pour une bonne administration de la Colonie, il ne fallait pas les frustrer 

financièrement. Côest pourquoi, le pouvoir colonial avait g®n®ralis® la d´me en tant 

que redevance coutumière versée systématiquement aux chefs de canton.
255

  

Dôailleurs, dans une correspondance en date du 18 mai 1951, le Gouverneur du Niger 

M. Toby disait : je crois devoir attirer votre attention sur deux points essentiels : le 

caractère bénévole des redevances et la non-intervention de lôautorit® r¯glementaire 

en cette mati¯re. Avant tout, côest le libre consentement de lôindividu ¨ la redevance 

qui domine la question (é). Du point de vue du b®n®ficiaire, le principe de libre 

consentement implique lôimpossibilit® dôexiger la redevance. Côest la tendance de 

certains chefs à la contrainte qui a créé les abus, et ce sont ces exigences auxquelles 

lôAdministration ne peut souscrire, quel que soit notre désir de ne pas précipiter 

lô®volution des coutumes
256

. Par cons®quent, lôoctroi du pouvoir de perception de la 

dîme aux chefs de canton ne peut intervenir en 1953, mais bien avant cette date.  

Quoi quôil en soit, la d´me se justifie, en tant que création coloniale, pour de 

vulgaires motifs budgétaires puisque lors de la conquête, les chefs coutumiers ont été 

maintenus et malgr® la cr®ation dôimp¹ts r®guliers per­us au compte des budgets 

locaux ont continué à percevoir les redevances anciennes. La d´me suppl®e, dôapr¯s 

De Sardan, aux carences du budget, et nôest, dans sa nature, quôun imp¹t 

supplémentaire finançant le fonctionnement de la chefferie
257

. Ainsi, la dîme qui, par 
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essence était le symbole du lien qui existait entre le ma´tre de la terre et lôexploitant 

devient pendant la domination européenne une dîme coloniale
258

.  

Le recouvrement de cette redevance a donn® lieu ¨ dôinnombrables exactions de la 

part des chefs contre ceux qui refus¯rent de la payer. Dôailleurs, la correspondance 

précitée du Gouverneur Toby était intervenue pour condamner ces actes barbares et 

cruels
259

. Il est cependant regrettable de noter que malgré cette correspondance, 

certains administrateurs continuèrent, néanmoins, à soutenir pendant quelques années 

les chefs puisque, lors de leur Congrès tenu à Agadez du 2 au 4 février 1956, ceux-ci 

d®cid¯rent de ne pas renoncer ¨ la d´me. En effet, dôapr¯s Boubacar Diallo, 

Secr®taire G®n®ral de lôA.C.T dôalors : « la chefferie d®clare, ¨ lôunanimit®, que la 

dîme est une institution religieuse et coutumière, et quôil nôy a pas lieu pour le 

moment dôabandonner une institution qui est le symbole de la chefferie aux yeux de 

la population ; mais elle recommande cependant aux membres de lôAssociation de 

garder ¨ la d´me, son caract¯re volontaire et de sôabstenir de toute pression à 

lôoccasion de sa perception è
260

. Cette d®claration du Secr®taire g®n®ral de lôA.C.T 

qui pourrait sôanalyser ¨ un mea-culpa, ne pouvait que réjouir le premier 

gouvernement nigérien qui cherchait lôoccasion de mettre fin aux exactions dôune 

institution soi-disant traditionnelle au solde de la politique coloniale.  

Côest fort de cela que la loi n°60-29 du 25 mai 1960 nôinterdit que les perceptions 

faites par la contrainte en maintenant toujours les paiements volontaires. Dôo½ la 

suppression de la dîme coloniale et le maintien du fukourma ou labu albarka.  
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B- Le maintien du foukourma ou labou-albarka  

Le législateur nigérien, tout en supprimant la dîme coloniale, maintient cependant en 

vigueur la dîme religieuse, côest-à-dire la zakat et la d´me locative. En effet, lôalin®a 

2 de lôarticle premier de la loi nÁ60-29 du 25 mai 1960 précise que lôinterdiction ne 

sôoppose pas ¨ lôex®cution libre et volontaire de prescriptions religieuses, laiss®e ¨ la 

seule conscience des individus dôune part, et au paiement de la d´me locative ou les 

droits de métayage légitimement exigibles par le propriétaire sur le locataire métayer 

ou exploitant pr®caire dôautre part
261

. Dès lors, la volonté du législateur nigérien est 

sans ®quivoque, il sôagit bel et bien du maintien dôune part de la d´me religieuse et 

dôautre part de la d´me locative. Ainsi, nous examinerons bri¯vement la dîme 

religieuse avant dôanalyser les contours de la dîme locative.  

En ce qui concerne la zakat ou dîme religieuse
262

, nous avons vu que dans le contexte 

nig®rien, elle ®tait, ¨ une p®riode tr¯s r®cente, confondue ¨ ce quôon appelle d´me 

coloniale et donc versée aux chefs de canton. Dès lors, il se pose la question de 

savoir si le législateur nigérien permet-il toujours quôelle soit vers®e aux autorit®s 

traditionnelles ou bien aux marabouts comme cela se faisait avant la colonisation ?  

En la matière, la loi n°60-29 du 25 mai 1960 ne sôoppose pas au versement de la 

d´me aussi bien aux chefs de cantons quôaux marabouts. Le seul emp°chement est li® 

¨ lôusage de la force. Quôelle soit vers®e aux chefs de canton ou aux marabouts, 

lôessentiel côest que le versement se fasse de façon volontaire sans aucune contrainte 

morale ou physique.  

Dans la pratique, les chefs de canton usant du titre de laboukoy
263

 perçoivent à leur 

profit cette d´me religieuse qui, sur le plan de lôIslam est une transgression, surtout 

lorsque le chef garde ce quôil per­oit ¨ titre personnel ou lorsquôil le vend ¨ ses sujets 

dans les p®riodes de difficult®s, d®naturant ainsi la zakat en lô¹tant de tout son 

caract¯re religieux dôîuvres strictement charitables
264

.  
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En ce qui concerne la dîme locative, en djerma labou albarka ou foukourma, est la 

condition, sine qua non, du droit dôusage. Le foukourma nôest pas un loyer ou un 

fermage proportionnel ¨ lôimportance ou au rendement du terrain pr°t®, il constitue 

simplement une sorte dôhommage destiné, par sa manifestation, à conserver les droits 

du premier défricheur ou ceux de ses descendants
265

.  En lôabsence de cadastre et de 

titre authentique, côest la perception du foukourma qui forme devant les tribunaux la 

preuve par excellence dôun droit de propriété
266

.  

Dans la logique paysanne, le paiement de la dîme locative symbolise le droit de 

propriété du bailleur. Le versement régulier de cette redevance constitue la preuve de 

ce droit. Côest pourquoi il est obligatoire sauf sôil existe un lien de parenté entre 

loueur et locataire ou bien lorsque les conditions naturelles nôont pas favoris® une 

bonne récolte. La perception de la dîme, si minime soit-elle, est un moyen de 

conservation du patrimoine foncier du d®tenteur. Il sôagit donc dôune mesure 

traditionnelle de sécurisation des tenures foncières.  

Sôil appara´t que le paiement du foukourma est un principe absolu sauf dans les cas 

susmentionn®s, il se pose alors la question de savoir si lôon doit consid®rer comme 

prêt ou don sous condition de lôautorisation donn® par un chef dôun terroir, soit ¨ 

lô®chelon dôun village, soit ¨ un niveau sup®rieur, ¨ un groupe dô®trangers de 

sôinstaller ¨ titre enti¯rement gratuit sur celui-ci ? Autrement dit, lorsquôaucune 

contrepartie nôest exig®e, la cession dôun droit dôusage prend-elle la forme dôune 

donation ou dôun pr°t ? 

Dans les sociétés traditionnelles nigériennes, particulièrement djerma, lôattribution 

dôune parcelle de terre sans contrepartie sôanalyse davantage ¨ une cession dôun droit 

dôusage prenant la forme dôune donation que celle dôun pr°t. Nous y reviendrons.    

Dans une décision du tribunal du 1
er
 degr® de Birni NôGaour®, en date du 24 mars 

1959, le plaignant arguait que : depuis deux ans, il nôa pas re­u la d´me, côest 
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pourquoi il ne veut pas que lôaccus® cultive ses terresé sôil ne re­oit pas le labou 

albarka, il ne lui laissera pas le champ
267

.  

Cependant, il faut noter que le montant du foukourma nôatteint pas un taux fixe, pas 

toujours le dixième de la récolte surtout lorsque les terres ont été cédées à un parent. 

Mais, on exige toujours le versement dôun montant symbolique afin de maintenir les 

rapports de possédant à son possédé
268

.  

Par ailleurs, dôapr¯s les travaux du professeur De Sardan, les paysans continu¯rent ¨ 

verser volontairement la dîme aux chefs de canton. Ce versement se fait, selon 

lôauteur, sous la forme de dons pouvant se pr®senter sous deux aspects :  

Dôune part, le paysan continue ¨ payer la d´me aux chefs de canton parce quôil se 

sent, en fait, obligé.  En effet, les chefs ont gardé une puissance non négligeable : 

gagner la faveur dôun chef de canton ou au contraire °tre la cible de son hostilit®, 

côest lôassurance de précieux avantages ou inversement de sérieux ennuis. Ce type de 

don, destin® ¨ sôassurer les bonnes gr©ces dôun chef, ¨ se mettre bien avec lui, ¨ 

d®tourner au loin dô®ventuelles brimades, rel¯ve du m°me syst¯me qui r¯gle les 

rapports entre paysans et Administration. Mais, lôampleur de cette ç corruption » 

quotidienne, banalisée, omniprésente, montre la vulnérabilité de la paysannerie face 

aux agents subalternes du despotisme politique, et exprime à quel point le rapport de 

force est en sa défaveur
269

.  

Soit, et côest la seconde cat®gorie de dons, il peut sôagir de motivation dôordre 

id®ologique. Le rapport de force nôest plus politique, mais symbolique. Le don 

volontaire, à la récolte, encore assez couramment pratiqué, de quelques bottes de mil 

au chef de canton nôa rien ¨ voir avec le tribut pr®colonial, ni avec les exactions 

l®galis®es sous le nom dôimp¹t coutumier de la p®riode coloniale, ni avec la rente 

fonci¯re quôexige aujourdôhui le chef de ses m®tayers. Si le don a un aspect 

économique, il fonctionne dôabord au niveau symbolique. Le terme songhay utilis® 

pour ce type de largesse est beerendiyon qui peut littéralement être traduit par le 
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verbe « magnifier ». Cet hommage reflète la distance qui sépare deux statuts sociaux. 

Il exprime une soumission id®ologique, lôacceptation de lôin®galit®, la reconnaissance 

de lôinf®riorit®.
270

 

Il ne faut pas en d®duire, pr®cise lôauteur, quôil sôagit dôune attitude g®n®ralis®e et 

univoque. Il existe des paysans serviles ; dôautres sont simplement respectueux de la 

chefferie ; certains lui sont hostiles. Le don, quand il est pratiqué, soit sous forme 

dôhommage annuel, soit dans les circonstances int®ress®es, rel¯ve surtout dôun 

« cadeau forcé è. Cependant, on ne peut en ®liminer toute forme dôacceptation 

implicite et inconsciente de lôordre ®tabli ou toute suj®tion id®ologique, au moins ¨ 

titre dôeffet secondaire et d®riv® : il est bien connu que lôacceptation dôun chantage 

reproduit aussi le rapport qui lôa permis.
271

  

Par ailleurs, la suppression des terres de chefferie a entrain® la constitution dôun 

patrimoine foncier personnel des chefs qui, auparavant, percevaient, en contrepartie 

de lôexploitation de ces terres, la d´me. En effet, les parcelles qui ®taient attribu®es 

aux étrangers, ont été portées sur le compte du patrimoine personnel du chef puisque 

les redevances qui étaient versées par certains cultivateurs ont été invoquées par 

certaines autorités coutumières pour justifier de ce que ces terres étaient leur 

propri®t® priv®e. Or, en lôabsence de cadastre rural et lôineffectivit® des commissions 

chargées de dénombrer les anciennes terres de chefferie et dôidentifier les exploitants 

de ces terres, le juge ne peut que se fonder sur le versement du fukouma pour dire le 

droit. Ainsi, les chefs, par inaction du gouvernement, ont su profiter des failles du 

système juridictionnel pour se constituer, à leur profit personnel, un important 

patrimoine foncier. Quoi quôil en soit, le l®gislateur nig®rien a ®galement interdit le 

pr®l¯vement de lôachoura.  
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Paragraphe 2 : Lôinterdiction du pr®l¯vement de lôachoura  

Lôarticle 2 de la loi nÁ60-29 du 25 mai 1960 interdit, outre la dîme coloniale, tous 

prélèvements, de quelque nature que ce soit, effectués sur les successions et héritages 

par les autorités coutumières, administratives ou religieuses. Cette interdiction 

concerne particulièrement la redevance coutumière dite achoura. Dès lors, il apparaît 

n®cessaire dôexaminer dôabord les fondements de lôachoura (A) avant dôanalyser 

lô®tendue de cette interdiction (B).  

A- Les fondements de lôAchoura  

Le thème achoura renvoie généralement à un évènement religieux
272

. Mais, en 

matière fiscale, il existe un impôt « arabe è quôon appelle achour ou uchour. Côest 

une charge qui frappait les revenus du sol ; cette contribution, analogue à la dîme des 

pays catholiques, était fixée au dixième des récoltes
273

. En Algérie coloniale, par 

exemple, lôachour ®tait impos®, ¨ raison dôune somme d®termin®e par charrue, ¨ tout 

indig¯ne cultivant la terre. Mais, le mode dôapplication est singuli¯rement variable. 

Dans certaines régions, la charrue correspond à une étendue de terre différente 

suivant les contrées ; dans dôautres, on comprend sous cette d®nomination 

lôinstrument lui-même, de forme européenne ou indigène, et on lui applique un tarif 

variable suivant quôil est attel® de bîufs, de chameaux, de mules ou dô©nes.
274

 

A partir de 1845, lôadministration fran­aise va substituer la perception en nature par 

une perception en argent dont le taux sera en fonction du rendement de la récolte. 

Ainsi, lôachour ne frappe pas seulement les c®r®ales mais sô®largit ¨ toutes les autres 

cultures : vignes, arbres fruitiers, légumes etc.
275
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La doctrine ne sôaccorde pas sur la nature de cette redevance. Certains auteurs 

estiment que lôachour n'est ni un impôt mobilier comme la zakat, ni une contribution 

fonci¯re puisque la fortune des indig¯nes ®tait essentiellement agricole et, lôachour 

constituait la principale branche des prestations. En cons®quence, il sôagit, selon ces 

auteurs, dôun imp¹t sur le revenu
276
. Dôautres, par contre, consid¯rent lôachour 

comme une redevance fonci¯re en ce sens quôil sôagit de la zakkat appliqu®e aux 

produits du sol et comme son nom lôindique, il est g®n®ralement fix® au dixi¯me des 

fruits
277

.  

Cette divergence doctrinale tire ses origines de la différence des conceptions 

foncières. En effet, dans la conception africaine, nous avons vu que la terre est 

inali®nable, les redevances fonci¯res ne pourront donc sôappliquer quôaux produits de 

la terre ; ainsi, il appara´t que lôachour ne peut que sôanalyser ¨ une redevance 

foncière contrairement à la thèse selon laquelle, il serait un impôt sur le revenu.  

Au Niger, le l®gislateur nôuse pas le mot achour, il utilise plutôt celui de achoura qui 

correspond à une redevance prélevée par les autorités coutumières, administratives 

ou religieuses sur lôh®ritage
278

, et non sur la récolte.   

Dans le Damagaram, lorsquôun d®c¯s se produisait, le Sultan d®p°chait dans la 

famille du défunt, un ou deux marabouts qui proc¯deront au partage de lôh®ritage. 

Une fois leur tâche terminée, les agents du Sultan rentraient au palais avec la part du 

souverain. Cette part, qui correspondait au dixi¯me de lôh®ritage laiss® par le d®funt, 

sôappelait ushuraa
279
. Dôapr¯s le r®dacteur du coutumier de Zinder, trois jours après 

les funérailles, on prélevait dans lôargent du défunt de quoi acheter un taureau, et on 

fait une sadaka, distribution de viande et de mil aux pauvres, aux clercs et aux 

membres de la famille (é) Tous les biens entrent dans lôh®ritage, m°me une aiguille 

sauf les champs et les puits, qui passent au chef de famille, comme bien familial à 

administrer. Les palmiers sont considérés comme des têtes de bétail, et entrent dans 

lôh®ritage. Apr¯s r®citation de la fatiha, les mallamey
280

 font le compte de la 
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succession, animaux, vêtements, etc. par catégorie ; les courtiers, dillaley, font les 

estimations selon les prix en vigueur. Les biens étant ainsi estimés, le malam qui 

préside fait le total de la succession, en additionnant les chiffres fournis par les 

experts. Tous les objets mobiles y passent. Ensuite, on retire el haki laini, côest-à-dire 

la rémunération des experts ou coutiers ; puis lôuchura, destinée au chef de canton et 

aux mallamey. Côest alors quôon demande sôil y a des dettes ¨ payer, et on implore 

les cr®anciers de d®clarer leurs cr®ances. On recherche sôil nôy a pas des reliquats de 

dots ¨ r®gler, etc. On les paie sur le champ, car une dette ne sô®teint jamais, si 

ancienne soit-elle. Apr¯s cette phase, on peut ainsi proc®der au partage de lôh®ritage 

selon les règles musulmanes fixées surtout dans la Risala, que tous les mallamey 

connaissent.
281

 

Dans la coutume dendi de Dosso, lôouverture de la succession ne peut intervenir 

quôapr¯s la p®riode de deuil. En attendant, les h®ritiers proc¯dent ¨ un inventaire 

contradictoire des biens composant la succession, en même temps que sont reçues les 

requêtes des créanciers du de cujus. Un dixi¯me de lôh®ritage est r®serv® au chef 

comme droit de succession. Mieux, après un certain délai accordé aux héritiers 

éventuels pour se faire connaître, les successions vacantes vont entièrement au 

chef.
282

  

Chez les Haoussa et Peul de Maradi, les règles successorales varient selon le statut 

du de cujus. Lorsquôil sôagit dôun Musulman, elles sont appliqu®es par le Marabout, 

au cas contraire, par le chef de canton. Le marabout liquide toujours la succession 

suivant les principes de la loi musulmane telle quôelle est ®dict®e dans les trois 

ouvrages : Sidi Rhalil, Rissala et Tafatou Houkami. Par contre, le chef applique 

généralement la coutume locale qui est celle des animistes. Dans tous les cas, les 

h®ritiers doivent donner une part au chef de canton, mais le taux nôest pas fixe.
283

  

Aussi, en pays djerma, le Djermakoy de Dosso pr®levait lôoussiri constituant le 

dixième des biens du défunt
284

.   
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Ces exemples montrent que dans la majorité des sociétés traditionnelles nigériennes, 

les chefs avaient droit ¨ une partie de lôh®ritage. D¯s lors, il se pose la question de 

savoir si ce droit est-il traditionnel ou dôinspiration islamique ?  

Pour M. Rothiot, les redevances que les paysans payaient au djermakoy de Dosso 

sont fortement inspir®es de lôIslam. Le pr®l¯vement de lôachoura trouve, dôapr¯s 

lôauteur, ses bases dans le droit musulman. Or, nous avons vu au début de cette 

analyse que lôimp¹t musulman achour ne sôapplique quôaux produits de la r®colte. Il 

serait donc erron® dôaffirmer que lôachoura, comme impôt sur la succession, est 

dôorigine musulmane. Dôailleurs, ¨ aucun moment, dans le Coran, ni la sunna, il nôa 

été question de droits de chefs et des marabouts sur les biens du défunt. Mieux, il est 

interdit de jouir ind¾ment des biens des h®ritiers. Côest pourquoi, M. Boureima, 

estime, à juste titre, que les marabouts en complicité avec les chefs interprétaient la 

loi islamique comme ils lôentendent, surtout en sauvegardant leurs intérêts et ceux 

des chefs. Ainsi, comme la liquidation de la succession se déroule sous leur contrôle, 

leur part est devenu presque une institution que le colonisateur a entérinée
285

. Dès 

lors, la suppression de cette redevance apparaît comme la mesure la plus pertinente 

dôautant que lôachoura, en r®alit®, nôa aucun fondement en droit musulman. Il 

sôagissait, en effet, dôune instrumentalisation des normes religieuses pour, 

financi¯rement, asservir les paysans. Côest en cons®quence que certains auteurs 

acclamaient lôadoption de la loi portant suppression du pr®l¯vement de lôachoura en 

indiquant quôelle sôinscrit dans la perspective du d®veloppement de lôagriculture ¨ 

travers une libération du secteur des contraintes que constituaient ces redevances
286

.  

En tout ®tat de cause, il est imp®ratif de noter que lôachoura ne sôappliquait pas aux 

biens immeubles ; les champs étaient, en effet, exclus de lôassiette de cet imp¹t. Il ne 

concerne que les biens meubles. Cela pourrait se justifier par le caractère inaliénable 

de la terre en ce sens que les courtiers ne pouvaient pas estimer la valeur monétaire 

des champs. La pratique de lôachoura pouvait sôanalyser au pr®l¯vement dôun imp¹t 

traditionnel sur les successions ou tout simplement dôun droit de mutation. Dans tous 

les cas, lôinterdiction du pr®l¯vement de lôachoura nôest pas absolue, elle est limit®e. 

                                                           
285

 BOUREIMA (G.), Les structures agraires au Niger : le régime foncier, la situation sociale, Op. 

cit., p.12.  
286

 CNCR, Revue nationale sur le foncier rural, Ministère du Développement agricole, Version finale, 

30 juillet 2003, p.11.  



91 
 

B- Lô®tendue de lôinterdiction 

Lôinterdiction du pr®l¯vement de lôachoura ne sôoppose ni ¨ lôapplication du droit 

successoral coutumier, ni à celle du droit coranique. Elle ne concerne pas également 

dôune part, les titres de cr®ances ou reconnaissances de dettes pr®sent®es par les tiers 

et dôautre part, les droits successoraux ®ventuels au profit du tr®sor public
287

. 

Cependant, la loi n°60-29 du 25 mai 1960 précise que les successions vacantes ne 

seront plus régies par les règles coutumières ou musulmanes, mais seront soumises à 

la règlementation domaniale de droit commun
288

.  

D¯s lors, il serait int®ressant dôanalyser dôabord le maintien des r¯gles successorales 

coutumi¯res et musulmanes avant dôexaminer la protection des droits des cr®anciers.   

Le maintien des règles successorales coutumières et musulmanes à côté des normes 

du code civil est une confirmation du pluralisme juridique en droit successoral 

nigérien. En effet, au moment de la pénétration coloniale, le système juridique 

nigérien était profondément marqué par la religion islamique mais gardant, dans 

certains cas, des ®l®ments endog¯nes. Lô®chec de la politique dôassimilation 

outrancière de la France coloniale va expliquer le maintien exprès des coutumes et 

leur coexistence avec le droit français
289

. Ainsi, le législateur nig®rien nôa fait que 

reproduire le syst¯me colonial tout en supprimant le pr®l¯vement de lôachoura.  

En droit foncier coutumier, lôh®ritage appara´t comme le meilleur moyen de 

transmission des droits fonciers. Il ne constituait pas un proc®d® dôacc¯s ¨ la 

propriété foncière puisque, nous lôavons vu, la terre ®tait inali®nable. Il conf®rait au 

chef de famille ou patriarche les pouvoirs dôadministrer la terre suivant les r¯gles du 

terroir. Ce dernier avait pour mission de conserver et de redistribuer équitablement 

les terres entre les membres de sa famille ou entre ceux qui sont sous sa dépendance. 

Ainsi, ni lôhomme ni la femme nôavait acc¯s, dans les soci®t®s traditionnelles 

nigériennes, à la propriété foncière. La terre constituait un bien commun dont la 

génération actuelle doit transmettre à la génération future. Ce qui impose non 

seulement une gestion équitable de la terre mais aussi et surtout une gestion durable 
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de celle-ci puisquôil ne sôagissait pas de l®guer des terres inexploitables, d®pourvues 

de toutes utilités.  

Dans les sociétés djerma-songhay, la tradition consid¯re que côest un danger de 

laisser la terre à une femme qui, une fois mariée, quittera la famille ; aussi, quelle 

serait la situation des terres dôune femme mari®e, divorc®e et remari®e ? De ce fait, il 

®tait rare de voir une femme acc®d®e ¨ la possession de la terre. Côest seulement dans 

le cas où, la veuve ayant des enfants en bas âge, au moment du décès de leur père et 

quôaucun parent du d®funt ne les a pas r®clam®s pour les ®lever, que la gestion des 

champs lui serait reconnue. Pendant longtemps, la femme ne pouvait pas assurer 

lôadministration des terres mais, la coutume ®volua avec le temps et, dans bien des 

cas, la fille pouvait hériter directement de son père
290

.   

Cette évolution serait sans doute due ¨ lôislamisation de la soci®t® traditionnelle 

nigérienne. En effet, même si les données scripturaires liées à la propriété sont 

moindres que celles relatives à la famille, la légitimité du droit de propriété ne saurait 

°tre contest®e puisquôelle est dôorigine divine : Dieu donne la terre en héritage à 

celui de ses serviteurs quôil veut. Lôimportance du syst¯me successoral musulman 

r®side en partie dans les propos dôAbu Houreyra, selon lesquels : ç les successions 

composent le tiers de la science ; mais, restent la partie quôon oublie le plus vite è.
 291

   

À la lumière des données scripturaires, on distingue en droit coranique deux 

m®canismes compl®mentaires relatifs ¨ la d®volution successorale. Il sôagit de la 

succession testamentaire et du système ab intestat. La première est régie par les 

versets de la sourate II tandis que la seconde est règlementée par ceux de la Sourate 

IV.  

Dans la sourate II du Coran, il est clairement not® quôon vous a prescrit, quand la 

mort est proche de lôun de vous et sôil laisse des biens, de faire un testament en règle 

en faveur de ses p¯re et m¯re et de ses plus proches. Côest un devoir pour les pieux. 

Quiconque lôalt¯re apr¯s lôavoir entendu, le p®ch® ne reposera que sur ceux qui lôont 

altéré ; certes, Dieu est Audient et Omniscient. Mais quiconque craint dôun testateur 
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quelque partialité et les réconcilie, alors, pas de péché sur lui, car Dieu est certes, 

Pardonneur et Miséricordieux
292

. Ces textes consacrent sans équivoque le principe 

de la succession testamentaire. Mieux, il pr®cise lôintangibilit® du testament sauf, en 

cas de partialité flagrante du de cujus. On peut se poser la question de savoir ce que 

recouvre la notion de « partialité » ? Il est plausible de dire quôil sôagit simplement 

des circonstances dans lesquelles le défunt aurait privilégié certains héritiers au 

d®triment dôautres. Côest-à-dire, une attribution préférentielle qui lèse injustement les 

droits des autres héritiers. Dans ce cas, le testateur peut ignorer la volonté du de cujus 

en procédant à un partage équitable. 

Cependant, certains auteurs estiment, dôapr¯s la th®orie de lôabrog® et de lôabrogeant 

qui préconise que certains versets seraient juridiquement caducs parce quôils seraient 

contraires ¨ dôautres versets post®rieurs ou rarement ¨ un hadith
293

, que les 

prescriptions de la sourate II relatives à la succession testamentaire seraient devenues 

caduques apr¯s la r®v®lation des versets de lôh®ritage, côest-à-dire de la sourate IV
294

. 

Côest pourquoi, le professeur Bernard Durand soutient, ¨ tort, que le droit musulman 

ne sôint®resse quô¨ la succession ab intestat
295

, car lorsquôon scrute les versets de la 

sourate IV, on remarque à chaque niveau que la dévolution ab intestat ne peut 

sôeffectuer quôapr¯s ex®cution du testament quôaurait fait le d®funt ou paiement 

dôune dette. Il serait donc erroné de conclure que le droit musulman ignore les 

successions testamentaires.  

Quoi quôil en soit, le droit musulman ne constitue pas un obstacle à la femme pour 

lôacc¯s ¨ la possession fonci¯re. En pratique, cet acc¯s est discriminatoire puisque, 

dans la plupart des cas, elle hérite de la moitié des parts qui reviennent ¨ lôhomme. 

Dans le canton de Doguerawa et dans la Vallée de la Maggia, par exemple, les filles 

et les garçons se voient partager les champs à la mort du père, ce qui, auparavant, 

aurait été impossible
296

. Les d®fenseurs des droits de lôhomme sôattaquent aux 

pratiques coutumi¯res et islamiques sous pr®texte quôelles sont discriminatoires à 
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lô®gard de la femme. La confirmation du pluralisme juridique en droit successoral 

devient une source de conflit. Nous y reviendrons.  

En ce qui concerne la protection des droits des créanciers, le législateur nigérien 

indique que lôinterdiction ne saurait viser les titres de créance ou reconnaissance de 

dettes, reconnus valables, présentés par les tiers
297

. Cette affirmation pose, à notre 

avis, un léger problème, quant à la reconnaissance de la validité du titre présenté. En 

effet, il se pose la question de savoir, dans un contexte de pluralisme juridique, si la 

validité serait-elle examinée à la lumière des dispositions du code civil, du droit 

coutumier ou du droit musulman ?  

Nous sommes davantage tentés dôaffirmer que le juge ne pourrait examiner la 

validit® du titre pr®sent® que dôapr¯s les normes du code civil ou m°me de lôOHADA 

puisquôil ignore dôune part les r¯gles musulmanes et coutumi¯res en la mati¯re. Mais, 

dans la pratique, les paysans nigériens saisissent rarement le juge en matière 

successorale, et m°me sôils le font, ils doivent dôabord se pr®senter devant le chef 

coutumier pour la conciliation. Ce nôest quôen cas dô®chec de la tentative de 

conciliation quôils peuvent saisir le juge. Or, les conflits successoraux sont 

généralement r®gl®s devant le chef coutumier, assist® dôun marabout. Ainsi, en 

milieu rural, la validit® des titres sera examin®e dôapr¯s les r¯gles coutumi¯res ou 

islamiques et non selon les dispositions du code civil.  

Par ailleurs, les successions en déshérence seront soumises au régime du code civil 

applicable au Niger. La vacance nôest constitu®e que lorsque, apr¯s lôexpiration des 

délais pour faire inventaire et pour délibérer, personne ne se présente pour réclamer 

la succession, ou que les héritiers connus y ont renoncé
298

. Dans ces cas, 

contrairement aux règles coutumières selon lesquelles, les successions vacantes 

deviennent la possession du chef, elles deviennent d®sormais la propri®t® de lôEtat.  

Outre la limitation des prérogatives de la chefferie, la marginalisation des droits 

fonciers coutumiers se manifeste également par le renforcement des pouvoirs 

fonciers de lôEtat. 
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Lô®largissement des comp®tences fonci¯res de lôEtat se manifeste par la confirmation 

de la domanialité (Chapitre I) et par lôimmatriculation directe des tenures constat®es 

(Chapitre II).  
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Chapitre I  : La confirmation de la domanialité   

Au Niger, il nôexiste pas moins de quatre domaines fonciers : le domaine public, le 

domaine privé, le domaine classé et le domaine des particuliers. Mais la domanialité 

désigne le régime des biens qui appartiennent aux personnes publiques. Il sôagit 

particulièrement du domaine public et du domaine privé
299

.   

En droit français, la distinction entre domaine public et domaine privé a ®t® lôîuvre 

de la doctrine. La systématisation la plus remarquable fut celle du Doyen Victor 

Proudhon qui la fonde sur lôarticle 538 du Code civil. Pour cet auteur, la domanialité 

publique repose sur lôid®e que certains biens de lôEtat sont insusceptibles 

dôappropriation priv®e
300

. Elle sera ensuite consacrée par le législateur et la 

jurisprudence française. Côest ainsi que la colonisation va lôintroduire en A.O.F.  

Au lendemain les indépendances, certains Etats africains ont créé à côté de la 

distinction classique domaine public-domaine privé, un régime particulier. Côest le 

cas par exemple du Sénégal où, la réforme foncière de 1964 a innové en créant le 

domaine national
301

.  

En revanche, le législateur nigérien a confirmé la distinction classique en maintenant 

en vigueur les dispositions du décret colonial du 29 septembre 1928, portant 

règlementation du domaine public en A.O.F bien quôelles ne soient pas adaptées à la 

réalité du pays. La domanialité privée, quant à elle, est définie par lôordonnance 

n°59-113/PCN du 11 juillet 1959 portant règlementation des terres du domaine privé 

de la République du Niger.  

Il convient alors dôexaminer la règlementation du domaine public (Section I) avant 

dôanalyser le r®gime du domaine priv® (Section II).  
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Section I : La règlementation du domaine public  

La législation domaniale nigérienne est tributaire du système colonial puisque le 

texte de base qui règlemente la matière demeure toujours le décret du 29 septembre 

1928, portant r¯glementation du domaine public et des servitudes dôutilit® publique. 

Ce décret a été, cependant, modifié à deux reprises : la première modification 

interviendra le 7 septembre 1935 soit sept apr¯s lôadoption du texte initial, tandis que 

la seconde aura lieu le 3 juin 1952
302

.  

Lôattitude du colonisateur se particularise du comportement du législateur nigérien 

en ce qui concerne la règlementation du domaine public. Tandis que le premier va 

abroger le d®cret du 29 septembre 1928 par lôadoption du d®cret-loi du 20 mars 

1955 ; le second, malgré les vicissitudes liées à la législation de 1928, va 

malheureusement lôent®riner au d®triment des r®alit®s sp®cifiques au pays m°me si 

certains textes interviendront plus tard pour compléter la règlementation en la 

mati¯re. Côest lôensemble de ses normes qui d®finissent aussi bien la consistance que 

les caractères du domaine public.  

Le particularisme du domaine public a essentiellement trait à son inviolabilité. Cela 

suppose que les biens qui le composent, contrairement à ceux qui constituent le 

domaine priv®, sont hors du commerce, côest-à-dire inaliénables
303

.  

De ce fait, nous examinerons dôabord la consistance du domaine public (Paragraphe 

1) avant dôanalyser son inviolabilit® (Paragraphe 2). 

Paragraphe 1 : La consistance du domaine public  

Les biens qui composent le domaine public sont divers et variés. Certains découlent 

de phénomènes naturels et géographiques ; tandis que dôautres r®sultent du fait de 

lôHomme. A ce titre, on distingue traditionnellement, sur la base de la nature de 

lôaffectation, le domaine public naturel du domaine public artificiel.   

Nous ®tudierons dôabord le domaine public naturel (A) avant dôexaminer le domaine 

public artificiel (B).  
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A- Le domaine public naturel  

La notion de domaine public naturel regroupe les biens dont la soumission à la 

domanialit® publique proc¯de dôun simple constat de leur existence. Ces biens ne 

r®sultent dôaucune op®ration dôam®nagement, dô®quipement et de construction. Cette 

situation avait suscité le débat. En effet, certains auteurs, comme Christian Lavialle, 

avaient remis en cause lôexistence m°me du domaine public naturel.   

Dans un article intitulé existe-t-il un domaine public naturel ?, M. Lavialle, en 

soutenant la th¯se de lôinexistence dôun domaine public naturel, estime quôil sôagit 

plus dôune construction juridique que la r®sultante de situations naturelles. Car, dit 

lôauteur, côest toujours le r®sultat de la r¯gle de droit et non lôaboutissement de ces 

phénomènes quoique, dans certains cas, les textes interviennent en tenant compte de 

manifestations naturelles en ce qui concerne lôincorporation et la sortie des biens du 

domaine public
304

.   

Mais, en mati¯re de domanialit® publique, lôincorporation, côest-à-dire lôinsertion 

dôun bien dans le domaine dôune personne publique, se confond ¨ lôacquisition 

puisque la première emporte de facto la seconde. Lôacte administratif ne se borne, en 

r®alit®, quô¨ constater lôincorporation dôautant plus quôil nôintervient que pour une 

délimitation des dépendances du domaine public naturel
305

. Mieux, en A.O.F, la 

circulaire n°842/T.P du 17 septembre 1942 précisait déjà la nécessité de distinguer le 

domaine public naturel du domaine public artificiel. Cette circulaire indique que : 

dans le premier cas, le classement r®sulte dôun jeu combin® des dispositions du 

d®cret d®finissant le Domaine public naturel dôune part, et dôune situation de fait, 

dôautre part. Il nôy a donc pas ¨ faire intervenir un nouvel acte de classement et on 

peut seulement avoir besoin de connaître sur le terrain les limites de ce Domaine et 

de les matérialiser
306

. La délimitation du domaine public naturel nôest donc pas 

seulement lôaboutissement des faits naturels, elle d®pend ®galement de la r¯gle de 

droit. Le d®bat sur lôexistence du domaine public naturel ne devait en principe pas 

avoir lieu puisque le législateur colonial est intervenu depuis 1942 pour préciser la 

nécessité de distinguer le domaine public naturel du domaine public artificiel.  
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Il se pose néanmoins la question de la consistance du domaine public naturel. En la 

mati¯re, aux termes de lôarticle 1
er
 du décret colonial du 29 septembre 1928, il se 

subdivise en domaine public naturel maritime et fluvial.  

Le Niger étant un territoire enclavé sans débouché sur la mer, comment pourrait-il 

maintenir les dispositions relatives au domaine public maritime ? En principe, il va 

de soi que ces dispositions sont dôoffices obsol¯tes. Côest un pays qui se particularise 

par le fait quôune importante partie de son territoire est d®sertique. Doit-on intégrer 

cet espace désertique dans la catégorie des terres vacantes ? Ou bien, peut-on parler 

de domaine public naturel désertique en opposition au domaine public naturel 

maritime ? Il se pose alors la question du statut juridique du désert.  

Lôint®r°t de cette question est ¨ la fois dôordre ®conomique et s®curitaire. Dans le 

premier cas, le Sahara, considéré pendant les premières heures de la colonisation 

comme un espace inutile, suscite la convoitise depuis la découverte de certaines 

ressources. Les hydrocarbures constituent la première richesse du désert : le pétrole 

et le gaz y sont abondants. Parmi les Etats sahariens, seul le Mali est, pour lôinstant, 

privé de toute forme de ressources pétrolières.  

Le Sahara regorge aussi dôimmenses r®servoirs dôeau, pour la plupart non 

renouvelable, à plusieurs centaines de mètres sous terre
307

. Outre les hydrocarbures et 

lôeau, les minerais forment la derni¯re ressource du d®sert africain : uranium, or, 

phosphate
308
. A tout cela sôajoute le degr® dôensoleillement du Sahara qui pourrait 

favoriser lôinstallation de gigantesque panneaux photovoltaµques destin®s ¨ fournir de 

lô®nergie solaire aux pays africain et surtout au Niger.   

Sur le plan sécuritaire, en plus de la rébellion touareg
309

, le désert du Niger en 

particulier et le Sahara en général se présentent, de nos jours, comme un nid 

dôins®curit® depuis la chute du Guide libyen Mohamar Khadafi. Déjà en 2003, Al-

qaïda au Maghreb islamique auquel est affilié Mokhtar Ben Mokhtar avait 
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revendiqu® lôespace d®sertique de lôAlg®rie, de la Mauritanie, du Mali et du Niger 

afin dô®tablir un r®gime islamique appliquant la Charia. En 2012, le Nord du Mali est 

tomb® aux mains des islamistes dôAnsar Dine en faisant de Tombouctou leur 

capitale, du moins jusquô¨ lôOpération Serval menée par les militaires français en 

2013 avec lôappui des forces arm®es africaines. Le d®sert du Niger est aujourdôhui 

confronté aux revendications du groupe terroriste Boko haram
310

.  

Le statut juridique du désert nigérien est ambigu. Cette ambigüité amène certains 

auteurs ¨ le classer dans la cat®gorie des terres vacantes et sans ma´tre. Côest le cas, 

par exemple, de M. Mohamadou qui qualifiait la « zone restante è, côest-à-dire le 

désert nigérien, de terres vacantes
311

. Dans cette hypothèse, le désert ne serait donc 

pas une d®pendance du domaine public de lôEtat ou de la collectivit® publique, mais 

plutôt du domaine privé ; en cons®quence susceptible dôappropriation.  

Or, en 1953 lôadministration coloniale avait d®clar® domaine public tout lôespace 

désertique en traçant juridiquement une limite Nord des cultures correspondant à la 

ligne de démarcation entre zones agricole et pastorale. Apr¯s lôInd®pendance, lôEtat 

ent®rinera cet h®ritage colonial par lôadoption de la loi nÁ61-05 du 26 mai 1961 qui 

subdivise le pays en deux zones distinctes : les terres de la limite sud susceptibles 

dôappropriation et celles qui sont situées au Nord de la ligne de démarcation classées 

dans le domaine public de lôEtat
312

. Le Ténéré étant partie intégrante de la zone 

d®clar®e domaine public de lôEtat, il serait donc erron® de le consid®rer terres 

vacantes.  

De ce fait, nous pouvons soutenir que le désert fait non seulement partie du domaine 

public de lôEtat, mais quôon peut ®galement parler de domaine public naturel 

désertique puisque la loi ne fait que constater le phénomène naturel de la 

désertification.   

En quoi lôint®gration du d®sert dans le domaine public de lôEtat marginalise-t-il les 

droits fonciers coutumiers ?   
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Aussi paradoxale que cela puisse paraître, le désert est un espace occupé par des 

populations nomades en général des Touaregs qui possèdent non seulement des 

droits sur les bétails, mais aussi sur la terre. En effet, chaque groupement touareg vit 

sur une étendue géographique bien délimitée sur laquelle elle affirme son autorité. Il 

nôy a pas un lopin de terre dans le T®n®r® sur lequel un groupement nomade ne peut 

justifier des droits. Comment lôEtat pouvait-il ignorer cette réalité en classant le 

désert dans le domaine public au détriment des droits fonciers coutumiers ?  

Quoi quôil en soit, les enjeux de lôespace d®sertique imposent lôadoption dôune 

l®gislation claire et pr®cise sur le statut juridique du d®sert puisque la mise en îuvre 

de ses richesses peut avoir des résultats tout à fait spectaculaires autant sur le plan 

socioéconomique que financier. Le désert constitue une promesse de développement 

durable.  

Cette r®forme, que nous pr¹nons, doit imp®rativement sôinspirer des droits 

traditionnels du terroir tout en prenant en compte les intérêts des investisseurs 

nationaux et étrangers
313

.  

La composition du domaine public fluvial au Niger comprend en plus des étangs, 

lacs, sources, nappes aquifères, fleuves ; des rivières qui constituent la catégorie des 

cours dôeau non navigables et non flottables. Mais, en France, ¨ lô®poque coloniale, 

le droit m®tropolitain de la domanialit® publique nôint®grait pas les cours dôeau non 

navigables et non flottables puisque la domanialité publique fluviale fut longtemps 

déterminée par des phénomènes naturels : navigabilité et flottabilité par « trains et 

radeaux ». En revanche, ils furent déclarés en A.O.F comme faisant partie du 

domaine public en raison de leur importance quant ¨ lôirrigation
314

.  

La législation domaniale nigérienne règlemente aussi le domaine public artificiel.  
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B- Le domaine public artificiel  

Le domaine public artificiel est essentiellement défini, au Niger, par les dispositions 

du décret du 29 septembre 1928 contrairement au Sénégal, par exemple, où il est régi 

par la loi n°76-66 du 2 juillet 1976, portant Code du Domaine de lôEtat
315

.  

Au Niger, le domaine public artificiel comprend : les canaux de navigation et leurs 

chemins de halage, les canaux dôirrigation et dess¯chement et les aqueducs exécutés 

dans un but dôutilit® publique ainsi que les d®pendances de ces ouvrages. Il 

comprend également les chemins de fer, les routes, les voies de communication de 

toute nature et les dispositifs de protection de ses voies, les conduites dô®gouts, les 

ports et rades, les digues maritimes et fluviales, les sémaphores, les ouvrages 

dô®clairage et de balisage ainsi que leurs d®pendances. Il y a aussi : les lignes 

télégraphiques et téléphoniques ainsi que leurs dépendances ; les ouvrages déclarés 

dôutilit® public en vue de lôutilisation des forces hydrauliques et du transport de 

lô®nergie ®lectrique ; les ouvrages de fortification des places de guerre ou des postes 

militaires ainsi quôune zone large de deux cent cinquante m¯tres autour de ces 

ouvrages. A tout cela, sôajoutent les biens de toute nature que le Code Civil et les lois 

déclarent non susceptibles de propriété privée
316

.  

Il apparaît que le domaine public naturel est en réalité un produit de la volonté 

humaine destin® ¨ la satisfaction de lôintérêt public. Les critères de domanialité 

publique sont li®s ¨ lôaffectation soit ¨ lôusage public, soit au service public.  

Lôusage public est consid®r® comme le premier crit¯re de domanialit® publique. 

Cette condition est suffisante pour quôun bien appartienne au domaine public. Côest ¨ 

ce titre que le cimeti¯re, affect® ¨ lôusage du public, est compris parmi les 

d®pendances du domaine public. Toutefois, il nôy a affectation ¨ lôusage du public 

que si le public utilise directement la dépendance domaniale. Elle doit être destinée à 

lôensemble des usagers et non r®serv®e ¨ une partie seulement. Dans ce sens, le 

Conseil dôEtat refusa de reconna´tre, dans un arr°t en date du 19 octobre 1990, la 

domanialit® publique dôune Eglise au motif quôelle a ®t® mise ¨ la disposition dôune 
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Association catholique traditionnaliste qui ne représentait pas la communauté des 

croyants
317

.  

Quant au crit¯re de lôaffectation au service public, côest ¨ partir du XIX
ème 

siècle 

quôil sera construit par la doctrine avant dô°tre consacr® par les textes. Lôargument 

qui motive cette consécration résulte du constat que les services publics utilisent des 

biens dont une partie est affect®e au domaine public. Il sôagit, par exemple, des 

bâtiments administratifs spécialement aménagés tels que les palais de justice, 

mairies, ®tablissements scolaires et dôenseignement sup®rieur, stades, march®s 

publics, h¹pitauxé
318

.  

Par ailleurs, la th®orie de lôaccessoire fait accroitre la consistance du domaine public 

artificiel puisquôun bien peut y °tre rattach® alors quôil ne r®pond pas aux crit¯res 

dôappartenance ¨ ce domaine. Cette incorporation se justifie non seulement sur le 

plan matériel mais aussi fonctionnel. La justification matérielle repose sur la 

situation du bien. Côest-à-dire lôexistence dôun lien physique, complément 

indispensable entre lôimmeuble et ses d®pendances. Lôutilit® fonctionnelle justifie 

lôapplication de la th®orie parce que la d®pendance concourt ¨ servir lôaffectation du 

bien principal
319

.  

Il ne sôagit pas dans cette partie de discuter de la pertinence des critères de 

domanialit® publique. Il sera plut¹t question dôexaminer dôune part, le statut 

juridique des palais des chefs traditionnels et dôanalyser dôautre part, celui des 

mosquées dans un pays où la population est ultra-majoritairement musulmane.  

Les palais des chefs traditionnels constituent-ils une propri®t® de lôEtat ou une 

possession privée ? Autrement dit, peut-on considérer les palais de la chefferie ainsi 

que les symboles du pouvoir traditionnel comme des dépendances du domaine 

public ? La pratique observée sur le terrain est ambivalente. En 2002, note le 

professeur Tidjani Alou, après la destitution du Sultan de Zinder, le ministre de 

lôint®rieur lui demanda de remettre aux services comp®tents de lôEtat les marques 

traditionnelles de son pouvoir
320

. Cette réclamation était-elle légitime ?  
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En la matière, le statut des palais ainsi que celui des symboles de la chefferie 

traditionnelle peuvent °tre recherch®s ¨ travers les dispositions de lôarr°t® nÁ15/S.E.I, 

portant classement des logements des chefs de canton et de groupement du 11 

octobre 1960.  

Ce texte distingue le patrimoine priv® du chef des biens de chefferie. Lôarticle 3 de 

lôarr°t® pr®cit® indique que la propri®t® personnelle du chef est constitu®e de 

lôensemble des biens représentant les concessions et immeubles construites grâce 

aux moyens humains qui, selon la tradition et la coutume, se transmettent dans la 

famille quel que soit le degré de parenté de celui qui accède à la chefferie. Il apparaît 

que ces biens sont attach®s ¨ la personnalit® juridique de lôindividu et non au pouvoir 

du chef. Côest fort de cela quôils ne sont transmissibles quô¨ ses h®ritiers l®gaux
321

.  

Par contre, en ce concerne les biens de chefferie, lôarr°t® les d®finit comme ®tant 

lôensemble des concessions et immeubles édifiés grâce au concours de 

lôadministration et qui, selon la tradition et la coutume, sont transmissibles de chef 

en chef quelle que soit lôorigine de celui qui acc¯de ¨ la chefferie
322

. De cette 

définition, deux conditions cumulatives doivent °tre r®unies avant quôon ne puisse 

parler de biens de chefferie. Il sôagit dôabord du concours de lôadministration. En 

effet, lôEtat doit avoir contribu® ¨ lô®dification du bien en cause ; à défaut, on ne 

pourrait parler de bien de chefferie. Mais, si lôadministration arrive ¨ prouver son 

concours, il faudra nécessairement démontrer que, selon la tradition et la coutume, ce 

bien est transmissible de chef en chef. Ainsi, lorsque lôEtat aura construit ou 

contribu® ¨ la r®novation dôun palais traditionnel, il est évident que ce palais sera 

qualifi® de bien de chefferie. Mais, si le bien a ®t® ®difi® sans le concours de lôEtat, 

en principe, on ne peut parler de bien de chefferie.  

La question relative au statut des palais des chefs traditionnels demeure ambivalente 

comme lôestime, ¨ juste titre, le professeur Tidjani Alou. Cependant, nous savons que 

la chefferie traditionnelle est int®gr®e dans lôorganisation administrative du pays. A 

ce titre, elle constitue un service public. Or, lôaffectation au service public est un 

critère de domanialité publique. On pourrait donc, sur ce plan, considérer les palais 

des chefs traditionnels comme propri®t® de lôEtat.  
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En ce qui concerne les symboles du pouvoir traditionnel, le raisonnement reste le 

même. On ne peut pas sôappuyer sur les dispositions de lôarr°t® nÁ15/S.E.I pour 

soutenir la th¯se de la propri®t® de lôEtat. Mais, en se fondant sur le crit¯re de 

lôaffectation au service public, on pourrait ®galement estimer quôils appartiennent ¨ 

lôEtat.  

Quoi quôil en soit, lôincorporation dôun bien au domaine public artificiel r®sulte soit 

dôun acte de classement, soit de lôex®cution de travaux qui conf¯rent ¨ cet immeuble 

un caract¯re de domanialit® publique. Côest pour cela que lôarr°t® nÁ788-MI-A.I du 3 

septembre 1964 modifiant celui du 11 octobre 1960, portant classement des 

logements des chefs de canton et de groupement, reconnaît les logements des chefs 

de canton et de groupement de la circonscription de Tessaoua, Canton de Gangara, 

biens de chefferie. Le palais du chef de canton de Gangara constitue de facto une 

dépendance du domaine public. Une réforme est néanmoins indispensable pour 

clarifier le statut des palais et symboles des autorités traditionnelles.  

Quant aux mosquées, il se pose la question de savoir si elles constituent une 

dépendance du domaine public ou bien sont-elles une propriété privée de ceux qui les 

érigent ?  Le décret du 29 septembre 1928 est silencieux sur la question. Cependant, 

dôapr¯s la jurisprudence pr®cit®e du Conseil dôEtat, on pourrait dire que les 

mosquées, au même titre que les cimetières, dans un pays comme le Niger où elles 

sont affect®es ¨ lôusage du public, font partie du domaine public.  

Mais, la r®alit® du Niger est tout autre. Dôune part, les mosqu®es sont parfois 

construites de fa­on anarchique sans aucun respect des r¯gles de lôurbanisme
323

. 

Dôautre part, le caract¯re laµc de la R®publique du Niger sôoppose ¨ toute id®e selon 

laquelle les mosquées pourraient constituer des dépendances du domaine public, sauf 

si elles présentent un caractère historique, légendaire ou pittoresque. Par conséquent, 

elles demeurent en principe propri®t® priv®e de ceux qui lô®rigent ou plus 

précisément de la communauté musulmane.   

En tout état de cause, quelle que soit la consistance du domaine public, force est de 

reconna´tre quôil est imprescriptible et inali®nable, côest-à-dire inviolable.  
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Paragraphe 2 : Lôinviolabilit® du domaine public  

Le domaine public est-il inviolable ? Lôaffirmative serait soutenable puisque le 

législateur a mis des verrous pour le préserver contre tout empiétement et autres 

dégradations
324

. Cette protection est assurée par des règles de droit autant public, 

p®nal que civil. Elle se manifeste essentiellement par lôindisponibilit® des 

dépendances du domaine public (A), côest-à-dire quôil jouit du principe 

dôinali®nabilit® et dôimprescriptibilit®.  Elle vise par ailleurs ¨ r®primer les atteintes 

portées au domaine (B).  

A- Lôindisponibilit® des d®pendances du domaine public    

Lôindisponibilit® des d®pendances du domaine public suppose que les biens 

domaniaux sont à la fois inaliénables et imprescriptibles. Ce principe résulte 

implicitement du dernier alin®a de lôarticle 1
er
 du décret du 29 septembre 1928. Cette 

disposition classe en effet dans le domaine public, les biens de toute nature que le 

code civil et les lois nig®riennes d®clarent insusceptibles dôappropriation priv®e. Cela 

signifie que la consistance du domaine public est hors commerce
325

.  

En France, le principe de lôinali®nabilit® des d®pendances du domaine public a ®t® 

établi au Moyen-Age en réaction contre la prodigalité des monarques. Il sera 

solennellement consacré loi fondamentale du Royaume par lô®dit de Moulins en 

1566. Sous la Révolution française, le domaine de la Couronne devient domaine de 

la Nation insusceptible dôappropriation priv®e
326

.  

Mais, la conception moderne de lôinali®nabilit® du domaine public se construit, tout 

au long du XIX
e
 si¯cle, autour de lôaffectation. En effet, le fondement mat®riel de 

lôinali®nabilit® est lôaffectation puisque la d®saffectation qui ne peut r®sulter que dôun 

acte administratif express, entraine lôali®nabilit® des d®pendances concern®es
327

.  

Lôinali®nabilit® du domaine public tend ¨ prot®ger lôautorit® administrative contre 

elle-même et contre les agissements des particuliers. De ce fait, tout acte de cession 

                                                           
324

 BACHELET  (M.), Systèmes fonciers et réformes agraires en Afrique noire, Op. cit, p.207. 
325

 BRETON (J-M.) : « Le domaine de lôEtat », In Encyclop®die Juridique de lôAfrique, Op. cit., 

p.207. 
326

 MORAND -DEVILLER  (J.), Cours de droit administratif des biens, 2
ème

 édit, Op. cit., p.159. 
327

 BRETON (J-M.) : « Le domaine de lôEtat », in Encyclop®die Juridique de lôAfrique, Op. cit., 

p.216. 



107 
 

qui aurait été établi sera ipso facto nul et dôune nullit® absolue. Par cons®quent, les 

ventes conclues, par erreur ou par fraude, sont nulles.  

Cependant, cette r¯gle dôordre public ne sôoppose plus aux occupations privatives du 

domaine public. Ces occupations peuvent correspondre soit ¨ la satisfaction dôun 

besoin individuel, soit ¨ celle dôun int®r°t ®conomique dôordre collectif
328

. Au XIXe 

siècle, certains auteurs, inspirés par les thèses de la période révolutionnaire selon 

lesquelles la nature particuli¯re du domaine public lôexcluait de toute activit® 

génératrice de revenus, contestaient le droit pour lôadministration de consentir ¨ des 

particuliers un titre individuel dôoccupation dôune d®pendance domaniale. Les 

utilisations privatives du domaine public seront néanmoins consacrées par les lois de 

1872 et 1881. Elles peuvent sôexercer autant sur les dépendances affectées à un 

service public que sur celles affect®es ¨ lôusage public
329

.  

Dôapr¯s la nature de ces occupations, on distingue la permission de voirie de la 

concession de voirie. Dans le premier cas, lôutilisation privative du domaine public 

est fond®e sur un acte unilat®ral dôautorisation alors quôelle se base, dans le second 

cas, sur un contrat conclu entre lôadministration et lôoccupant
330

.  

La permission de voirie étant un acte administratif unilatéral autorisant un particulier 

à occuper privativement une parcelle du domaine public, il se pose alors la question 

de savoir si lôadministration dispose-t-elle dôun pouvoir discr®tionnaire dans 

lôappr®ciation de la demande ?   

En la mati¯re, le Conseil dôEtat r®pond en 1937 par lôaffirmatif tout en pr®cisant que 

la d®livrance des autorisations dôoccupation privative doit tenir non seulement 

compte des intérêts proprement dit du domaine mais aussi et surtout de la sauvegarde 

dôautres int®r°ts ¨ caract¯re g®n®ral
331

.  

Lôoccupation privative individuelle confère à son titulaire un droit strictement 

personnel limité aux besoins indiqués. Le texte de 1928 nô®tant pas clair sur 

lôindication des besoins, il revient aux cahiers des charges annex®s ¨ lôautorisation de 
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les préciser
332
. En plus, lôoccupant est soumis ¨ une obligation de redevances puisque 

les permis dôoccuper peuvent °tre assortis du paiement dôune redevance fix®e de gr® 

à gré ou dans les formes règlementaires
333

. A ce titre, la redevance applicable aux 

occupations du domaine public pour usage commercial était fixée par le 

gouvernement nigérien en 1979 à mille francs par mètre carré
334

.   

Le non-respect des prescriptions figurant dans le cahier des charges entraine le retrait 

sans d®lai de lôautorisation. Elle est toujours r®vocable ¨ premi¯re r®quisition pour 

tout motif dôint®r°t public pouvant recouvrir plusieurs r®alit®s qui englobent la 

s®curit®, la salubrit®, lôhygi¯ne, et m°me lôesth®tique
335

. Ce caractère précaire et 

r®vocable du permis dôoccuper se justifie, ¨ tort, ¨ la fois par la n®cessit® pour 

lôadministration de conserver la disposition du domaine et par le souci dôadapter les 

occupations ¨ lô®volution de la gestion domaniale
336

. Nous disons à tort puisque 

lôadministration peut ®voquer arbitrairement ce droit pour retirer le permis dôoccuper. 

Mieux, cette pr®rogative reconnue ¨ lôadministration ne prend nullement en compte 

les int®r°ts de lôoccupant. Côest une pr®rogative trop exorbitante. Il faudrait alors la 

limiter pour ®viter dôune part, les abus de pouvoir de la part de lôadministration et 

dôautre part, de pr®server les int®r°ts de lôoccupant.  

En ce qui concerne la concession de voirie, il sôagit dôun contrat conclu entre 

lôadministration et un particulier en vue de lôoccupation privative dôune d®pendance 

domaniale. Pendant longtemps, elle fut contestée par ceux qui dénient à 

lôadministration un droit de propri®t® sur le domaine public, en ne lui reconnaissant 

quôun pouvoir de police. Dans tous les cas, ce d®bat est aujourdôhui clos.  

Ce contrat peut, dôapr¯s les dispositions de lôarticle 14 al. 4 de lôarr°t® du 24 

novembre 1928, se conclure selon les formes dôun bail renouvelable sous r®serve 

dôun pouvoir de r®siliation en faveur de lôadministration. Ce pouvoir ne peut 

sôexercer quôapr¯s un pr®avis de six (6) mois au plus. En cons®quence, toute 

résiliation ill®gale, côest-à-dire celle qui intervient avant le terme de la convention, 

implique une indemnisation de lôexploitant. Quôen est-il lorsquô¨ la fin du bail, 
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lôadministration veut conserver les installations faites par le concessionnaire ? Dans 

ce cas, elle peut les racheter à un prix fixé par la commission arbitrale prévue à 

lôarticle 9 du d®cret du 29 septembre 1928. Toutefois, la concession de voirie ob®it 

au m°me r®gime juridique que lôautorisation unilat®rale notamment en ce qui 

concerne lôautorit® comp®tente, lôexigence de la comptabilit®, le paiement de la 

redevance, de m°me que la pr®carit® du droit dôoccupation
337

.  

En somme, lôinali®nabilit® du domaine public implique alors lôimpossibilit® de 

requ®rir lôimmatriculation des d®pendances domaniales puisquôelle a pour but de 

d®livrer un titre devant faciliter les transactions dont lôimmeuble immatricul® 

pourrait par la suite °tre lôobjet
338

.  

Lôimprescriptibilit® entraine par d®finition lôimpossibilit® pour un particulier 

dôacqu®rir un droit sur le domaine public par voie de prescription et ceci pour tout 

droit réel ou de propriété, ou pour toute forme de servitude. Il en va de même de 

lôimpossibilit® dôappropriation privative dôune d®pendance du domaine public, sôy 

rattache ®galement lôimprescriptibilit® de lôaction en r®paration des dommages 

causés au domaine public.  

Le principe de lôimprescriptibilit® a mis plus de temps ¨ sôimposer que celui de 

lôinali®nabilit®. Il a ®t® consacré par un ®dit dôavril 1667. Les l®gistes ®crivaient ¨ ce 

propos que le Roi peut être comparé « ¨ lôoc®an duquel toutes choses coulent et 

procèdent et néanmoins y retournent encore »
339

. Cette formule illustre parfaitement 

lôesprit qui sous-tend lôimprescriptibilit® des d®pendances du domaine public puisque 

ce principe constitue une protection efficace destin®e ¨ garantir lôaffectation dôune 

part et ne souffre dôaucune exception dôautre part. Mieux, lôimprescriptibilit® sô®tend 

aux actions en revendication des biens irrégulièrement aliénés et aux actions en 

réparation des dommages causés au domaine, en particulier les contraventions de 

voirie
340

.  

En tout état de cause, la protection du domaine public ne se limite pas seulement à 

lôindisponibilit® des d®pendances, elle sô®tend ®galement ¨ la r®pression 

dô®ventuelles atteintes.  
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B- La répression des atteintes portées au domaine public  

Les atteintes port®es soit ¨ lôint®grit® mat®rielle ou juridique dôune d®pendance 

domaniale peuvent être sanctionnées par la police de la conservation du domaine 

public. Cette police a pour objet de réprimer les faits susceptibles de compromettre 

lôint®grit® du domaine public ou de nuire ¨ son usage. Côest une police sp®ciale qui 

ne sôapplique quôaux biens domaniaux pour lesquels elle a ®t® constitu®e. Car, elle 

nôest pas rattach®e ¨ la propri®t® du domaine public, plutôt à son affectation qui, en 

r®alit®, justifie la mise en place dôun syst¯me r®pressif
341

.   

La police de la conservation se distingue des mesures administratives destinées à 

assurer la conservation du domaine public. Ces dernières se rattachent, contrairement 

à la police de la conservation, au droit de propriété. Ainsi, ces mesures 

administratives sont des actes qui contribuent à la régulation de la gestion domaniale 

puisquôelles ne sont pas assorties de sanction.  

La police de la conservation se distingue également de la police administrative 

g®n®rale. Le but de cette derni¯re est le maintien de lôordre public : sécurité, 

tranquillit®, salubrit® publique et elle sôapplique ¨ lôensemble des biens publics et 

privés. La police de la conservation a pour objet la protection de lôint®grit® mat®rielle 

du bien et de son affectation. Elle est limit®e, comme nous lôavons vu, au seul 

domaine public.  

Cependant, la distinction entre les deux polices est parfois difficile à établir car un 

même fait peut-être ¨ la fois constitutif dôune contravention de voirie et dôune 

contravention de police. Le Conseil dôEtat a admis en 1957, que les autorit®s de 

police g®n®rale puissent poursuivre simultan®ment un but dôordre public et un but de 

conservation du domaine. En lôesp¯ce, la haute juridiction reconna´t, ¨ propos dôun 

d®cret interdisant de p°cher dans les barrages et les ®cluses des cours dôeau du 

domaine public et auprès des échelles à poissons, que le gouvernement a pu « user de 

ses pouvoirs généraux de police pour prendre par décret les mesures propres à 

assurer la protection des ouvrages du domaine public »
342

.  

Les contraventions de voirie ont un caractère mixte de par leur aspect à la fois 

répressif, puisque les faits susceptibles de porter atteinte ¨ lôintégrité du domaine 
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constituent des infractions, et restitutif parce que le contrevenant doit remettre le 

domaine en état.  

Laferri¯re qualifiait lôinfraction ¨ la police de la conservation de ç fait matériel, 

pouvant compromettre la conservation du domaine public ou nuire ¨ lôusage auquel 

il est légalement destiné ». Lôauteur ajouta que ç la législation de la grande voirie se 

préoccupe moins des personnes que des choses : ¨ lôinverse de la l®gislation p®nale 

dont lôobjet essentiel est dôinfliger des peines aux délinquants, elle tend avant tout à 

faire dispara´tre les cons®quences mat®rielles de lôinfraction »
343

.  

La police de la conservation a des origines lointaines. Certains auteurs la remontent à 

des ordonnances ou capitulaires de Dagobert 1
er
 et de Charlemagne. Un Edit de 

François 1
er
 prévoyait la possibilité de contraindre à réparation ceux qui auraient 

portés atteintes aux : chemins, chaussées, ponts, pavés, ports et passages du 

royaume. Les intendants avaient compétence pour réprimer les contrevenants. Le 

l®gislateur r®volutionnaire confia dôabord cette comp®tence au juge judiciaire mais, 

dès le Consulat, elle fut transférée aux Consuls de préfecture. Le juge judiciaire 

nô®tait comp®tent que pour la petite voirie ; les autres infractions qualifiées de 

contravention de grande voirie sont dévolues au juge administratif. Cependant, la 

réforme domaniale du 27 décembre 1958 exclue du champ des contraventions de 

grande voirie les infractions aux lois et règlements relatifs au domaine public routier, 

lesquelles sont confi®es au juge judiciaire. Il sôagissait dôune volont® dôunifier au 

profit de ce dernier le contentieux des infractions à la police de la circulation et de la 

conservation commises sur les voies publiques terrestres
344

.  

La sanction de la protection du domaine public peut intervenir ¨ lôendroit de trois 

types de comportement imputables aux tiers qui peuvent rev°tir la forme soit dôune 

occupation irrégulière ou illégale du domaine public, soit de dommages causés au 

domaine, soit dôinfractions plus g®n®rales à la législation domaniale
345
. Côest ce qui 

ressort de lôarticle 18 de lôarr°t® en date du 24 novembre 1928 r¯glementant les 

conditions dôapplication du d®cret du 29 septembre 1928 sur le domaine et les 

servitudes dôutilit® publique. Cette disposition ®nonce que « tout indue occupation 

malgré défense faite, toute dégradation du domaine public ou de ses dépendances, 
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toute entrave oppos®e ¨ lôexercice ou ¨ lô®tablissement des servitudes ci-dessus 

définies et en général toute infraction aux dispositions du présent arrêté sont 

sanctionn®es conform®ment ¨ lôarticle 8 du d®cret du 29 septembre 1928 ». Or, ce 

dernier, côest-à-dire lôarticle 8, dispose que les infractions à la règlementation sur le 

domaine public sont déférées aux tribunaux de simple police et passibles de peines 

de 1 ¨ 500 frs dôamende. Cependant, lôamende peut °tre tripl®e ou °tre prononc®e 

une peine dôemprisonnement de cinq jours au plus en cas de r®cidive dans les douze 

mois ou de non-exécution des travaux prescrits dans un laps de temps déterminé par 

le tribunal. Le tout sans préjudice de la réparation des dommages causés ou de la 

démolition, aux frais du contrevenant, des ouvrages indûment établis sur le domaine 

public.  

Il appara´t que lôoccupation privative suppose, nous lôavons vu, un titre juridique 

r®gulier conf®r® par lôadministration comp®tente en la forme dôune permission ou 

concession de voirie. A d®faut, côest-à-dire en cas dôoccupation irr®guli¯re, lôindu 

occupant sera passible de sanctions. Côest le cas par exemple lorsque lôexploitant nôa 

jamais b®n®fici® dôune autorisation quelconque ou encore, en cas dôexpiration ou de 

retrait du titre. Ces situations constituent une occupation illégale à laquelle il doit être 

mis fin soit par la régularisation du titre ou par le déguerpissement des exploitants. 

Lôadministration peut donc recourir aux contraventions de voirie ou ¨ lôex®cution 

forcée
346

.  

En effet, lôautorit® affectataire du domaine public peut faire cesser lôoccupation 

irrégulière en ayant recours aux tribunaux pour constater, soit lôexistence dôune 

contravention de voirie et prendre les sanctions qui sôimposent, soit les 

contraventions se rapportant au domaine public routier. La saisine du juge est une 

r¯gle dôordre public dont le non-respect peut entrainer la responsabilité de 

lôadministration pour voie de fait. Elle ne jouit, en cons®quence, pas dôun pouvoir 

discrétionnaire en la matière.  

N®anmoins, en dehors du cadre l®gal, lôautorit® utilise parfois la force pour 

contraindre lôoccupant sans titre ¨ quitter les lieux. Il en est ainsi lorsquôelle ne 

dispose dôaucune voie p®nale, administrative ou civile pour obtenir la lib®ration du 
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domaine public ; ou bien lorsque lôautorit® se trouve dans un cas dôurgence n®e dôun 

p®ril imminent, ou encore lorsquôun texte sp®cial pr®voit lôex®cution forcée
347

.  

Au Niger, le régime de la protection du domaine public des télécommunications est 

dualiste. En effet, les difficultés qui peuvent résulter de la protection des installations 

de t®l®communications, de lôoccupation du domaine public, du d®placement des 

ouvrages publics en la mati¯re, sont en principe d®volues ¨ lôarbitrage minist®riel. A 

défaut, elles seront jugées par les juridictions de la République du Niger statuant en 

matière administrative. Mais, les dommages des travaux publics causés aux 

personnes priv®es ainsi que le contentieux n® des contrats pass®s entre lôEntreprise 

chargée du service public et les particuliers seront jugés par les juridictions de la 

République du Niger statuant en matière civile
348

.  

Les instances relatives au domaine de lôEtat sont r®put®es °tre suivies en principe 

devant les juridictions administratives ou les tribunaux de grande instance, suivant 

quôelles se rapportent ¨ des actes de lôEtat agissant comme puissance publique ou au 

contraire à des contrats de droit commun. Le juge administratif serait alors appelé à 

conna´tre de lôensemble du contentieux contractuel p®nal et quasi-d®lictuel, et dôune 

partie du contentieux contractuel, pour autant quôest en cause un contrat de caract¯re 

administratif. Il est également comp®tent chaque fois, en mati¯re domaniale, quôune 

disposition l®gale lui attribue express®ment la connaissance dôun litige
349

.  

Peut-on engager la responsabilit® de lôEtat pour insuffisance ou d®faut dôentretien 

des dépendances du domaine public ? Lôaffirmative serait défendable dans la mesure 

o½ lôEtat est oblig® dôentretenir les biens du domaine public afin quôils puissent 

atteindre le but pour lequel ils sont destinés. La victime aura néanmoins à démontrer 

le lien de causalité qui existe entre le dommage et lôouvrage.  

En somme, il est clair que la règlementation du domaine public au Niger souffre de 

nombreuses insuffisances ; une réforme qui prend en compte les droits fonciers 

coutumiers est donc indispensable. Quôen est-il du régime du domaine privé au 

Niger ?  
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Section II : Le régime du domaine privé  

La règlementation des biens du domaine privé est profondément différente de celle 

des d®pendances du domaine public. En effet, ni le principe de lôinali®nabilit®, ni 

celui de lôimprescriptibilit® ne trouve application en la matière. Ils sont exclus du 

r®gime du domaine priv®. Lôincorporation des biens au domaine priv® sôeffectue 

conjointement par des techniques de droit privé, empruntées aux droits civil et 

commercial, et de droit public tels que lôexpropriation, la réquisition ou le 

déclassement des dépendances du domaine public
350

.  

Au Niger, lôordonnance nÁ59-113/PCN du 11 juillet 1959, portant règlementation des 

terres du domaine privé constitue le texte de base en la matière. Il est complété par 

dôautres l®gislations telles que : la loi n°64-16 du 16 juillet 1964 incorporant au 

domaine priv® de lôEtat les terrains et immeubles immatricul®s non mis en valeur ou 

abandonnés, et la loi n°60-28 du 25 mai 1960 fixant les règles de mise en valeur et de 

gestion des aménagements hydroagricoles réalisés par la puissance publique.  

Côest lôensemble de ces textes qui d®finissent le r®gime juridique du domaine priv® 

au Niger. En cons®quence, nous examinerons dôabord la consistance (Paragraphe 1) 

avant dôanalyser les modes dôexploitation du domaine priv® (Paragraphe 2).  

Paragraphe 1 : La consistance du domaine privé  

La consistance du domaine priv® nôest pas express®ment d®finie par lôordonnance 

n°59-113/PCN du 11 juillet 1959. Il sôagit de partir du connu pour cerner lôinconnu. 

Autrement dit, il est question de déterminer la consistance du domaine privé par 

opposition à celle du domaine public. Ainsi, font partie du domaine privé, toute 

d®pendance de lôEtat qui nôest pas class®e dans le domaine public
351

.  

Cependant, dans le cadre de notre analyse, nous nôexaminerons que les d®pendances 

du domaine privé qui empiètent les tenures coutumières et élargissent la compétence 

fonci¯re de lôEtat. En cons®quence, nous ®tudierons dôune part, la notion des terres 

vacantes et sans maître (A) avant dôanalyser dôautre part, le r®gime juridique du 

sous-sol (B).  
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A- Les terres vacantes et sans maître  

Le concept des terres vacantes et sans ma´tre, dôorigine fran­aise, a ®t® transpos® en 

Afrique noire par la promulgation des dispositions du Code Civil
352

. La transposition 

de cette notion devrait permettre à la France coloniale de revendiquer des droits de 

propri®t® sur lôensemble des terrains d®tenus et non exploit®s par les africains. Cette 

revendication se justifie surtout par le fait que lôentreprise coloniale nécessite la 

disponibilit® du sol. Côest pourquoi, lôEtat colonial nôh®sita pas ¨ recourir dans un 

premier temps ¨ un droit f®odal, côest-à-dire, à la théorie du domaine éminent, et 

ensuite au concept des terres vacantes et sans maître
353

.  

La logique du colonisateur ®tait dô®tablir dôune part, un r®gime domanial qui 

permette ¨ lôEtat fran­ais de faire mettre en valeur les terres inexploit®es par ses 

services publics ou par des concessionnaires et dôautre part, dôinstaurer un r®gime 

foncier de droit écrit prenant progressivement la relève des droits fonciers 

traditionnels
354

.   

La th®orie du domaine ®minent suppose, ¨ lô®poque, que lôEtat fran­ais, en succ®dant 

aux chefs locaux, héritait par là-même le domaine éminent. En effet, après avoir 

reconnu la propriété de la terre aux chefs de la communauté, le colonisateur français 

sôest substitu® ¨ ces chefs coutumiers d®tenteurs des terres du fait que la souverainet® 

fran­aise sô®tait substitu®e ¨ la leur, par annexion de leurs territoires
355

. Cette 

prétention a été confirmée par la loi
356

 et par la jurisprudence coloniale. En effet, la 

Cour dôAppel de Dakar, dans sa d®cision du 8 f®vrier et celle du 1
er
 mars 1907 a 

consacr® le droit de propri®t® absolu de lôEtat fran­ais sur lôensemble des terres en sa 
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qualité de successeur régulier des chefs indigènes soit par cession territoriale, soit par 

conquête
357

.  

Or, dans la conception africaine, la terre nôappartient pas aux chefs. Elle est la 

possession, selon la thèse de Olawalé Elias, de trois générations : celle des défunts, 

celle des vivants et celle des futures
358

. Les chefs locaux ne détiennent donc aucun 

droit de propri®t® sur les terres, ils y jouissaient seulement dôun pouvoir 

dôadministration. Dôo½ lô®chec de cette fallacieuse th®orie qui nôaura aucune valeur 

chez les africains qui seront ®paul®s, au sein m°me de lôAdministration coloniale, par 

les partisans du respect des droits coutumiers
359

.  

A ce titre, le Gouverneur Général William Ponty estimait que lôun des aspects les 

plus caractéristiques et les plus heureux de notre action parmi les populations de 

lôA.O.F se marque par notre respect pour lôindig¯ne dans ses biens, dans ses droits 

coutumiers sur la terre et ses produits naturels. Il précise néanmoins que le 

l®gislateur a entendu quô¨ notre qualit® de titulaire du domaine éminent ne fussent 

pas attachées que des prérogatives. Il a voulu que nous soyons les premiers à veiller 

¨ la conservation par lôindig¯ne et pour lui, de ses droits coutumiers que nous lui 

reconnaissons. Il a pos® en r¯gle que cô®tait à nous de le protéger à ce point de vue 

contre ses chefs, contre les représentants des collectivités dont il fait partie, et même 

contre sa propre ignorance. Il renchérit en indiquant que le rôle de tuteur que nous 

avons assumé et qui nous est assigné par la législation en ces matières, le contrôle 

dôautre part que nous conf¯re le domaine ®minent dans lôint®r°t de lôautochtone 

entrainent pour nous dôautres obligationsé côest ¨ nous que revient le devoir de ne 

plus laisser dispara´tre faute dôutiliser les richesses que lôindig¯ne ignore, d®daigne, 

ou dont il ne sait pas tirer parti. Nous devons nous appliquer dans toute la mesure de 

nos moyens ¨ provoquer lôutilisation de ces produits, soit en amenant peu ¨ peu les 
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autochtones à en tirer profit eux-mêmes, soit en accordant leur exploitation à des 

tiers européens ou indigènes étrangers à la collectivité
360

. Ces propos plus ou moins 

séduisants ne supposent nullement un abandon de la théorie du domaine éminent, 

mais dôune rationalisation de celle-ci puisque, la règle de lôinf®riorit® des coutumes 

indigènes par rapport au régime du code civil était toujours en vigueur.  

Les terres vacantes et sans maître sont par excellence intégrées au domaine privé de 

lôEtat puisque, dôapr¯s M. Bachelet, côest sur elles que sôexerce le droit de 

souveraineté accaparé par le colonisateur au détriment des anciens souverains du 

pays
361

. De ce fait, une bonne partie des terres détenues coutumièrement entrait dans 

la catégorie des terres dites vacantes et sans maître, faisant ainsi, tout au moins 

th®oriquement, partie du domaine priv® de lôEtat
362

. 

M. Moleur rel¯ve que dans la logique coloniale, lôarticle 10 du d®cret du 23 octobre 

1904 puis lôarticle 1
er
 du d®cret du 15 novembre 1935 nôexprimaient pas le droit de 

propri®t® priv® de lôEtat, ou encore, une pr®somption de propri®t® priv®e sur le sol 

non mis en valeur ; mais dans un sens général, la maîtrise de puissance colonisatrice 

sur tout le sol colonial et, dans un sens plus pratique une habilitation de lôEtat ¨ 

disposer des terres présumées vacantes
363

. En conséquence, les indigènes devraient 

prouver, de préférence par une occupation effective, leurs droits précaires concédés 

par le système foncier traditionnel.  

Cette pr®tention de lôadministration coloniale provoquera la frustration des notables 

indigènes dont les contestations conduiront le législateur colonial à intervenir en 

1935 pour restreindre le champ dôaction de la th®orie des terres vacantes et sans 

maître. En effet, le décret du 15 novembre 1935 avait pour objet de substituer au 

crit¯re juridique du code civil, un crit¯re ®conomique. D®sormais, lôEtat ne pouvait 

revendiquer que les seules terres non mises en valeur depuis plus de dix ans. Malgré 

cette évolution, les détenteurs coutumiers ne désarmèrent pas, car ils estiment, à juste 
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titre, quôaucune terre nô®tait sans ma´tre, et quôil faut tenir compte de la rotation des 

cultures, de lôusage intermittent des p©turages
364

.  

Mieux, lôabrogation de lôarticle 1
er
 du décret du 15 novembre 1935 qui établissait le 

droit de propri®t® priv®e de lôEtat sur les terres vacantes et sans ma´tre par les 

dispositions du décret domanial de 1955 implique une considérable restriction des 

dépendances du domaine privé car lôEtat colonial ne pourra plus invoquer la 

pr®somption de domanialit® dôun bien quelconque.  

Les terres vacantes et sans maître ne seront donc incorporées au domaine privé que 

lorsque la vacance aura ®t® d¾ment ®tablie par lôabsence des droits fonciers 

coutumiers ¨ la suite dôune enqu°te publique et contradictoire tendant ¨ r®v®ler leur 

existence
365

.  

Les auteurs sont unanimes sur le fait que les coutumes négro-africaines ne 

connaissent pas la notion de terres vacantes et sans maître. A ce titre, M. Delafosse 

souligne que : « si de vastes ®tendues de terres sont vacantes, aucune nôest sans 

maître, au point indigène ; il est donc ill®gal de la part de lôautorit® fran­aise de 

consid®rer comme domaine de lôEtat fran­ais et dôaccorder ¨ des soci®t®s ou ¨ des 

particuliers sous forme de concession des parcelles quelconque de terrain ».
366

   

En conséquence, le Doyen Badji estime, à juste titre, que la notion de terres vacantes 

et sans maître telle que règlementée par le droit français était insoutenable parce 

que dôune part, en Afrique, la terre a une signification ontologique et dôautre part, la 

tenure du sol nô®tant ni individuelle ni inali®nable, la terre ®tait un bien collectif
367

.  

En somme, il appara´t que la th®orie des terres vacantes et sans ma´tre nôest quôune 

technique de marginalisation des tenures coutumi¯res puisquôen r®alit® les coutumes 

nig®riennes lôignorent. Toutefois, nous avons vu que, ¨ lô®poque coloniale, la gestion 

des terres vacantes et sans maître était attribuée par le colonisateur à la chefferie 

traditionnelle sous lôappellation de terres de chefferie. Quôen est-il du sous-sol ?  
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B- Le sous-sol  

Qui dominus est sol, dominus est coeli et inferorum côest-à-dire la propriété du sol 

emporte celle du fonds et du tréfonds
368
. Dôorigine romaine, ce principe suppose que 

le propriétaire peut faire au-dessus toutes les plantations et constructions quôil d®sire 

sous réserve des restrictions établies au titre des servitudes publiques ; en-dessous, il 

peut faire toutes les constructions et fouilles quôil estimera utile, sauf limitations 

r®sultant des lois et r¯glements relatifs aux mines et ¨ lôordre public
369

.  

La théorie des regalias sera très tôt appliquée aux mines afin de reconnaître au roi un 

pouvoir régalien sur le sous-sol. La constitution de regalibus de Frédéric 

Barbarousse de 1158, range les mines parmi les regalias et reconnaît au roi le droit de 

les exploiter ou de les concéder. Loysel écrivait, dans le même sens, que « nul ne 

peutéfouiller en terre pour y tirer mini¯res, m®taux, pierres ou plaste sans le congé 

de son seigneur, si ce nôest pour son usage
370

. La propriété du sol est alors détachée 

de celle du sous-sol
371

.  

A la fin du Moyen Age, les mines deviennent des attributs de la souveraineté. La 

propri®t® de lôEtat sur les ressources naturelles se justifie, selon Grotius, en vertu du 

domaine ®minent parce quôil peut lôali®ner en le grevant de la propri®t® priv®e
372

. La 

maîtrise des mines appartenant ainsi au roi qui pouvait le faire exploiter par un 

contrat de concession.  

Cependant, à partir des années 1680, cette maîtrise absolue du roi sur les mines sera 

limitée. En effet, une ordonnance de 1680 reconnaîtra au propriétaire du sol, la 

possibilit® dôexploiter les produits de son sous-sol. Le propriétaire conserve alors la 

propriété du sous-sol à condition dôune mise en valeur qui se manifeste par 

lôexploitation des gisements. Mais, en cas dôinsuffisance ou dôabsence de mise en 

valeur du sous-sol par le propriétaire, le roi peut toujours intervenir pour accorder 

lôexploitation ¨ un concessionnaire. Dans tous les cas, le roi disposait seulement dôun 
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dixième des produits exploités, le reste est partagé entre le propriétaire du sol et le 

concessionnaire selon les clauses du cahier des charges. Ce système a le mérite de 

permettre au légitime détenteur du sol de bén®ficier des produits de lôexploitation de 

son sous-sol
373

.  

En 1744, on reviendra malheureusement au syst¯me dôautorisation. Le propri®taire 

du sol perd ses droits sur le sous-sol en contrepartie dôune indemnit® qui sera fix®e 

par lôintendant. De ce fait, pendant la Révolution, Mirabeau déclarait que les mines 

sont ¨ la disposition de la Nation, ce qui implique quôelles ne pourront °tre exploit®es 

que sur consentement de la nation et sous sa surveillance. La Nation se substitua 

alors au roi en ce sens quôelle devient maîtresse du sous-sol
374
. Dôo½ la cons®cration 

de la notion de patrimoine commun de la Nation
375

.  

Dès 1810, le statut du sous-sol changera au profit de lôEtat qui devient ma´tre des 

gisements qualifiés de mines
376

. Ce changement se justifiait par le fait que la 

propriété des mines ne doit pas être ordinaire, précaire et incertaines, elle doit être en 

principe perp®tuelle et issue dôune concession publique dont le b®n®ficiaire sera 

simplement soumis à une surveillance destinée à : prévenir les dangers, pourvoir à la 

conservation des édifices et à porter partout les lumières et les conseils sans imposer 

de lois. Les droits du propri®taire de la surface seront ainsi purg®s par lôacte de 

concession qui lui attribue une indemnité fixe ou annuelle
377

.  

Ces principes seront transposés dans la législation coloniale. Mais, le statut juridique 

des mines et carrières sera uniformisé en Afrique occidentale française par le décret 

du 13 novembre 1954 selon les règles suivantes : les carrières ne sont pas séparées de 

la propriété du sol ; mais leur prospection, recherche et exploitation seront soumises 

à une règlementation de police. En général, on entend par carrière une exploitation à 

ciel ouvert ou en tranchée. Les mines, définies comme des substances exploitables 

par des galeries souterraines et, moins fréquemment, comme des gîtes de substances 

dôint®r°t public, quel que soit le mode dôextraction, sont propri®t® du domaine. 
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Aux indépendances, le principe de la domanialité sera affirmé en dépit des 

dispositions de lôarticle 552 du Code Civil Applicable au Niger qui énoncent que la 

propriété du sol emporte celle du dessus et du dessous. Cette affirmation implique, en 

conséquence, lôappropriation des mines par lôEtat
378

. Au Niger, la domanialité du 

sous-sol sera entérin®e ¨ lôoccasion de la r®forme mini¯re de 1993. En effet, lôarticle 

2 de lôordonnance nÁ93-16 du 2 mars 1993 énonce que les gîtes naturels de 

substances minérales ou fossiles contenues dans le sous-sol ou existant en surface 

sont, sur le territoire de la République du Niger, la propri®t® de lôEtat
379

.  

Les articles 4 et suivants définissent la consistance des mines et carrières car, les 

gîtes naturels autres que les hydrocarbures liquides ou gazeux, sont classés, 

relativement à leur régime légal, en carrière et mines. Ces dernières, sont constituées 

de toutes substances minérales ou fossiles qui ne sont pas classées dans les carrières. 

Or, celles-ci sont constitu®es des g´tes de mat®riaux de construction dôempierrement 

et de viabilit®, de mat®riaux pour lôindustrie c®ramique, de mat®riaux dôamendement 

pour la culture des terres et autres substances analogues, ¨ lôexception des tourbi¯res. 

Elles ne sont pas séparées de la propriété du sol ou des droits de surface. La propriété 

des carrières est en principe reconnue au propriétaire du sol. En conséquence, est 

mine, tout ce qui nôest pas qualifi® de carri¯re. Elle constitue, contrairement aux 

carri¯res, une propri®t® distincte de celle du sol puisquôelles appartiennent ¨ lôEtat.  

Mieux, lôarticle 9 de ladite ordonnance consacre le fameux principe de Loysel en ces 

termes : « aucune personne physique ou morale, y compris le propriétaire du sol ou 

de droits de surface, ne peut, sur le territoire de la République du Niger, se livrer à 

la prospection, la recherche, lôexploitation, la possession, la détention, la 

circulation, le commerce et la transformation des substances minérales ou fossiles, 

sans lôautorisation de lôEtat ».   

Lôint®r°t du propri®taire nôinterviendra que lorsque lôoccupation des terrains le prive 

de la jouissance du sol pendant plus dôune ann®e, ou lorsquôapr¯s lôex®cution des 

travaux, les terrains occupés ne sont plus propres à la culture. Dans ce cas, la loi lui 

reconna´t la possibilit® dôexiger du titulaire de lôautorisation, lôacquisition du sol qui 
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est toujours ®valu® au double de la valeur quôil avait avant lôoccupation
380

. Aucune 

indemnit® ou redevance pour lôexploitation du sous-sol nôa ®t® malheureusement 

prévue au profit du légitime propriétaire du sol.  

Cette législation dénie aux tenanciers toute indemnisation pour lôexploitation du 

sous-sol. Or, dans le syst¯me am®ricain, lôexploitation des ressources notamment 

celle des hydrocarbures est soumis à un contrat privé entre le détenteur des droits sur 

la surface et lôexploitant, sauf en ce qui concerne, bien évidemment, les ressources 

qui se trouvent sur les terres fédérales ainsi que celles qui sont contenues dans les 

fonds marins du plateau continental
381

.  

Pourquoi la l®gislation nig®rienne ne sôinspire-t-elle pas du système américain ? Ou 

bien consacrer tout simplement le régime français des années 1680 ?  

Cette proposition aura pour avantage de reconnaître les droits des détenteurs 

coutumiers. Mieux, les chefs coutumiers auront la responsabilité de redistribuer entre 

les membres de sa collectivité les ressources issues de lôexploitation des gisements 

contenus dans le sous-sol du territoire concerné.  

Elle aura, par contre, lôinconv®nient de mettre les novices en affaires en contact avec 

des firmes internationales qui nôh®siteront pas ¨ abuser de lôignorance des détenteurs 

coutumiers. Dôo½ lôintervention de lôEtat afin dôassurer une parfaite protection des 

faibles dans les contrats privés de concession minière. 

Quoi quôil en soit, la r®forme constitutionnelle du 25 novembre 2010 pr®cise en son 

article 148 que les ressources naturelles et du sous-sol sont la propriété du peuple 

nigérien. Cela suppose-t-il que lôEtat nôa plus une ma´trise absolue sur le sous-sol ?  
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Paragraphe 2 : Lôexploitation du domaine priv®  

La gestion des dépendances du domaine privé obéisse dans certains cas aux règles de 

droit commun puisque les terres composant ce domaine peuvent être immatriculées. 

Ainsi, contrairement aux biens du domaine public, les terres relevant du domaine 

privé peuvent °tre c®d®es aux particuliers. A cela sôajoute, les am®nagements 

hydroagricoles. Côest pour cela que nous examinerons dôabord les concessions 

domaniales (A) avant dôanalyser le r®gime des am®nagements hydroagricoles (B).  

A- Les concessions domaniales  

Une concession est une cession, par une personne publique, soit à titre gratuit ou 

on®reux et sous condition de mise en valeur, dôune portion de terre d®pendant du 

domaine priv®, et pouvant, au bout dôun certain temps d®termin®, conduire ¨ la 

propriété exclusive
382
. Elle sôanalyse en un contrat administratif par lequel la 

puissance publique attribut une parcelle de son domaine à un particulier ou à une 

collectivité
383

. Ce contrat est toujours présidé par un intérêt économique : le 

développement du pays
384

.  

Au Niger, côest lôordonnance nÁ59-113/PCN du 11juillet 1959 qui définit les 

contours des concessions domaniales. Ce texte distingue trois catégories de 

concessions de nature rurale, urbaine et industrielle. Cependant, dans le cadre de 

notre étude, nous nous limiterons uniquement aux concessions rurales qui, par 

définition, concernent les terrains situés en dehors des centres urbains et des zones 

suburbaines, en principe ¨ trois kilom¯tres du p®rim¯tre urbain dôune agglom®ration 

lotie ou en voie de lotissement. Elles ne peuvent être accordées que pour une 

exploitation agricole, zootechnique, forestière ou fermière
385

.  

Les concessions rurales sont en principe accordées à titre provisoire et onéreux 

puisque le Pr®sident de la R®publique peut dôune part, attribuer des concessions 
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rurales dont les superficies nôexc¯dent pas un hectare moyennant un prix fixe
386

 et 

dôautre part, octroyer ¨ titre gratuit des concessions rurales aux anciens militaires et 

pensionnés nigériens
387
. Il se pose la question de savoir en quoi lôattribution dôune 

concession à titre gratuit à des pensionnés peut-elle contribuer au développement 

économique du pays ? Cette disposition, très humaniste, présente lôinconv®nient de 

ne pas prendre en compte lô®tat physique et mental des b®n®ficiaires qui peuvent ne 

pas réellement être capables de les mettre en valeur. Déjà en 1922, le Gouverneur 

G®n®ral Merlin ordonnait de nôattribuer ¨ chacun, europ®en ou indig¯ne, que ce quôil 

peut mettre réellement en valeur pour prévenir toute immobilisation de territoire trop 

étendu en des mains négligentes ou inhabiles à les exploiter, prémunir le domaine 

contre toute entreprise de concentration ou dôimmobilisation de terrains en vue de la 

sp®culation. Ainsi, lôassistance sous forme de concessions domaniales ne peut °tre 

accord®e quôaux individus qui peuvent concourir ¨ la mise en valeur effective et 

rapide des terres
388

. Il serait donc avantageux de privil®gier lôint®r°t sup®rieur de la 

nation, côest-à-dire le développement économique du pays que de satisfaire certains 

intérêts humanistes. 

La demande, adressée au Président de la République, peut être formulée par toute 

personne physique ou morale, de nationalité nigérienne ou étrangère sans distinction 

de sexe
389
. La d®cision dôapprobation ou dôautorisation rel¯ve de la comp®tence du 

Président de la République mais sur rapport du Ministre des finances et après avis 

favorable de lôAssembl®e Nationale. Si le rapport du ministre des finances, ¨ notre 

avis, ne soul¯ve pas assez de difficult® parce quôil ®voque plus des ®l®ments 

économiques que juridiques ; lôavis de lôAssembl®e Nationale, m®rite par contre 

quelques commentaires. Il se pose alors la question de savoir quelle est la force de 

cet avis ? Sôagit-il un avis simplement consultatif ou contraignant ?  La formulation 

de lôarticle 57 de lôordonnance nÁ59-113/PCN laisse penser quôil sôagit dôun avis 

contraignant puisquôil pr®cise que lôautorisation ne peut intervenir quôapr¯s avis 

favorable de lôAssembl®e nationale. Dôailleurs, lôarticle 66 indique que lôarr°t® 

dôoctroi visera la proc®dure suivie, la mention avis favorable de lôAssembl®e 

nationaleéla redevance annuelle ¨ payer, ainsi que le prix dôali®nation d®finitive ou 
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les modalités du bail emphytéotique.  Ainsi, aucune concession, dont la superficie 

d®passe un hectare, ne peut °tre accord®e sans lôassentiment des repr®sentants du 

peuple.  

Comment obtient-on une concession ? autrement-dit quelle est la procédure 

dôobtention dôune concession rurale ? Nous avons déjà indiqué que la requête doit 

°tre adress®e au Pr®sident de la R®publique qui est aussi habilit® ¨ signer lôarr°t® 

dôoctroi. N®anmoins, la proc®dure dôattribution diff¯re selon la nature des terres qui 

sont concern®es. En effet, lorsquôil sôagit des terres immatricul®es au nom de lôEtat, 

lôoctroi ne soul¯ve aucune difficult® juridique puisque lôadministration ne fait 

quôattribuer ¨ un particulier lôautorisation dôexploiter une parcelle de la surface qui 

lui appartient. Par contre, lorsque la concession porte sur des terrains qui ne sont pas 

immatriculés au nom de lôEtat, la question devient juridiquement complexe.  

Cette complexit® se manifeste surtout par lôobligation de proc®der dôabord ¨ une 

enquête publique et contradictoire destin®e ¨ faire appara´tre lôexistence ®ventuelle 

des droits fonciers coutumiers. Si, ¨ lôissue de lôenqu°te, on d®couvre que le terrain 

nôest grev® dôaucun droit foncier coutumier, ce qui est presque impossible, il est de 

facto incorporé au domaine priv® de lôEtat
390
. Mais, en cas dôexistence de droits 

fonciers coutumiers, on cherchera dôabord ¨ savoir sôils comportent un droit de 

disposition et emprise ®vidente et permanente. Dans lôaffirmative, la proc®dure 

dôattribution de concession est close puisque lôEtat consid¯re cette cat®gorie de droit 

foncier coutumier comme un véritable droit de propriété. Ainsi, les titulaires de ces 

droits qui sont assimil®s au droit de propri®t® au sens du code civil peuvent, sôils le 

désirent, les aliéner au profit du demandeur de la concession
391

.  

En revanche, si les terres ne sont ni grev®es de droit de disposition, ni dôemprise 

évidente et permanente, appartenant quand même aux collectivités coutumières, la 

loi prévoit la possibilité pour les titulaires de ces droits collectifs ou individuels de 

les abandonner ou de les transformer en servitudes sôils sont compatibles avec 

lôexercice des droits r®sultant de la concession. Dans ce cas, les tenanciers 

compara´tront avec le demandeur devant le tribunal dont lôintervention a 
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essentiellement pour objet dôassurer la libert® totale de la d®cision ¨ prendre par les 

titulaires des droits coutumiers et dôassurer la preuve incontest®e de leur d®cision
392

.  

En tout état de cause, lorsque la concession a été octroyée, le bénéficiaire est tenu de 

remplir certaines obligations. La premi¯re est relative au paiement dôune redevance 

fixe ou annuelle et des frais exigibles. Cette obligation est dôordre public puisquôelle 

peut entrainer le retrait de la concession dans les trente jours de la notification. Il doit 

également mettre en valeur la superficie mise à sa disposition en ce sens que la mise 

en valeur est lôune des conditions indispensables ¨ lôattribution du titre d®finitif de 

propri®t® ou dôun bail emphyt®otique. A ce titre, le concessionnaire prend 

lôimmeuble dans lô®tat o½ il se trouve, avec toutes les charges ou servitudes dont il 

peut être grevé, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité de la part de 

lôAdministration
393

.  

La transformation en concession définitive implique le transfert complet de la 

propri®t® au b®n®ficiaire. Lôarticle 68 pose lôimmatriculation du terrain au nom de 

lôEtat comme condition pr®alable ¨ la d®livrance de lôacte de concession. Ainsi, le 

conservateur nôaura quô¨ effectuer la mutation apr¯s constat du paiement intégral des 

redevances et frais. Cette propriété conférée par la concession définitive est limitée 

puisque le bénéficiaire est lié, au moins, au bout de dix ans par les clauses du cahier 

des charges. Par contre, la concession avec bail emphytéotique nôaboutit pas ¨ 

lôacquisition dôun droit r®el de propri®t®. Elle conf¯re ¨ son titulaire un droit de 

superficie qui nôop¯re aucun transfert de propri®t® entre le bailleur et lôemphyt®ote. 

Ce qui permet ¨ lôEtat de conserver son capital foncier en demeurant propriétaire des 

terres mises en exploitation
394

. Il était régi par la loi coloniale du 25 juin 1902
395

. Le 

bail emphytéotique est consenti pour une longue durée et ne peut être prolongé par 

tacite reconduction. Lôabsence ou lôinsuffisance de mise en valeur selon les clauses 

contenues dans le cahier des charges justifient une reprise des terres accordées. 

Nôest-il pas le meilleur moyen dôexploitation des terres domaniales ? Si oui, que 

pourrons-nous dire des aménagements hydroagricoles ?  
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B- Les aménagements hydroagricoles  

La volont® de lôEtat dôintroduire la culture irrigu®e au Niger se manifesta d¯s les 

années 1930 par la construction des premiers aménagements hydroagricoles du site 

de Koutoukalé en 1934 et celui de Say en 1945. Les aménagements hydroagricoles 

visent particuli¯rement lôautosuffisance alimentaire, lôaugmentation des revenus et 

lô®quilibre de la balance agricole.  

Si la culture irriguée devait °tre le meilleur moyen pour les paysans de sôauto-suffire 

ou du moins dôavoir des revenus agricoles supérieurs à ceux des cultures de décrue 

ou pluviales
396

, il se pose néanmoins la question de savoir si la population nigérienne 

était véritablement intéressée par cette aventure qui pourrait se révéler destructrice de 

la cohésion due au système traditionnel ?  

Au Niger, les dirigeants ont plus manifesté leur intérêt pour le développement des 

grands périmètres irrigués que les paysans qui se sentait en sécurité avec les 

techniques traditionnelles. Cette manifestation dôint®r°t des pouvoirs politiques se 

caract®rise surtout par lôadoption de la loi nÁ60-28 du 25 mai 1960 fixant les 

modalités de mise en valeur et de gestion des aménagements agricoles réalisées par 

la puissance publique
397
. Malheureusement, son d®cret dôapplication nôinterviendra 

que neuf années plus tard, soit le 19 octobre 1969
398

.  

Que nous renseigne cette législation ? Elle distingue deux types dôam®nagement 

hydroagricole : dôune part, ceux qui sont r®alis®s sur des terres immatricul®es au nom 

de lôEtat, côest-à-dire des dépendances du domaine privé. Dans ce cas, la mise en 

valeur ainsi que la gestion de ces A.H.A sont confiées soit à une société mutuelle ou 

à une coopérative agricole. Dôautre part, lorsque les r®alisations ont ®t® effectu®es sur 

des terres non immatricul®es au nom de lôEtat, lôexploitation est dôabord 

subordonn®e ¨ la cr®ation dôun organisme de gestion qui regroupe les exploitants 
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détenteurs des droits fonciers coutumiers sur les terres comprises dans le périmètre à 

aménager
399

.  

Les droits des tenanciers sont théoriquement pris en compte par le législateur puisque 

dans la pratique, la gestion des aménagements hydroagricoles est confiée à plusieurs 

structures publiques telles que la Division Générale des Aménagements 

Hydroagricoles cr®®e en 1969 au sein de lôUnion Nationale des Coop®ratives et du 

Crédit. Cette structure était-elle capable dôaccomplir la mission qui est la sienne ? 

Non ! Parce quôen raison des multiples fonctions qui lui ont ®t® confi®es, elle sô®tait 

malheureusement montrée incapable de jouer efficacement son rôle dans la gestion 

des A.H.A. Côest fort de cela que lôEtat opta en 1978 pour la cr®ation de lôOffice 

National des Aménagements Hydroagricoles limitant de ce fait le r¹le de lôU.N.C.C ¨ 

lôapprovisionnement des am®nagements en intrants agricoles. LôONAHA remplacera 

d®finitivement lôU.N.C.C dans toutes ses fonctions en 1984
400

.  

Mais, si la structure étatique a une emprise considérable sur la mise en valeur et la 

gestion des A.H.A, il nôen demeure pas moins quô¨ partir des ann®es 1990 certains 

facteurs tels que : la sécheresse de 1984, la chute brutale de la demande en uranium 

et surtout lôarriv®e de lô®ch®ance des dettes contract®es, entraineront le 

d®sengagement de lôEtat dans la gestion des A.H.A. En effet, sous la pression des 

bailleurs de fonds et des institutions internationales, lôEtat modifiera 

considérablement les modes de gestion des A.H.A par le transfert en autogestion aux 

coopératives et la prise en charge de lôensemble des co¾ts de fonctionnement par les 

organisations paysannes
401
. Le r¹le de lôONAHA se limite dor®navant ¨ la formation 

et ¨ lôappui technique des coop®ratives ainsi quô¨ la maintenance des installations 

hydrauliques sur les aménagements à titre de prestataire de service rémunéré
402

.  

Quel est le statut juridique des aménagements réalisés par la puissance publique ? 

Relèvent-ils des dépendances du domaine public ou celles du domaine privé ?  En la 
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mati¯re, lôarticle 8 du décret n°69-149 MER/CGD du 19 octobre 1969, portant 

application de la loi n°60-28 indique quôils sont class®s dans le domaine public 

artificiel de lôEtat ou de la collectivit® territoriale int®ress®e. Cependant, la r®forme 

de 1992 introduira un véritable changement en la mati¯re. En effet, lôordonnance 

n°92-030 du 8 juillet 1992, portant adoption du document intitulé « Principes 

Directeurs dôune Politique de D®veloppement Rural pour le Niger », énonce 

expressément que les terres aménagées sont en principe placées sous le régime de la 

propri®t® priv®e, côest-à-dire quôelles font partie du domaine priv® de lôEtat ou de la 

collectivité territoriale concernée
403
. Dôailleurs, côest ce texte qui d®finit la notion 

dôam®nagement hydroagricole. Elle prescrit en ce sens que constitue un 

aménagement hydroagricole, toute opération de valorisation des terres par apport 

de la ressource hydraulique quelle que soit la technique employée. 

Si le crit¯re principal dôun am®nagement hydroagricole r®sulte de lôirrigation des 

cultures, il nôen demeure pas moins de poser la question de savoir par quel 

mécanisme les A.H.A sont-ils exploités ?  En la mati¯re, lôarticle 1
er
 du décret n°69-

149 MER/CGD du 19 octobre 1969 précise que la mise en valeur des terres 

aménagées se fait par un paysannat familial à caractère coopératif. Or, les 

coopératives sont des sociétés civiles particulières à capital variable qui jouissent de 

la personnalit® morale et de lôautonomie financi¯re
404

. Elles sont gérées en commun 

par leurs membres qui en partagent les risques et les avantages. Peut-on alors 

supposer que les droits des détenteurs coutumiers sont pris en compte dans 

lôattribution des terres am®nag®es ? Lôaffirmative serait soutenable dans la mesure o½ 

lôarticle 13 du d®cret du 19 octobre 1969 dispose que les titulaires de droits 

coutumiers b®n®ficient pour lôattribution de ces terres dôune priorit®. Ce privil¯ge 

nôest quôun leurre parce que les terres am®nag®es par la puissance publique 

demeurent la propri®t® de lôEtat dôune part, et la r®partition est fonction de la force 

de travail de la famille du futur exploitant
405

.   

Néanmoins, cette forme de répartition est à flatter puisque les parcelles irriguées ne 

sont pas réparties selon le principe égalitaire entre attributaires, ce qui serait en 
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opposition avec les rapports fonciers traditionnels
406

. On pourrait donc affirmer 

quôelle est en ad®quation avec le syst¯me de r®partition traditionnelle des terres qui 

se base sur la capacité de travail de la famille.  

En tout état de cause, les exploitants des périmètres irrigu®es ne jouissent que dôun 

droit dôusage conditionnel et pr®caire puisque lôorganisme de gestion, côest-à-dire 

lôONAHA, a le pouvoir de modifier les superficies accord®es en fonction de la 

capacit® de travail de la famille de lôexploitant ou si la mise en îuvre de nouvelles 

formules de production permet de réduire légitimement la surface antérieurement 

accordée
407

.  

Lôexploitant ne peut ®galement transf®rer ni ¨ titre gratuit, ni ¨ titre on®reux ou c®der 

tout ou partie des droits qui lui sont concédées lorsque les terres irriguées 

appartiennent ¨ lôEtat. Mais, en cas de d®c¯s, le contrat est transf®r® soit ¨ lôh®ritier 

qui est appelé à remplir les fonctions de chef de famille, soit à un membre de la 

famille qui a d®j¨ particip® ¨ lôexploitation du fonds
408

.  

Lorsquôil sôagit, par contre, des terres non immatricul®es au nom de lôEtat, les 

exploitants peuvent céder à titre onéreux, par écrit, leur parcelle sous réserve que 

lôacheteur sôengage ¨ respecter les clauses et conditions pr®vues au contrat pass® 

avec lôorganisme de gestion. En cas dôassentiment, la puissance publique se r®serve 

un droit de préemption pour le rachat du terrain. Mais, en cas de décès de 

lôexploitant, lôONAHA ne reconnaitra comme h®ritier des exploitations que le 

nouveau chef de famille, encore que le titre foncier reste indivis entre les héritiers. 

Dans tous les cas, lôexploitant est astreint au paiement dôune redevance en nature ou 

en esp¯ces destin®e ¨ couvrir dôune part, les frais g®n®raux de lôorganisme de gestion 

et dôautre part, les frais dôassistance technique et sociale constitu®es des charges qui 

r®sultent des travaux dôam®nagement et dôentretien. Il ne peut y avoir remise ou 

modération de la redevance que si les récoltes se révèlent insuffisantes du fait de 

circonstances échappant à la responsabilité des agriculteurs
409

.  
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En somme, la confirmation de la domanialité est un moyen de renforcement des 

comp®tences fonci¯res de lôEtat. Il est regrettable de constater que des textes 

coloniaux inadaptés à la réalité nigérienne sont toujours en vigueur. Toutefois, 

lô®largissement des comp®tences fonci¯res de lôEtat se caract®rise aussi par 

lôimmatriculation directe des tenures constat®es.  
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Chapitre II  : Lôimmatriculation directe des tenures constat®es  

Lôimmatriculation consiste ¨ inscrire sur un registre, appel® livre foncier, le droit de 

propri®t® dont jouit une personne physique ou morale sur le fonds de terre quôelle 

détient suivant la coutume du pays
410
.  Inspir®e de lôActe Torrens, elle a ®t® 

introduite pour lôensemble de lôA.O.F
411

 le 24 juillet 1906
412
. Lôobjectif de ce 

système est de substituer la conception romaine individualiste de la propriété à tous 

les autres rapports entre lôhomme et la terre
413

.  

Le décret foncier de 1906 sera abrogé par celui du 26 juillet 1932 portant 

réorganisation du régime de la propriété foncière en A.O.F. Mais, ce dernier 

reproduit presque intégralement le texte initial
414

. Malgré les modifications de 

1941
415

 et lôadoption du d®cret-loi du 20 mai 1955, le texte de 1932 est toujours 

applicable au Niger.  

Cependant, la loi n°61-30 du 19 juillet 1961, fixant la procédure de confirmation et 

dôexpropriation des droits fonciers coutumiers dans la R®publique du Niger, reprend 

lôessentiel des r¯gles pos®es en 1955 et 1956. Elle abroge expressément les 

dispositions du décret du 08 octobre 1925 sans aucune référence aux textes de 1955 

et 1956
416

. La loi n°61-30 instaure une procédure de constatation des droits fonciers 

coutumiers dont le terme est lôimmatriculation directe ¨ lôinitiative du conservateur 

de la propriété foncière
417

. Côest ce qui ressort de lôarticle 10 de la loi pr®cit®e :  

En lôabsence dôopposition ou de rejet d®finitif des oppositions par la 

juridiction compétente, le chef de la circonscription administrative, après avoir 
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vérifié la régularité de la requête et des pièces qui y sont annexées et constaté 

lôaccomplissement de toutes les prescriptions pr®vues ¨ la pr®sente loi, 

num®rote et r®unit les pi¯ces ®tablies avec, sôil y a lieu, les copies des d®cisions 

de justice et les adresse sous couvert du ministre des Finances à la 

conservation de la propriété foncière et des droits fonciers de la République du 

Niger, charg®e dôentamer la proc®dure dôimmatriculation directe des terrains 

au nom de la collectivit® ou de lôindividu requérant et de la création du ou des 

titres fonciers de propriété. 

Le but recherch® nôest pas seulement la classification de lô®tat des terres r®gies par la 

coutume, mais aussi la possibilit® dôenvisager lô®tablissement d®finitif et unique du 

seul régime de lôimmatriculation
418

. 

Quoi quôil en soit, la d®livrance du titre foncier (Section I) n®cessite dôabord la 

constatation des droits fonciers coutumiers (Section I). 

Section I : La constatation des tenures foncières  

Le premier texte a institué un mode de constatation des droits fonciers coutumiers en 

Afrique de lôOuest Francophone fut le d®cret du 8 octobre 1925. Il se proposait de 

faire constater des droits au regard de tout tiers, lorsque la tenure du sol ne présente 

pas tous les caractères de la propriété privée. Néanmoins, il pèche par son désintérêt 

aux tenures collectives puisquôil vise essentiellement les droits fonciers 

individuels
419

. De ce fait, la réforme foncière de 1955 permet aux chefs de terres ou 

autres chefs coutumiers qui règlent selon la coutume, lôutilisation des terres par les 

familles ou les individus de les faire constater
420

.  

Au Niger, la loi n°61-30, en optant pour la solution posée par le décret n°55-580 du 

20 mai 1955, d®termine les droits fonciers coutumiers susceptibles dô°tre constatés 

(Paragraphe 1). Elle définit également la procédure de palabre ayant pour finalité la 

purge des oppositions (Paragraphe 2).   
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Paragraphe 1 : Les droits constatables  

A lôinstar de lôarticle 4 du d®cret foncier colonial de 1955, lôarticle 1
er
 de la loi 

nigérienne du 19 juillet 1961 reconnaît, aux collectivités et aux individus, la faculté 

de faire constater lôexistence et lô®tendue des droits quôils exercent sur le sol en vertu 

des coutumes locales. Les tenures collectives (A) ainsi que les droits fonciers 

individuels (B) sont susceptibles de constatation.  

A- Les tenures collectives  

Dôapr¯s la loi nÁ61-30 du 19 juillet 1961, les collectivités coutumières ont la faculté 

de faire constater lôexistence et lô®tendue des droits quôelles exercent sur le sol en 

vertu des coutumes locales. Cette possibilit® suscite lôinterrogation de savoir sôil 

sôagit dôune reconnaissance implicite de la personnalit® morale aux collectivit®s 

coutumières ?  

En la mati¯re, deux th¯ses sôaffrontent, celle de la n®gation de la personnalité 

juridique aux collectivit®s coutumi¯res contre celle de lôaffirmation de leur aptitude ¨ 

être élevées à la vie juridique
421

.  

La premi¯re a ®t® soutenue, selon M. Kouassigan, ¨ lôorigine par M. Guy 

Marlengreau
422

 pour qui la collectivit® indig¯ne nôa pas la personnalit® parce quôelle 

nôa de finalit® commune distincte des individus qui la composent
423

. Cependant, le 

Doyen Décottignies relativise cette théorie en distinguant deux catégories de 

groupements négro-africains à savoir : ceux qui sont susceptibles dôavoir la 

personnalité morale et ceux qui ne le sont pas
424

. En effet, le Doyen Décottignies 

refuse la personnalité morale aux groupements, mais la reconnaît aux collectivités 

villageoises puisquôelles sont le support des droits portant sur la terre
425

.  

En droit comparé, la jurisprudence a, dans un premier temps, nié la personnalité 

morale à la collectivité Léboue
426
, mais dix ans apr¯s, côest-à-dire le 3 novembre 
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1934, la Cour dôappel de lôA.O.F. confirma une d®cision du tribunal de Dakar en 

considérant que lôexistence de fait des collectivit®s indig¯nes et des droits quôelles 

peuvent revendiquer en A.O.F ne saurait °tre contest®e. Côest ¨ juste titre que M. 

kouassigan estime que les collectivités titulaires de droits fonciers ont une aptitude à 

la vie juridique d¯s lors que lôordre politique le permet
427

. 

Au Niger, nous pouvons soutenir quôil sôagit dôune reconnaissance implicite de la 

personnalit® morale aux collectivit®s indig¯nes. En effet, la loi de 1961 nôest quôune 

reproduction de la norme coloniale. Or, la législation coloniale a fini par confirmer la 

jurisprudence et la doctrine qui reconnaissent la personnalité morale aux collectivités 

indigènes. Ce qui suppose que le législateur, en reproduisant à la lettre les 

dispositions coloniales relatives à la constatation des droits collectifs, a reconnu 

implicitement la personnalité morale aux collectivités indigènes.  

Mieux, lôarticle 2 de la loi nÁ61-30 consolide cette thèse en indiquant que : « les 

chefs de terre ou autres chefs coutumiers qui règlent, selon la coutume, lôutilisation 

desdites terres par les familles ou les individus ne peuvent en aucun cas se prévaloir 

de leur fonction pour revendiquer ¨ leur profit personnel dôautres droits sur le sol que 

ceux r®sultant dôun faire-valoir par eux-mêmes, en conformité avec la coutume ».  

A lôorigine, la notion de chef de terre renvoie au mythe de lôanc°tre fondateur qui 

suppose que la terre, propri®t® des dieux comme lôair, lôeau et le vent appartient ¨ 

elle-même. Mais, cet ancêtre fondateur ou premier occupant arrive, par des offrandes 

ou des sacrifices, ¨ ®tablir une relation verticale dôall®geance et dôhommage entre lui 

et la divinit® locale. Cette relation lui permettra dôacqu®rir un droit dôusage et 

dôexploitation sur le sol
428

 qui peut être cédé en tout ou partie, à titre gratuit ou 

on®reux, ¨ dôautres collectivit®s ou ¨ des particuliers ¨ condition, toutefois, dôen 

obtenir lôautorisation de la divinit® par lôaccomplissement de nouveaux rites
429
. Dôo½ 

les charge de prêtre des cultes agraires qui incombe au maître de la terre.  
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Le chef de terre, selon M. Le Roy, est le titulaire du pouvoir dôune part, de gestion 

des terres, dôautre part de r¯glementer lôinstallation des hommes et de d®finir la 

nature de leur activité sur le sol. Il est, en effet, chargé de la répartition des terres 

dont les compétences sont déterminées par les attributions de conservation du 

patrimoine foncier. A ce titre, il peut être ministre du culte, chef de lignage ou chef 

politique
430

.  

En tant que ministre du culte, malgré la forte islamisation de la population 

nigérienne, lorsque la pluie tarde à venir, les holé sont appelés à contribution pour 

demander la clémence de Dongo, le génie de la pluie ; ¨ lôoccasion dôinondations ou 

de retard de crue, le holé harakoye, génie des eaux continentales et marines, est 

glorifi®. Ces g®nies se manifestent par lôinterm®diaire dôun homme ou dôune femme. 

La c®r®monie se d®roule sous lô®gide du chef des terres qui est en r®alit® le pr°tre des 

cultes
431

. En qualité de chef de lignage ou de village, M. Kouassigan distingue deux 

catégories de collectivités villageoises : celles à caractères homogènes et celles à 

caractères hétérogènes. Dans la première hypothèse, les membres du village sont liés 

par la parenté à un ancêtre fondateur et la répartition des terres est essentiellement 

basée sur le lignage
432
. Côest le cas, par exemple chez les Haoussa de Zinder, où les 

habitants de chaque village ont le sentiment dôappartenir ¨ une m°me famille, dô°tre 

les descendants dôun m°me couple originel
433
. Côest aussi le cas chez les Toubou où 

la collectivité est basée sur la famille
434

. 

Dans la deuxième hypothèse, les membres du village proviennent de la rencontre, sur 

un m°me espace, de groupes dôorigines lignag¯res différentes qui coexistent sur des 

terres demeurées collectives parce quôelles sont mises ¨ la disposition de lôensemble 

des familles composant ce village
435
. Sôil sôagit dôune ®migration massive, le chef du 

                                                           
430

 LE ROY  (E.), Système foncier et développement rural : Essai dôanthropologie juridique sur la 

répartition des terres chez les wolof de la zone arachidière-nord (République du Sénégal), Thèse, 

Droit, Université de Paris, 1970, p.37. 
431

 BELKO -MAIGA  (G.), La politique foncière au Niger : Causes et conséquences des affrontements 

entre urbanisme p®riph®rique et syst¯me foncier traditionnel ¨ travers lôexemple de Niamey, Op. cit., 

p.19. 
432

 KOUASSIGAN  (G.A.), Lôhomme et la terre : Droits fonciers coutumiers et droit de propriété en 

Afrique Occidentale, Op. cit., p.127. 
433

 VIEILLARD  (G.) : « Coutumier du Cercle de Zinder » Coutumiers Juridiques de lôA.O.F, T. III , 

Paris, 1932, p.8. 
434

 COUTURIER  (C.), « Coutumes Toubou et Kanouri » (Cercle de Bilma), Coutumiers Juridiques 

de lôA.O.F, Op. cit., p.187. 
435

 U.I.N (CAAF), La maîtrise du foncier en Afrique : Enjeu de développement socio-économique, 

26
ème

 Congr¯s des Notaires dôAfrique, Rapport, Edition GRADES, Dakar, 2016, p.31. 



137 
 

groupement, dès la prise de possession du sol, le répartit entre les différents chefs de 

famille qui composent la collectivité, selon leurs besoins. Cette répartition sera à 

lôorigine des patrimoines familiaux communs. Le ma´tre de la terre, dans les 

collectivit®s o½ il existe en tant quôautorit® distincte du pouvoir politique, est seul 

compétent dans toutes les matières mettant en cause une parcelle du sol collectif. Il 

en est lôadministrateur, juge de tous les litiges ayant pour objet des droits fonciers, en 

même temps prêtre des cultes agraires
436
. A cet effet, nous avons lôexemple de la 

subdivision de Maradi où, en 1925, lôAdministrateur colonial demanda au Sultan, le 

seul chef quôil conna´t, un terrain pour un jardin dôessai. Ce dernier, un beau 

seigneur, ¨ cheveux boucl®s, bien v°tu dôun boubou fin et brod®, coiff® dôun turban 

mousseau, chauss® de bottes filigran®es, lôépée au côté, en selle sur un étalon couvert 

de cuir et de cotonnades, suivi de sonneurs de trompe et dôun nombreux ®quipage, 

quitta son château de voûtes et de terrasses, conduisit le commandant aux bords de la 

ville. Là était convoqué un homme ignoré de lôAdministration coloniale, un 

bonhomme sans prestige et sans armes. Cô®tait le descendant des premiers occupants 

du sol. Cô®tait le ma´tre de la terre, lui seul avait le pouvoir dôen pr°ter un 

morceau
437

.  

Le chef de terre avait sur le sol un droit dôadministration g®n®rale, de contr¹le et de 

police sôexer­ant strictement dans le sens des coutumes
438
. Il a le m®rite dôemp°cher 

le partage, le gaspillage, la diminution et la disparition de la terre, bien collectif de la 

famille ou du lignage
439
. Côest pour cela quôun chef nig®rien estimait, ¨ juste titre, 

que : « la terre appartient à une grande famille dont beaucoup de membres sont 

morts, quelques-uns sont vivants, et dont le plus grand nombre est encore à 

naître »
440

. Le maître de la terre est en réalité le conservateur du patrimoine foncier 

de la collectivit® ; en m°me temps, il est aussi lôinterm®diaire entre le groupement 

humain et les dieux du sol
441
. Cependant, le collectivisme foncier ne sôoppose pas ¨ 

lôexistence des droits individuels. 
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B- Les droits fonciers individuels  

Les individus qui exercent des droits sur le sol en vertu des coutumes locales ont la 

facult® de faire constater lôexistence et lô®tendue de ces droits indique lôalin®a 2 de 

lôarticle premier de la loi nÁ61-30 du 19 juillet 1961. Cependant, lôarticle 14 pr®cise 

que lôappropriation individuelle ne pourra intervenir quôapr¯s reconnaissance des 

limites des terres de la collectivité dont dépend le demandeur
442

.  

Si le législateur reconnait aux individus la possibilité de faire constater les droits 

quôils poss¯dent sur le sol, il fixe n®anmoins une condition pr®alable qui est celle de 

la reconnaissance des limites des terres de la collectivité dont dépend le demandeur. 

Cette attitude du l®gislateur a le m®rite dôaffirmer le poids de la communaut® sur 

lôindividu puisquôil nôest pas titulaire de droits, mais côest la communaut® ¨ laquelle 

il appartient qui est le détenteur des terres
443
. En effet, côest la collectivit® qui 

d®termine la personnalit® de lôindividu parce quôil tient ses droits de son 

appartenance aux groupes parentaux, r®sidentiels, aux classes dô©ge, aux confr®ries. 

De ce fait celui qui nôest pas int®gr® dans la communaut® ou y est expuls®, se trouve 

privé de droits
444
. Lôappartenance ¨ un groupement familial appara´t donc comme la 

condition essentielle de lôexistence de droits individuels sur la terre
445

.  

A titre illustratif, dans la coutume haoussa de Zinder, chaque membre de la famille 

possèdent des champs individuels appelés gayamna à côté du bien familial 

dénommées gandu
446

. Mais, le gayamna ne peut °tre cultiv® quôapr¯s le gandu
447

. 

Ainsi, ¨ lôint®rieur du groupement familial ou villageois, lôindividu dispose de 

certains droits qui lui sont propres.  

Cependant, les auteurs divergent sur la nature des droits individuels. Certains auteurs 

ont soutenu que lôindividu dispose dôun droit dôusufruit sur le patrimoine foncier de 

la communauté parce que, selon eux, il use de la terre et en recueille seul les fruits ; à 
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sa mort, la terre revient à la communauté qui détient la nue-propri®t®. Or, lôensemble 

des relations qui sô®tablissent entre les diverses collectivit®s et le sol ne peut 

sôanalyser en un droit de propri®t®. Qui nôadmet donc pas le concept de propri®t® ¨ 

propos des droits fonciers ne peut soutenir celui dôusufruit ¨ propos des droits 

fonciers individuels.  

Si lôauteur du coutumier haoussa de Zinder indique que : « chaque terre du pays de 

Damagaram, ainsi que les terres conquises par le chef du Damagaram, sont sous la 

garde de ce chef, pour les membres de la communauté par qui la terre est cultivée. Il 

nôy a pas un pied de terre qui ne soit revendiqu® par lui, et côest ¨ lui que doivent 

sôadresser les cultivateurs pour obtenir une concession de terre. Cette concession 

devient le bien du cultivateur pour sa vie et pour ses héritiers avec tout ce qui pousse 

dessus, mais il faut que la terre soit mise en valeur, sinon le cultivateur perd son 

droit sur la terre, qui peut alors être prise par un autre »
448
. Il appara´t quô¨ la mort 

de lôindividu, la terre ne retourne pas dans le patrimoine de la collectivité. Au 

contraire, ses enfants peuvent hériter non seulement des produits de la terre, mais 

aussi du gayamna de leur père. Ce qui rend fort incertaine lôassimilation de 

lôindividu ¨ un usufruitier
449

.  

Dôautres auteurs ont soutenu que lôindividu est copropri®taire. Cette th¯se suppose 

quôau d®part chaque propri®taire poss¯de une part bien d®termin®e dans le patrimoine 

commun. Ce qui nôest pas le cas pour les droits fonciers collectifs dans les coutumes 

nigériennes où les parts individuelles ne sont pas déterminées ¨ lôavance. Son 

appartenance au groupement familial lui donne seulement vocation à être titulaire de 

certains droits qui ne seront définis quô¨ partir du moment o½ il en fait la demande
450

. 

Dès lors, la thèse de la copropri®t® est aussi inexacte parce quôelle suppose 

lôexistence de la propri®t® entre les mains de plusieurs titulaires.  

Lôindividu nôest ni usufruitier, ni copropri®taire. Ses droits se d®terminent par rapport 

à ceux de la communauté dans laquelle il se trouve. Il existe un lien étroit entre les 

droits collectifs et les droits individuels en ce sens que les domaines individuels sont 
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toujours rattachés au domaine collectif. Il ne saurait donc y avoir de droits fonciers 

individuels sans droits fonciers appartenant au groupement. Côest justement pour cela 

que le législateur nigérien indique que lôappropriation individuelle des terres ne 

pourra intervenir quôapr¯s reconnaissance des limites des terres de la collectivit® 

dont dépend le demandeur
451

.  

Il est évident que pour faire constater des droits fonciers individuels, il faut dôabord 

définir les limites des terres de la collectivité. Cela suppose que les droits de 

lôindividu sur la terre sont moins ®tendus que ceux de la communaut® parce quôil 

procède du groupe. La législation nigérienne semble alors respecter, en la matière, 

lôesprit du droit coutumier nig®rien.  

Cependant, la formule appropriation contenue dans la r®daction de lôarticle 14 de la 

loi n°61-30 soul¯ve essentiellement la question de savoir sôil sôagit dôune pr®f®rence 

¨ la th¯se de lôindividu copropri®taire ? Ou bien sôagit-il dôune volont® de 

transformer les droits fonciers coutumiers en droit de propriété ?  

En ce qui concerne la thèse de la copropriété, nous avons écrit, à la lumière des 

coutumes fonci¯res nig®riennes, quôelle nôest pas soutenable. En revanche, la volonté 

de transformer les tenures coutumi¯res nôest plus ¨ d®montrer parce que la finalit® de 

la proc®dure de constatation nôest autre chose que lôimmatriculation directe des terres 

constatées.  

A lôinstar du d®cret foncier colonial de 1955, la loi nÁ61-30 distingue deux catégories 

de droits fonciers individuels. Il sôagit dôune part, des droits individuels comportant 

droits de disposition et emprise évidente et permanente sur le sol. Dôautre part, il 

sôagit des droits individuels ne comportant ni droit de disposition et ni emprise 

évidente et permanente sur le sol.  

Le crit¯re de la distinction r®side aux termes de lôarticle 5 du d®cret de 1955, dans le 

fait que le titulaire du droit a ®lev® des constructions sur le sol ou quôil a mis en 

valeur de façon régulière sans autres interruptions que celles qui sont justifiées par 

les modes de cultures. Cependant, aux termes de lôarticle 15 de la loi nÁ61-30, le 

critère de la distinction réside dans le fait que le titulaire doit justifier son droit dôune 
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mise en valeur sans trouble et effective pendant un délai de dix ans consécutifs
452

. 

Ainsi, selon le l®gislateur nig®rien, la notion dôç emprise évidente et permanente » 

est caract®ris®e dôune part, par une mise en valeur effective et sans trouble et dôautre 

part, par une durée minimale de dix ans.  

On pourrait se poser la question de savoir si cette pr®cision de la notion dôemprise 

évidente et permanente fait-elle suite aux injonctions du Gouverneur général de 

lôA.O.F ? En effet, le 21 novembre 1956, le Haut-Commissaire de la République, 

Gouverneur g®n®ral de lôA.O.F., rappelait aux gouverneurs des diff®rents territoires 

la n®cessit® de faire pr®ciser la notion dôemprise ®vidente et permanente par les 

Assemblées territoriales
453
. Cette notion dôemprise ®vidente et permanente, selon le 

professeur Bernard Moleur, était naturellement le principal objet des protestations 

des notables africains peu dispos®s ¨ se laisser bercer dôillusions par les grandes 

proclamations humanistes
454

. Le législateur colonial voulait en réalité substituer 

progressivement la tenure collective à la propriété privée au sens du Code civil. Il 

soutenait maladroitement que le collectivisme africain est un joug dont il faut libérer 

les individus
455

. Car, la mission colonisatrice consistait aussi à « lib®rer lôindividu 

des contraintes collectives è par lôindividualisation des personnes en les ext®riorisant 

du groupe. Cette pr®cision a le m®rite de lever lô®quivoque sur le concept. Elle a le 

d®faut dôencourager lôindividualisation des droits fonciers coutumiers.  

Au total, le législateur a bien vu en instituant la possibilité de faire constater les 

droits fonciers individuels sous réserve de la détermination des limites des terres de 

la collectivité dont d®pend le demandeur puisquôelle consacre lôesprit des tenures 

coutumi¯res selon lequel, lôindividu ne poss¯de de droits fonciers que par son 

appartenance ¨ la communaut®. Mais, lôaboutissement de la proc®dure, côest-à-dire 

lôimmatriculation directe des droits individuels constatés, a le défaut de soustraire 

lesdits droits de lôemprise du r®gime coutumier, car les droits immatricul®s sont r®gis 

non pas, selon les règles coutumières, mais selon le régime du code civil. Toutefois, 

lô®tablissement du titre foncier est conditionn® par lôaccomplissement des formalit®s 

prévues par la procédure de constatation des droits fonciers coutumiers.  
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Paragraphe 2 : La procédure de constatation  

La procédure de constatation des droits fonciers coutumiers est facultative
456

. Quôil 

sôagisse des droits collectifs ou individuels, elle d®bute toujours par une requ°te (A). 

Une enquête publique et contradictoire (B), qualifié, à juste titre, par le législateur 

nigérien de procédure de palabre
457

, afin de permettre à toute personne de contester 

tant lôexistence que les limites mat®rielles des droits invoqu®s.  

A- La requête à fin de constatation  

Aux termes de lôarticle 4 de la loi nÁ61-30, quôil sôagisse des droits collectifs ou 

individuels, la procédure de constatation débute toujours par une requête écrite, 

adress®e au Chef de la Circonscription administrative dont d®pend lôimmeuble.  

Lôexigence dôune demande ®crite peut soulever quelques difficult®s dans un pays o½ 

le taux dôalphab®tisme des populations du monde rural est quasi nul. Comment 

demander au paysan nig®rien qui ne sait ni lire, ni ®crire dôadresser une demande 

écrite au Chef de la circonscription administrative afin de faire constater les droits 

quôil d®tient coutumi¯rement sur le sol ? Par cette exigence, la loi ne consacre-t-elle 

pas son propre échec ? 

Quoi quôil en soit, la qualit® du requ®rant est fonction de la nature des droits fonciers 

coutumiers en cause. Lorsquôil sôagit des droits individuels, côest le titulaire desdits 

droits fonciers qui est habilité à déposer la demande à la circonscription concernée. 

Dans ce cas, la requête contiendra à peine de nullité : lô®tat civil, la profession, le 

domicile du requérant et la qualité en vertu de laquelle il agit
458

.   

A titre illustratif, le Sieur Bouzou Mahama, cultivateur à Zengou, avait adressé le 21 

septembre 1926 ¨ lôAdministrateur du Cercle de Zinder une demande de constatation 

des droits fonciers individuels sur un terrain ¨ usage de culture sis ¨ Zengou, quôil 

déclare détenir par voie successorale de ses père et frère
459

.  
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En revanche, lorsquôil sôagit des droits collectifs, la requ°te peut °tre introduite soit 

par le chef de terre ou toute autre personne habilitée à régler, selon la coutume 

lôutilisation du sol par les membres de la collectivit®, soit par tout individu 

appartenant à la collectivité et régulièrement mandaté par elle
460

.  

Deux conditions apparaissent : dôune part, lôindividu doit prouver son appartenance à 

la collectivit®. Ce qui suppose quôaucun ®tranger nôest qualifi® pour introduire une 

requ°te ¨ fin de constatation au nom dôune collectivit® ¨ laquelle il nôappartient pas.  

Dôautre part, il faudrait que ce membre du groupe justifie la qualité au titre duquel il 

agit. Dans ce cas, on distingue les titres coutumiers des titres de droit français. Dans 

le premier cas, le requ®rant doit, ¨ peine de d®ch®ance, d®montrer quôil agit en 

qualité de maître de la terre. Mais, dans le second cas, il ne peut justifier sa qualité 

que par un mandant d¾ment accord® par lôensemble des membres de la collectivit®.  

Comparativement au décret de 1955, la possibilité de donner mandat à tout membre 

de la collectivité afin de faire constater les droits fonciers coutumiers est une 

innovation de la loi n°61-30. Cette innovation consacre le principe de la 

représentation puisque les chefs nôagissent en r®alit® quôen qualit® de repr®sentant de 

la collectivité et non de conservateur du patrimoine foncier.  

Lôinconv®nient majeur qui résulte de ce principe de la représentation est le risque que 

le repr®sentant, soit par des manîuvres ou r®ticences dolosives, parvienne ¨ faire 

constater les tenures en son nom personnel. Pour ®viter une telle situation, lôarticle 2 

de la loi n°61-30 précise que les chefs de terre ou autres chefs coutumiers ne peuvent 

en aucun cas se prévaloir de leurs fonctions pour revendiquer à leurs profits 

personnels, dôautres droits sur le sol que ceux qui r®sultent dôun faire-valoir par eux-

mêmes qui leur est accordé par la coutume. Mais cette disposition, comme le 

souligne M. Chabas, tend uniquement à prévenir des abus de la part des chefs 

coutumiers
461

. Elle ne mentionne pas le cas des autres membres de la collectivité 

susceptibles de requ®rir, sous r®serve dôun mandat, la constatation des tenures 

collectives.  
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La n®cessit® dôune convention pourrait rem®dier ¨ ces inconv®nients. En effet, les 

chefs de famille qui composent la collectivité ainsi que tous les autres notables 

membres de celle-ci sont invités à déterminer dans une convention, non seulement le 

mode dôoccupation et dôadministration, mais aussi les droits particuliers qui peuvent 

°tre reconnus ¨ lôun ou plusieurs dôentre eux
462

.  

Cependant, la loi n°61-30 ne précise pas les formes dans lesquelles la convention 

doit °tre ®tablie. Elle indique simplement quô¨ d®faut dôaccord, le litige est port® 

devant le tribunal de droit local du second degr® qui statue et peut d®cider dôune 

révision de la convention. Pourtant, le décret du 8 octobre 1925, quôelle abroge, 

d®finit le cadre juridique dans lequel la convention sera ®tablie. En effet, lôarticle 12 

du décret précité indique que les intéressés sont invités au préalable à déterminer 

dans une convention passée en la forme indiquée par le décret du 2 mai 1906, le 

mode dôoccupation et dôadministration qui r®git lôimmeuble d®clar®
463

.  

Mieux, lôarticle 3 du d®cret nÁ56-704 du 10 juillet 1956 fixant les conditions 

dôapplication du d®cret nÁ55-580 du 20 mai 1955, portant réorganisation foncière et 

domaniale en A.O.F et en A.E.F consacre la m°me formule que lôarticle 12 du d®cret 

du 8 octobre 1925. Pourquoi le l®gislateur nig®rien nôa-t-il pas précisé les formes 

dans lesquelles cette convention sera établie ? Sôagit-il dôune abrogation tacite du 

décret du 2 mai 1906 ?  

A la lecture de lôarticle 12 de la loi nÁ61-30, il apparaît, contrairement aux textes 

fonciers coloniaux, que la convention doit dôabord °tre r®dig®e en pr®sence du chef 

de circonscription de la situation de lôimmeuble et ensuite, être enregistrée par le 

Tribunal dôinstance. Cette juridiction est ®galement comp®tente pour r®viser ladite 

convention même si, la loi ne prévoit pas les motifs pour lesquels la révision pourrait 

intervenir.  

Quoi quôil en soit, en ce qui concerne lô®tablissement des droits collectifs, il doit être 

ajouté à ces indications, la liste des familles ou des individus qui composent la 

collectivité
464

.  
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Par ailleurs, la requête doit donner autant de précisions possibles sur le terrain qui 

supporte les droits dont la constatation est demandée. A cet effet, elle doit contenir, 

toujours à peine de nullité : la description sommaire des terrains qui doit être 

complétée par un croquis coté ou un levé expédié du terrain indiquant la surface, les 

limites naturelles avec indications orographiques et hydrographiques
465

.  

Le plan photogrammétrie sera réalisé suivant les prescriptions contenues dans la 

circulaire n°986/TP/ET du 24 octobre 1956
466

. Pour les terrains ruraux, la circulaire 

nôexige pas dô®chelle puisquôune indication port®e à la gauche sur la photographie de 

la couverture aérienne au 1/50.000
e
 serait suffisante pour appuyer la requête

467
. Dans 

ce cas, il suffit que les sommets du périmètre soient nettement définis sur le plan et 

sur le terrain de manière à permettre ultérieurement lô®tablissement dôun lever partiel 

plus d®taill® si une travers®e de route ou un litige de mitoyennet® lôexige
468

. Mais, 

dans les régions où la photographie aérienne ne permet pas une identification facile 

des points et limites, le plan de la parcelle sera ®tabli ¨ lôaide du proc®d® de 

topographie de reconnaissance le mieux approprié
469

.  

Le requérant traite, pour la bonne marche des opérations, avec le géomètre de son 

choix qui fournira le plan ou croquis joint à la requête. Le prix convenu doit 

comprendre la totalité des opérations nécessaires depuis le dépôt de la demande 

jusquô¨ la d®livrance du titre foncier. 

Pour permettre de vérifier cette description, le requérant sera invité à rendre apparent 

le périmètre du terrain par un débroussement et un jalonnement ¨ lôaide de tous 

points de rep¯res. Côest une proc®dure faite, selon M. Chabas, en vue de pr®parer 

lôenqu°te publique et contradictoire sur le terrain
470
, car elle a pour objet de sôassurer 

de lôexactitude des d®clarations contenues dans la requ°te, aussi bien en ce qui 

concerne la surface du terrain que les droits invoqués. Ainsi, lorsque la requête a été 

régulièrement déposée et dûment enregistrée, le chef de la circonscription procèdera, 

sur le terrain, à une enquête publique et contradictoire. 
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B- Lôenquête administrative  

LôAdministration proc¯de, dans un d®lai dôun mois, ¨ une enqu°te publique et 

contradictoire à compter du jour du dépôt de la requête. En effet, la demande de 

constatation des droits fonciers, lorsquôelle a ®t® r®guli¯rement d®pos®e ¨ la Mairie 

concern®e, est dôune part, inscrite, avec num®ro dôordre, sur un registre sp®cial
471

 et 

dôautre part, ins®r®e, en un r®sum® sommaire, au Journal officiel de la R®publique du 

Niger
472

.  

Le but de cette publicit® est dôabord de porter le contenu de la demande à la 

connaissance de toutes les personnes susceptibles dôy °tre int®ress®es. Elle consiste 

ensuite ¨ v®rifier publiquement lôexactitude de ce contenu sur le terrain
473

.  

Côest pour cela quôune copie de lôavis publi® au Journal Officiel est imm®diatement 

transmise avec les observations du Maire au Président de la République pour 

opposition ®ventuelle dans lôint®r°t du domaine ou pour des motifs de l®galit®
474

.  

Le Maire ou son représentant, après avoir informé les chefs et notables du lieu, ainsi 

que les personnes ou les représentants des collectivités qui exercent des droits sur les 

terrains limitrophes
475

, se rendra, au jour fixé, sur le terrain pour procéder 

publiquement à la vérification des déclarations contenues dans la requête, aussi bien 

en ce qui concerne le terrain que les droits invoqués.  

Il doit proc®der ¨ toutes les constatations relatives au terrain en lôoccurrence ¨ sa 

nature, à sa superficie, à la description qui en est faite et aux limites qui lui ont été 

assignées. Le croquis ou le levé expédié du terrain joint à la requête sera également 

v®rifi®. Il sera redress® sôil nôest pas exact et ensuite, report® si possible, sur une carte 

de la région.  
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Les droits invoqués dans la demande seront également vérifiés. Le Maire ou son 

représentant enquêtera sur la coutume locale et vérifiera la qualité exacte du 

requérant. Il fera ensuite préciser la nature et le contenu exact des droits invoqués. 

Sôil sôagit dôun droit individuel comportant droit de disposition et emprise ®vidente et 

permanente sur le sol, lôenqu°te doit en outre ®tablir par un constat sp®cial que les 

conditions de mise en valeur, sans trouble et effective pendant un délai de dix ans 

consécutifs, sont remplies. 

Aux termes de ces vérifications et constatations, le Maire ou son représentant, quelle 

que soit la nature des droits, fait une sommation aux assistants de révéler tous les 

droits qui, à leur connaissance, seraient opposables à ceux dont la constatation est 

requise. Il fait ensuite une déclaration avisant que tous opposants, présents et à venir, 

pourront faire valoir leurs droits ¨ condition dôen saisir, dans les d®lais, le tribunal 

dôinstance. 

Les d®clarations mensong¯res ainsi que lôabstention volontaire de r®v®ler les droits 

opposables à ceux dont la constatation est demandée sont-elles punissables ? En la 

mati¯re, lôarticle 10 du d®cret du 8 octobre 1925 indique que toute déclaration 

sciemment mensong¯re faite en vue dôobtenir le titre pr®vu ¨ lôarticle 5, tout 

d®placement de borne dôun terrain d®limit® conform®ment ¨ lôarticle 3, sont 

sanctionn®es de peines pouvant aller jusquô¨ trois ans de prison et 2000 francs 

dôamende. Ce texte pr®voit une lourde peine pour pr®venir ce que M. dôAlmeida 

analysait à juste titre de non-assistance à droits fonciers en danger
476

.  

Mais la loi nigérienne de 1961 ne réprime pas, paradoxalement, ce comportement. 

Elle nôimpose que lôobligation de r®v®ler tous droits opposables ¨ ceux dont la 

constatation est requise. Cette omission de la loi nigérienne nous paraît préjudiciable 

au but poursuivi par la procédure de palabre en ce sens que les assistants pourraient 

ne pas communiquer toutes les informations nécessaires à la constatation des droits 

invoqués.  

En tout état de cause, le Maire ou son représentant est compétent pour recevoir les 

oppositions au cours de lôenqu°te publique et contradictoire. Celles qui sont re­ues 

sur place sont mentionnées au procès-verbal qui est signé par le requérant, les chefs 
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et notables du lieu ainsi que ceux des collectivités traditionnelles voisines ou leurs 

repr®sentants, lôinterpr¯te et bien s¾r le repr®sentant de lôadministration. Ceux qui ne 

peuvent pas signer doivent apposer leur empreinte digitale dôun pouce en regard de 

leurs noms
477

.  

Le but poursuivi par cette disposition est sans doute de prouver dôune part, la 

pr®sence effective des assistants et dôautre part, dôaccorder une valeur l®gale au 

procès-verbal car, m°me si la loi ne le dit pas, il sôagit dôun acte administratif 

susceptible de recours. Pouvons-nous affirmer que le d®faut de lôune des signatures 

ou empreinte digitale constitue-t-il un vice de forme pouvant entrainer la nullité du 

procès-verbal ?  

Devant le tribunal dôinstance, les oppositions ne seront plus recevables apr¯s 

lôexpiration dôun d®lai de trois mois ¨ compter de la publication de la demande au 

Journal Officiel
478

. Comparativement au décret foncier de 1956, le délai pour faire 

opposition a augmenté puisque le texte de 1956 fixait la durée à un mois tandis que 

la loi nigérienne de 1961 prévoit trois mois. Cette augmentation est sans doute 

louable, mais elle pr®sente lôinconv®nient de commencer ¨ courir ¨ compter de la 

date de publication de la demande au Journal officiel. Le mieux serait quôil court ¨ 

compter du jour de lô®tablissement du proc¯s-verbal. Dôailleurs, lôenqu°te publique 

et contradictoire doit se dérouler également dans les limites des trois mois. Ce qui 

suppose que si le Maire ou son repr®sentant fixe le jour de lôenqu°te sur le terrain 

deux mois après la publication de la requête au Journal Officiel, les particuliers 

nôauront quôun mois pour faire opposition. Or, en ce qui concerne lôadministration, le 

Pr®sident de la R®publique, pour faire opposition soit dans lôint®r°t du domaine ou 

pour un motif de légalité, est immédiatement avisé de la procédure après la 

publication de la demande. Il est regrettable de constater en la matière un privilège de 

lôadministration.  

En tout état de cause, lôopposition est g®n®rale, car elle peut m°me remettre en cause 

la convention passée entre les membres de la collectivité.  

Le litige est port® devant le tribunal dôinstance du lieu de lôimmeuble. Les jugements 

rendus sont susceptibles dôAppel. En effet, ¨ lôexpiration du d®lai de trois mois ¨ 
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compter de la publication de la demande au Journal Officiel, les jugements rendus en 

premier ressort sont, de plein droit, communiqués au Procureur de la République qui 

peut, apr¯s consultation du service des domaines, interjeter appel dans lôint®r°t du 

domaine de lôEtat et de tout incapable ou pour un motif de l®galit®
479

.  

Cette disposition marque une évolution par rapport au décret foncier de 1956 qui ne 

prévoit aucune exception ni pour les incapables, ni pour les non-présents
480

. La loi 

nigérienne consacre une protection particulière des incapables. Ainsi, le Procureur de 

la République peut agir soit dans lôint®r°t de la loi ou celui des incapables. Lôun 

nôexclut pas lôautre. Il peut le faire simultan®ment. Cependant, le Procureur ne peut 

exercer ce droit que dans un d®lai dôun mois ¨ compter du jour de la r®ception des 

jugements rendus en première instance. Lôinaction dans ce d®lai entraine la 

forclusion.  

Les particuliers peuvent aussi attaquer la décision de la juridiction de première 

instance en appel. Mais la loi nigérienne ne précise pas les conditions dans lesquelles 

les parties peuvent interjeter appel. Il se pose la question de savoir si les particuliers 

doivent-ils interjeter appel dans les conditions de droit commun ? Auquel cas, le 

délai pour agir serai de deux mois et court à compter de la prononciation du jugement 

sôil est contradictoire, mais sôil est rendu ¨ d®faut, ¨ partir du jour o½ lôopposition ne 

sera plus recevable. Ou bien les parties interjetteront appel dans les mêmes 

conditions que le Procureur de la République ? Cette dernière hypothèse nous semble 

°tre plus probable puisque lôarticle 9 de la loi de 1961 précise que la juridiction 

dôappel doit ®galement statuer dans un d®lai dôun mois lorsque lôappel ®mane des 

parties.   

Les décisions de la Cour dôappel en mati¯re de constatation des droits fonciers 

coutumiers sont susceptibles de pourvoi en cassation devant la Cour Suprême du 

Niger pour violation de la loi ou de la coutume.  

En somme, après rejet définitif des oppositions par la juridiction compétente ou en 

lôabsence dôopposition, le Maire adresse ¨ la Conservation de la propriété foncière, la 

requ°te afin dôentamer la proc®dure dôimmatriculation directe des terrains. 
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Section II : La délivrance du titre foncier  

Le conservateur de la propriété foncière est le personnage central de 

lôimmatriculation des droits fonciers. Côest pour cela que lôarticle 10 de la loi nÁ61-

30 du 19 juillet 1961 lui attribue le pouvoir dôentamer la proc®dure 

dôimmatriculation directe des terrains au nom des collectivit®s ou des individus ayant 

requis la constatation des droits fonciers coutumiers. Il jouit dôune comp®tence 

exclusive dans lô®tablissement des titres fonciers qui sont intangibles, côest-à-dire 

définitifs et inattaquables.  

La proc®dure dôimmatriculation au livre foncier est en grande partie r®gie par le 

décret colonial du 26 juillet 1932, portant réorganisation du régime de la propriété 

fonci¯re en A.O.F. Lôattachement du l®gislateur nig®rien au d®cret foncier de 1932 

sera n®anmoins affaibli en 2006 par lôadoption dôune proc®dure simplifi®e qui 

correspond au titre sheda
481

. Cette dernière procédure qui nôabroge pas celle pr®vue 

par le décret de 1932, est, dans la pratique, la plus utilisée
482

. Mais, en ce qui 

concerne la confirmation des droits fonciers coutumiers, elle nôest pas applicable 

puisque lôimmatriculation ®chappe au requ®rant de la constatation. Elle incombe 

plutôt au Conservateur de la propriété des Droits Fonciers de la République du Niger.  

Dans le cadre de notre ®tude, nous examinerons dôabord lô®tablissement du titre 

foncier (Paragraphe 1), avant dôanalyser le caract¯re intangible de ce titre 

(paragraphe 2).  

Paragraphe 1 : Lô®tablissement du titre foncier  

Lô®tablissement du titre foncier incombe exclusivement au Conservateur de la 

propriété foncière. En matière de constatation des droits fonciers coutumiers, son rôle 

apparaît dôabord dans la r®quisition ¨ lôimmatriculation (A). Dans ses fonctions, il 

jouit de pouvoirs considérables au-delà desquels, sa responsabilité pourrait être 

engagée (B). 
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A- La r®quisition dôimmatriculation  

Lôimmatriculation consiste ¨ inscrire sur un registre, appelé Livre foncier, le droit de 

propri®t® dont jouit une personne physique ou morale sur le fonds de terre quôelle 

détient
483

. Le livre foncier est ouvert au bureau de la Conservation de la Propriété 

Foncière et des Droits Fonciers
484

. Son rôle est double : il vise dôune part, ¨ assurer la 

publicit® du droit de propri®t® de lôimmeuble immatricul® ainsi que des droits r®els y 

afférents ; dôautre part, ¨ garantir la conservation de ces m°mes droits
485

.  

La r®quisition dôimmatriculation se pr®sente sous la forme dôun dossier d®pos® entre 

les mains du conservateur de la propriété foncière. En principe, dans cette réquisition 

le particulier ou la collectivité affirme sa propriété sur une parcelle de terre et 

demande donc au Conservateur de lôinscrire au livre foncier
486

.  

La requête, déposée entre les mains du Conservateur, doit décrire avec précision 

lôimmeuble ¨ immatriculer. Elle contient lô®tat civil, qualit® et domicile du 

requérant ; une élection de domicile dans une localité du ressort judiciaire dans 

lequel se trouve lôimmeuble ; les estimations de la valeur locative et de la valeur 

vénale dudit immeuble ; les détails des droits réels et des baux de plus de trois ans 

aff®rents ¨ lôimmeuble, avec mention des noms, pr®noms et domiciles des ayants-

droits et, le cas échéant, de ceux du subrogé-tuteur des mineurs ou interdits dont le 

requérant peut avoir la tutelle ; enfin, réquisition au Conservateur de procéder à 

lôimmatriculation de lôimmeuble d®crit
487
. A lôappui de la demande, le d®clarant 

d®pose un plan de lôimmeuble, daté et signé, établi conformément aux instructions du 

service topographique, et les pièces établissant la preuve de ses droits sur 

lôimmeuble
488

. 
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Cependant, en matière de tenures coutumières, cette formalité est avantageusement 

remplacée par la production dôun certificat administratif
489
. En effet, lôarticle 90 

indique que le d®tenteur coutumier doit joindre ¨ lôappui de sa demande un certificat 

administratif ®tablissant les conditions dans lesquelles lôimmeuble est d®tenu. La 

production de ce certificat entraine lôimmatriculation directe des tenures coutumi¯res 

invoquées. 

Le certificat administratif est un acte ®tabli par lôautorit® administratif comp®tente, 

après une enquête publique, sur le terrain à immatriculer, pour déterminer les 

conditions de sa détention. Il constitue un acte de preuve de la possession foncière.  

Aussi le conservateur est-il autorisé à apprécier la régularité. Ce dernier peut rejeter 

une r®quisition dôimmatriculation si le certificat administratif nôest pas produit ou sôil 

estime que les conditions de son établissement ne sont pas régulières
490

. Car, il ne 

peut accepter la demande quôapr¯s avoir v®rifi® lôexactitude et la r®gularit® de toutes 

les pi¯ces jointes. Côest fort de cela que M. Chabas estime, ¨ juste titre, que le 

certificat administratif est un acte dôinstruction, un moyen de preuve de droits 

invoqu®s, soumis ¨ lôappr®ciation du conservateur et susceptible dô°tre attaqu® par 

tout intéressé
491

.  

Au Niger, la requ°te dôimmatriculation des droits fonciers coutumiers constat®s nôest 

pas formulée par le ou les légitimes détenteurs du sol. Le dépôt du dossier entre les 

mains du conservateur de la propriété foncière relève de la compétence du Maire du 

lieu de lôimmeuble concern®. En effet, ce dernier adresse, sous couvert du Ministre 

des finances, le dossier à la conservation de la propriété des Droits Fonciers de la 

République du Niger
492

.  

Pourtant, les droits fonciers coutumiers constatés ne font ni partie du domaine privé 

de lôEtat, ni celui de la collectivit® territoriale. Pourquoi le législateur nigérien a-t-il 

alors substitué, en la matière, le Maire aux tenanciers coutumiers ?  
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La r®ponse nôest pas simple. On pourrait penser ¨ lôaffirmation de la pr®somption de 

domanialité des terres. Cependant, le caractère facultatif de la procédure de 

constatation des droits fonciers coutumiers ®carte cette hypoth¯se puisquôil faudrait 

que le titulaire desdits droits requi¯re dôabord la constatation avant que lôautorit® 

administrative ne le transmette, à la fin de la procédure, au Conservateur. 

Lôimmatriculation directe des tenures coutumi¯res est ainsi conditionn®e par la 

procédure préalable de constatation qui relève entièrement de la volonté du ou des 

légitimes titulaires des droits fonciers coutumiers. Si la procédure de constatation 

était obligatoire, toutes les tenures coutumières seraient malheureusement inscrites 

au livre foncier de la République du Niger. Nous disons malheureusement parce que 

lôinscription des droits fonciers coutumiers au livre foncier nôest rien dôautre quôune 

transformation de ces droits en droit de propriété
493
. Or, comme nous lôavons vu, le 

droit coutumier nigérien a longtemps ignoré le droit de propriété foncière.  

Ce qui nous amène à la deuxième hypothèse selon laquelle, la volonté du législateur 

nigérien serait-elle dôimmatriculer les tenures coutumi¯res en vue de susciter le 

développement économique ? En effet, dans la conscience occidentale, seul le titre 

foncier assure une garantie fiable capable dôattirer les capitaux priv®s et ¨ les faire 

investir dans le pays. La consécration de ce droit serait donc motivée par le 

développement économique.  

Ou bien, le législateur voulait-il, ¨ lôinstar du d®cret foncier de 1932, avant toute 

chose, encourager lôimmatriculation pour ®tablir lô®tat juridique de chaque parcelle 

de terre ?  Dans cette hypothèse, le législateur colonial de 1932 prétendait respecter 

int®gralement le r®gime coutumier des terres puisquôil avait le d®sir de faire publier 

les tenures en sorte que leur existence et leur étendue soient fixées de façon 

incontestable. A cet effet, lôarticle 19 du d®cret de 1932 pr®voit que lorsque des 

immeubles immatriculés sont en la possession dôindig¯nes ayant conserv® leur 

statut, les règles de droit coutumier local en tout ce que ces dispositions ont de non 

contraires au présent décret leur sont applicables. Or, ce désir du législateur colonial 

allait directement ¨ lôencontre du r®gime foncier coutumier oppos®, par principe, ¨ 

toute forme dôappropriation privée de la terre. Car, tout le système de 

lôimmatriculation repose sur le droit de propri®t® de la terre et sôoppose donc aux 
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conceptions traditionnelles nigériennes
494

. Nous estimons, à la lumière de la loi n°61-

30 du 19 juillet 1961, que la volont® du l®gislateur nig®rien nôest rien dôautre que la 

transformation des tenures coutumières en droit de propriété.  

Par ailleurs, lôarticle 10 de la loi nÁ61-30 pourrait susciter lôexistence dôun conflit de 

compétence entre le conservateur et le Maire en ce qui concerne le contrôle de 

régularité de la requête. En effet, avant de transmettre le dossier, le Maire doit 

sôassurer de la r®gularit® de la requ°te et celle des pi¯ces jointes
495

. Or, nous avons 

vu que le Conservateur a le pouvoir de v®rifier lôexactitude et la r®gularit® du dossier 

avant lôinscription des droits au livre foncier. Nous estimons quôil ne sôagit nullement 

dôun conflit de comp®tence, les deux v®rifications sont compl®mentaires ; chacun 

exerce sa compétence.  

Mais, le r¹le du Maire nous am¯ne ¨ dire quôil sôagit de lô®tablissement dôun 

certificat administratif qui ne dit pas son nom. En effet, côest ¨ lôissu de lôenqu°te 

administrative et de la purge des oppositions que le Maire numérote et transmet le 

dossier au conservateur pour lôimmatriculation directe des droits invoqu®s. Cet acte 

rempli tous les crit¯res dôun certificat administratif, ¨ la seule exception dô°tre 

insusceptible de recours
496

.  

Quoi quôil en soit, le d®cret du 26 juillet 1932 donne au conservateur de tr¯s larges 

pouvoirs lui permettant de prendre ¨ propos de chaque demande dôimmatriculation la 

décision quôil juge °tre conforme ¨ la loi. En d®finissant son r¹le, la loi lui a 

également fixé les limites au-delà desquelles, sa responsabilité pourrait être engagée. 
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B- La responsabilité du Conservateur  

Personnage central de lôimmatriculation, le Conservateur de la Propriété et des Droits 

Fonciers a le pouvoir dôexaminer dôune part, les actes et titres cons®cutifs du dossier 

et dôappr®cier dôautre part, leur r®gularit®
497

.  

Côest alors que la question se pose de savoir si le pouvoir dôappr®ciation du 

conservateur se limite-t-il uniquement à la forme des actes et titres du dossier ou bien 

sô®tend-elle aussi à leur valeur intrinsèque ?  

Dans un premier temps, la jurisprudence a estimé que ce pouvoir se limitait 

uniquement ¨ la forme des actes et ne peut sô®tendre ¨ leur valeur intrins¯que. Côest, 

par exemple, le cas dans une affaire jugée le 16 février 1959 par le tribunal de 

premi¯re instance de Dakar. Il sôagissait, en lôesp¯ce dôune r®quisition tendant ¨ 

lôimmatriculation dôun terrain de 73 hectares situ® ¨ Rufisque dans la région de la 

« Cité Radio ». Le conservateur de la propriété foncière, pour rejeter la requête, 

estimait que le certificat administratif fourni ¨ lôappui de leur requ°te ne justifiait pas 

la possession coutumi¯re du terrain dont lôimmatriculation était réclamée.  

Devant le président du tribunal de Dakar, les requérants invoquaient, pour soutenir 

leur pr®tention, les dispositions de lôarticle 91 du d®cret foncier du 26 juillet et 

d®claraient que le Conservateur ne peut refuser lôimmatriculation dôun droit 

coutumier quôautant que la r®quisition est irr®guli¯re et, quôil ne peut appr®cier les 

titres produits quôen ce qui concerne leur forme sans pouvoir en examiner la valeur 

intrinsèque. Mieux, ajoutent-ils, le certificat administratif, joint à la réquisition avait 

®t® dress® par lôadministrateur en chef, d®l®gu® du gouverneur du S®n®gal ¨ Dakar, 

donc par lôautorit® administrativement comp®tente. La proc®dure sô®tant déroulée 

normalement, aucune opposition ne sô®tant manifest®e, le certificat administratif 

parfaitement r®gulier devait entra´ner lôimmatriculation quelles que soient les 

constatations mentionnées.  

Le tribunal de Dakar, par une interpr®tation restrictive des dispositions de lôarticle 

91, soutenait les prétentions des requérants en estimant que la seule existence dôun 

certificat administratif régulier en la forme oblige le conservateur à immatriculer 
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directement les droits invoqués
498

. Le président du tribunal a estimé que le 

conservateur de la propri®t® fonci¯re nôavait pas ¨ examiner le contenu du certificat 

administratif, lôarticle 91 du d®cret foncier du 26 juillet 1932 lui interdisant 

dôappr®cier la valeur intrins¯que des actes. Du moment quôun certificat administratif 

est pr®sent®, que ce certificat ®mane de lôautorit® comp®tente pour lô®tablir et quôil 

est r®gulier en la forme, le conservateur doit, en lôabsence dôopposition, proc®der ¨ 

lôimmatriculation demand®e
499

.   

Or, souligne M. Feliho, un titre apparemment régulier en la forme peut comporter 

des vices de fonds qui sont susceptibles de compromettre les droits du requérant ou 

des tiers
500
. Cette solution, selon M. Chabas, sôappuie sur une conception erron®e du 

rôle que doit remplir le certificat administratif. A quoi servirait-il dô®tablir les 

conditions dans lesquelles lôimmeuble est d®tenu, si lôon ne devait pas tenir compte 

de ces conditions ? Le fait que le décret précise que le certificat doit établir les 

conditions de la détention montre, au contraire, que ces conditions ne doivent pas 

°tre indiff®rentes ¨ lôobtention de lôimmatriculation demand®e. Admettre quôen 

lôabsence dôopposition, un certificat administratif constatant lôinexistence dôun droit 

quelconque au profit du requérant, obligeant, néanmoins, le conservateur à satisfaire 

¨ la r®quisition dôimmatriculation, est un r®sultat absurde.  

Côest fort de cela que la Cour dôappel de Dakar, dans un arr°t du 8 janvier 1960, 

donne au conservateur de la propriété foncière un véritable pouvoir de décision. Pour 

la Cour, le conservateur a bien lôobligation de v®rifier si les titres sont valables et si 

la procédure est régulière. Il veille, sous sa responsabilité, à une juste attribution du 

droit de propriété.  

La Cour a voulu par la nettet® de ses dispositions sô®lever contre la doctrine admise 

par le tribunal de première instance de Dakar, telle quôelle ressort de lôordonnance du 

16 f®vrier 1959. Cette conception para´t particuli¯rement juste lorsquôon consid¯re 

que dans le r®gime de lôimmatriculation le propri®taire est investi de son droit de 

propri®t® par lôimmatriculation elle-même
501

. 
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Lôenqu°te administrative ainsi que la purge des oppositions ont ®t® institu®es afin de 

pr®venir les erreurs lors de lô®tablissement du titre foncier. Il serait tr¯s difficile que 

les droits des tiers ou même du requérant soient lésés à la suite de la procédure de 

constatation des tenures coutumières. Car la rigueur qui caractérise la procédure du 

palabre est gage, si on peut le dire, du respect des droits des tiers ainsi que ceux du 

requérant.  

Ainsi, lorsque la r®quisition ®mane dôun particulier, la loi impose au Conservateur de 

rejeter la demande d¯s lors quôil juge irr®guliers les actes et titres joints ¨ lôappui de 

la requ°te. A cet effet, il peut prononcer lôannulation dôune r®quisition sôil constate 

que le bornage de lôimmeuble ¨ immatriculer nôa pu °tre effectué du fait du 

requérant
502

.  

Mais, lorsque la requ°te a ®t® introduite par lôautorit® administrative, le Conservateur 

est simplement tenu de faire part de ses objections à celle-ci qui a la possibilité de 

passer outre et dôobtenir lôimmatriculation. Il se pose alors la question de savoir 

pourquoi le législateur permet-il ¨ lôadministration dôobtenir lôimmatriculation 

malgr® la preuve de lôirr®gularit® du dossier ?  

Pour M. Feliho, il sôagit dôun passe-droit difficilement explicable même au regard de 

la théorie périmée du domaine éminent
503

. La loi justifie, cependant, cet acte par le 

fait que lôEtat substitue sa responsabilit® ¨ celle du conservateur quant aux suites de 

lôimmatriculation. Cette substitution nôest, ¨ notre avis, que le corollaire de 

lôaffirmation du monop¹le foncier de lôEtat. En effet, sôestimant ma´tre de la terre, 

lôEtat a le pouvoir de requ®rir lôimmatriculation de tout immeuble m°me si le dossier 

est en réalité irrégulier.  
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Quoi quôil en soit, le conservateur ne peut rejeter la demande ni retarder lôex®cution 

dôune formalit® r®guli¯rement requise ni enfin refuser la d®livrance de copie de titres 

fonciers sous peine de dommages intérêts
504

. De ce fait, il est tenu de fournir un 

cautionnement en argent, en immeubles, en rentes sur lôEtat, en actions ou en 

banques
505

. Ce cautionnement est offert par le conservateur au moment de son entrée 

en fonctions. Il est maintenu pendant dix années après la cessation de ses 

fonctions
506

.  

Le conservateur répond sur ses deniers propres des préjudices causés aux parties 

requ®rantes par ses omissions et ses erreurs dans lôimmatriculation et lôinscription 

des droits réels. Il est par conséquent responsable du préjudice qui résulte de 

lôomission sur les copies des inscriptions r®guli¯rement requises en ses bureaux et 

sur les copies des inscriptions portées sur le titre. Il est également responsable du 

défaut de mention sur le titre foncier des inscriptions affectants directement la 

propri®t® et dans les ®tats et certificats dôune ou plusieurs inscriptions, sauf sôil est 

prouv® quôil sôest conform® aux r®quisitions des parties ou que le d®faut de mention 

provient des imprécisions des parties. Il est aussi responsable des erreurs commises 

dans les m°mes conditions que lôomission, dans la mesure du pr®judice que ces 

erreurs ont pu causer aux parties.  

La responsabilité du conservateur est donc particulièrement lourde. Le législateur 

lôastreint ainsi ¨ nôimmatriculer un immeuble que sôil r®unit toutes les preuves 

n®cessaires. De m°me il ne peut proc®der ¨ lôinscription des droits r®els quôapr¯s 

avoir v®rifi® la r®gularit® des actes dont lôinscription est requise
507

.   

En somme, le conservateur de la propriété et des droits fonciers, acteur principal de 

lôimmatriculation des tenures constat®es suivant les dispositions de la loi n°61-30, est 

tenu de respecter scrupuleusement la l®gislation relative ¨ lôimmatriculation directe 

afin de permettre au titre ®tabli dô°tre intangible. 
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Paragraphe 2 : Lôintangibilit® du titre foncier  

Constituant lô®tat-civil de lôimmeuble immatriculé, le titre foncier est définitif et 

inattaquable. Cet attribut se manifeste surtout par le fait que le terrain immatriculé se 

trouve dégrevé de tous les droits réels non-inscrits. Les droits ignorés pendant la 

proc®dure dôimmatriculation sont r®put®s ne pas exister et leurs titulaires ne peuvent 

pas les faire valoir par voie dôaction r®elle. Dôo½ lôintangibilit® du titre foncier.   

Ce principe admet n®anmoins des limites. Ainsi, nous examinerons dôabord lô®tendue 

(A) avant dôanalyser les limites de lôintangibilité du titre foncier (B). 

A- Lô®tendue de lôintangibilit® du titre foncier  

Lôintangibilit® du titre foncier sô®tend aussi bien du point de vue mat®riel que 

juridique.  

Sur le plan matériel, le bornage qui a été effectué lors de la procédure de palabre fait 

foi absolue de la contenance et des limites du terrain immatriculé. Toute instance qui 

tendrait à revendiquer une partie, si infirme soit-elle, de la surface sur laquelle 

sôexerce le droit de propri®t® du titulaire de lôimmatriculation, serait la revendication 

dôun droit de propri®t® sur cette partie du terrain immatricul®. Car le droit de 

propri®t® est, selon lôarticle 20 du d®cret foncier du 26 juillet 1932, un droit r®el. Or, 

la revendication dôune partie de lôimmeuble se trouve alors °tre une revendication 

dôun droit r®el qui nôa pas ®t® r®v®l® au cours de la proc®dure. Cette action sera par 

cons®quent irrecevable en vertu des dispositions de lôarticle 122 du d®cret pr®cit® qui 

énonce que « toute action tendant ¨ la revendication dôun droit r®el non révélé en 

cours de procédure et ayant pour effet de remettre en cause le droit de propriété 

m°me dôun immeuble immatricul®, est irrecevable »
508

. Le bornage est donc définitif.  

Lorsque le plan d®pos® ¨ lôappui de la r®quisition est fond® sur une erreur de bornage 

qui empiète sur le terrain du voisin et que ce dernier a laissé immatriculer sans élever 

une opposition, certains jugements ont admis, par une fausse interprétation de la loi, 

quôil faut remettre en cause le titre foncier gr©ce ¨ lôaction en rectification prévue 

notamment par lôarticle 173 du d®cret du 26 juillet 1932. En effet, les dispositions de 
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cet article ne concernent pas les erreurs commises non par le requérant, mais par le 

conservateur dans lôexercice de ses fonctions
509

.  

Il faut donc distinguer lôerreur commise lors de la r®daction de la r®quisition et celle 

commise par le conservateur lors de lô®tablissement du titre foncier. Dans la premi¯re 

hypoth¯se, lorsque le requ®rant nôa employ® aucune manîuvre frauduleuse, la 

personne lésée qui a laissé aboutir la procédure ne possède aucun recours, pas même 

une action personnelle en indemnit®. Côest le cas par exemple, sôil y a, ¨ la suite 

dôune simple erreur, la demande dôimmatriculation dôune superficie sup®rieure ¨ 

celle que possède réellement le requérant
510

.   

Cette solution nôest pas si regrettable contrairement ¨ ce que pr®tend M. Doublier qui 

estime que ce résultat est excessif. Pour cet auteur, du moment que le titre foncier est 

inattaquable et que toute action réelle est prohibée, il serait parfaitement normal de 

permettre à toute personne lésée, quelle que soit la cause du préjudice et les moyens 

employ®s pour le r®aliser, de se pourvoir en indemnit® contre lôauteur de ce pr®judice 

par voie dôaction personnelle
511

.   

Ne dit-on pas que nul ne peut se prévaloir de sa propre turpitude ? Pourquoi 

reconnaitre un droit à celui qui a voulu sciemment ne pas en bénéficier ? Cette 

solution est la mieux adapt®e puisquôelle permet de susciter en amont la r®v®lation 

des droits existants et de prévenir en aval, les recours personnels en indemnité.  

En revanche, si lôerreur a ®t® commise lors de la r®daction du titre foncier, la 

responsabilit® incombe dans ce cas au Conservateur. A ce titre, lôarticle 173 du 

décret foncier de 1932 indique que : « lorsque des omissions ou erreurs ont été 

commises dans la rédaction du titre foncier ou des inscriptions, les parties intéressées 

peuvent en demander la rectification ». La procédure des articles 173 et suivants en 

rectification dôerreurs mat®rielles commises par le conservateur ne peut aboutir à 

aucune revendication puisquôen aucun cas elle ne saurait °tre utilis®e ¨ attaquer le 

titre devenu définitif.  

En ce qui concerne lôintangibilit® juridique, le caract¯re inattaquable du titre 

sôoppose ¨ ce que soient inscrits des droits n®s dôune situation juridique ant®rieure et 
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non r®v®l®s au cours de lôimmatriculation. Lôintangibilit® juridique suppose dôune 

part, lôirr®versibilit® des droits inscrits et dôautre part, lôan®antissement des droits non 

révélés au cours de la proc®dure dôimmatriculation
512

.   

Dans le premier cas, les droits inscrits ne peuvent plus être attaqués ni par les parties 

qui ont signé les conventions qui les consacrent, ni par les tiers qui y sont restés 

®trangers. Côest ainsi que le caract¯re inattaquable sôoppose ¨ ce que soit discut®e la 

validité de la convention passée entre les membres de la collectivité avant 

lô®tablissement du titre, ou ¨ ce quôun requ®rant initial qui a volontairement laiss® se 

poursuivre lôimmatriculation au nom de son ayant-cause vienne discuter, après 

lô®tablissement du titre, les droits de ce dernier.  

Mieux, m°me lôaveu de lôautre partie ne saurait ®luder les dispositions imp®ratives de 

la loi fonci¯re relativement ¨ la purge des droits apr¯s lôimmatriculation
513

. De ce 

fait, lôacqu®reur dôun immeuble ne peut, non plus, faire valoir un droit lorsque, 

postérieurement à la vente, le vendeur a fait immatriculer à son nom le terrain vendu, 

m°me sôil reconna´t partiellement la vente
514

.  

Les tiers ne peuvent également attaquer, pour quelque motif que ce soit, les 

inscriptions portées sur le titre foncier au moment de son établissement. A ce titre, il 

nôy a pas ¨ distinguer les parties et les tiers puisque la purge des droits sô®tend erga 

omnes
515

.  

Lô®tablissement du titre foncier purge les droits non révélés, peu importe que le 

d®faut dôinscription provienne dôun oubli ou de toute autre cause. Ce principe est 

dôordre public et la bonne foi est indiff®rente. Il sôapplique m°me en cas de l®sion 

des droits des incapables puisque lôimmatriculation crée une présomption 

irréfragable de propriété au profit du ou des bénéficiaires.  

Lôintangibilit® du titre foncier fait obstacle ¨ lôacquisition des droits r®els par la 

prescription. Les droits r®els constat®s sur le titre foncier, dôune fa­on d®finitive et 

inattaquable, ne peuvent être modifiés ou supprimés que par des actes juridiques. Ils 

ne sô®teignent pas par leur non-usage et ne peut en être acquis par la possession 
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m°me si elle avait lieu en vertu dôun acte administratif. A ce propos, la prescription 

est, disait Boudillon, « la conséquence nécessaire des différents principes qui 

régissent le système foncier proposé. Les livres fonciers font foi de leur contenu et 

aucun droit ne peut sôacqu®rir ni sô®tendre en dehors dôune inscription r®guli¯re. 

Dôautre part, on ne saurait jamais admettre la bonne foi de possesseurs dont les droits 

ne figuraient pas sur des registres réputés publics : leur usurpation de fait ne peut 

détruire les droits de propriété inscrits »
516

.  

Mais, dôapr¯s lôarticle 82 du d®cret foncier de 1932, un immeuble immatricul® 

abandonné pendant trente années consécutives par ses occupants légitimes sera 

consid®r® comme vacant et incorpor® au domaine de lôEtat par arr°t® du lieutenant-

Gouverneur en Conseil sur la proposition du Receveur des Domaines. Lôindue 

occupation par un tiers ne justifiant dôaucun titre nôinterrompt pas cette prescription 

trentenaire.  

Au Niger, lôarticle 1
er
 de la loi n°64-016 du 16 juillet 1964, indique que « tout terrain 

ou immeuble immatriculé, non mis en valeur de manière suffisante ou abandonné 

depuis plus de dix ans à compter de la date de sa dernière mutation, est considéré 

comme vacant et incorpor® au domaine priv® de lôEtat sans indemnit® et libre de 

toutes charges et dettes »
517

. Contrairement au décret foncier colonial, on constate 

que la loi nigérienne ramène malheureusement la prescription trentenaire au profit de 

lôEtat ¨ dix ans.  

Si cette disposition t®moigne dôun l®gitime souci de ne pas laisser des terres en 

friche, la proc®dure pr®vue risque dôaboutir ¨ lôarbitraire de lôEtat. Il serait donc 

indéniable de reconnaître au juge judiciaire, gardien du droit de propriété, la décision 

dôincorporer au domaine priv® de lôEtat, les immeubles immatricul®s non mis en 

valeur pendant plus de dix ans. LôEtat nôaura plus la capacit® dôordonner 

lôincorporation mais la possibilit® dôintroduire une demande devant la juridiction 

dans le ressort de laquelle se trouve lôimmeuble
518

.  

Quoi quôil en soit, lôintangibilit® du titre foncier admet, n®anmoins, quelques limites. 
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B- Les limites ¨ lôintangibilit®  

Le principe de lôintangibilit® du titre foncier est parfois moins rigoureux quôil ne 

paraît puisquôil admet des exceptions qui visent aussi bien les int®r°ts de lôEtat que 

ceux des particuliers. La premi¯re de ces att®nuations est relative ¨ lôinscription des 

créances hypothécaires ou privilégiées, des charges et des servitudes.  

En consacrant le principe de lôintangibilit® du titre foncier, lôarticle 122 du d®cret de 

1932 pose immédiatement deux exceptions : il sôagit dôune part, de lôinscription des 

cr®ances hypoth®caires ou privil®gi®es et dôautre part, des charges foncières. Ces 

exceptions au principe de lôintangibilit® du titre foncier signifient que toutes les 

hypoth¯ques et privil¯ges existant avant lôimmatriculation peuvent toujours °tre 

inscrits si elles ont été accordées par le propriétaire qui a demandé et obtenu 

lôimmatriculation. Toutefois, ces s¾ret®s ne prendront rang quô¨ compter du jour de 

leur inscription. De la même façon, les charges foncières pourront être inscrites mais 

¨ la double condition dô°tre comme les s¾ret®s, tenues du propri®taire qui a poursuivi 

lôimmatriculation et de ne contredire un droit r®guli¯rement inscrit lors de 

lô®tablissement du titre foncier
519

.   

En ce qui concerne les servitudes, notamment celles qui résultent de la situation 

naturelle des lieux, elles produisent effet, même si elles nôont pas ®t® inscrites au 

livre foncier avant la fin de la proc®dure dôimmatriculation. Mais cette exception ne 

sôapplique pas aux servitudes de passage pour cause dôenclave ; celles-ci doivent être 

inscrites au moment de lôimmatriculation du fonds grevé
520

.  

La deuxi¯me att®nuation se manifeste par la reconnaissance dôune action personnelle 

en dommages intérêts au profit de certaines personnes dont les droits auraient été 

lésés à la suite de lôimmatriculation
521
. La substitution dôune action personnelle à 

lôaction r®elle vise ¨ indemniser les personnes ayant des droits ¨ faire valoir au 

moment de la proc®dure dôimmatriculation, nôont pas pu le faire par n®gligence ou 
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ignorance. Toutefois, cette action personnelle en indemnit® nôest ouverte que lorsque 

le b®n®ficiaire de lôimmatriculation a us® de dol
522

. Mais que faut-il entendre par 

dol ?  

Le dol constitue, dôapr¯s la jurisprudence fonci¯re, un ensemble de moyens mat®riels 

mis en îuvres avec un caract¯re exceptionnel de tromperie. ê la diff®rence de la 

simple mauvaise foi, il exigeait la r®alisation de manîuvres frauduleuses destin®es ¨ 

tromper celui qui lôinvoque. Cependant, la cr®ation du stellionat, a influenc® la 

jurisprudence
523
. A cet effet, elle a d®cid® que le dol peut r®sulter dôune abstention 

volontaire du requ®rant de r®v®ler au cours dôune proc®dure dôimmatriculation un 

acte portant reconnaissance dôun droit ¨ autrui. La faute intentionnelle est alors 

assimil®e par la jurisprudence de manîuvre dolosive
524

. Le dol est constitué dès lors 

que celui qui a obtenu lôimmatriculation a us® de manîuvres, mensonges ou simples 

réticences
525

. La jurisprudence considère alors que de simples affirmations 

mensong¯res ou des r®ticences peuvent °tre assimil®es ¨ des manîuvres 

frauduleuses
526

.   

En tout état de cause, lôaction en indemnit® ne peut aboutir que si la partie qui se sent 

l®ser par une immatriculation frauduleuse rapporte la preuve de ce que, dôune part, 

elle ®tait titulaire dôun droit r®el sur lôimmeuble et que ce droit a ®t® l®s® dôautre part, 

son adversaire a us® de manîuvres dolosives pour obtenir lôimmatriculation.  

Lôauteur du dol ne peut °tre condamn® quôau paiement de dommages-intérêts. La 

sanction ne peut en aucun cas déboucher sur la remise en cause du titre foncier. Les 
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dommages-intérêts sont calcul®s dôapr¯s la valeur du bien perdu au jour de la 

décision de justice
527

.  

La question a ®t® pos®e de savoir si les victimes de lôimmatriculation disposent-elles 

dôun recours autre que lôaction en indemnit® en cas de dol ? La jurisprudence a 

r®pondu par lôaffirmative en recevant lôaction de in rem verso. Le recours pour 

enrichissement sans-cause pourrait se justifier par le fait que le détenteur de droit réel 

non inscrit se trouve appauvri par lôimmatriculation tandis que le b®n®ficiaire 

sôenrichi au d®triment du v®ritable tenancier. Côest ¨ juste titre que les tribunaux 

accueillent favorablement lôaction de in rem verso.  

Mais lôadmission de lôaction fond®e sur lôenrichissement sans-cause est très limitée. 

En effet, cette action a un caractère très subsidiaire, il faut que lôappauvri ne dispose 

dôaucune voie de recours contre lôenrichi et notamment quôil nôy ait pas dol. Par 

ailleurs, il faut quôil nôy ait pas de faute de la part de lôappauvri puisque la Cour de 

cassation a rejet® lôaction de in rem verso lorsque le demandeur a commis une faute 

ou une négligence. Or, le fait de ne pas faire valoir ses droits en temps utile malgré la 

publicit® constitue une n®gligence. Lôappauvri doit donc prouver que côest sans faute 

quôil nôest pas intervenu ¨ la proc®dure dôimmatriculation. Lorsque lôenrichissement 

sans cause est accept®, lôappauvri a droit ¨ une indemnit® qui est ®gale ¨ la plus faible 

des deux valeurs considérées : enrichissement du défendeur ou appauvrissement du 

demandeur
528

.  

La troisième atténuation au principe de lôintangibilit® du titre foncier a trait ¨ 

lôinali®nabilit® du domaine public. Si une partie du domaine a ®t® comprise, par 

erreur, dans une immatriculation faite au profit dôun particulier. Or, une telle erreur 

est facilement possible, car non seulement les biens du domaine public nôont pas 

besoin dô°tre immatricul®, mais la demande dôimmatriculation faite par lôEtat ¨ leur 

sujet serait irrecevable. Ils ne sont donc d®crits dans aucun titre et, sôil se trouve 

quôun particulier en prenne une partie dans une demande dôimmatriculation et que 

lôEtat, par inattention, ne fasse pas opposition, le Conservateur ne peut pas 

facilement, de lui-m°me sôapercevoir de lôerreur. Dans ce cas, le caract¯re 

irr®fragable de lôimmatriculation est inconciliable au principe de lôinali®nabilit® du 
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domaine public. De ce fait, la Cour dôappel de lôA.O.F indiquait que « le domaine 

public ®tant, par essence, inali®nable, lôimmatriculation dôune parcelle de terre 

comprise dans le domaine public maritime est nulle et de nul effet. En conséquence, 

le titre foncier ®tabli ¨ lôissu de la proc®dure dôimmatriculation nôest, en ce qui 

concerne cette parcelle, ni définitif ni inattaquable è. Côest fort de cela que le d®cret 

de 1932 a ajouté à celui de 1906 un paragraphe qui confirme cette jurisprudence : 

« le domaine public restant toutefois imprescriptible, toute immatriculation qui aurait 

pu en °tre faite au nom dôun particulier est nulle de plein droit »
529

.  

Lôexplication donn®e par le texte, lôimprescriptibilit® du domaine public, nôest 

cependant pas suffisante puisquôune fois lôimmeuble immatricul®, les droits inscrits 

sont en principe incontestables, m°me sôil appara´t par la suite que le titulaire de 

lôimmatriculation nô®tait pas le v®ritable propri®taire. Il sôagit donc dôun v®ritable 

privil¯ge que lôEtat sôest octroy®. Car lôimmatriculation du domaine public au nom 

dôun particulier ne fait pas dispara´tre les droits de lôEtat sur ce terrain.  

La dernière att®nuation ¨ lôintangibilit® du titre foncier a trait ¨ la rectification des 

mentions inscrites au livre foncier. Comme nous lôavons vu, cette rectification nôest 

possible quôau moment de la r®daction du titre foncier. Mais en aucun cas, elle ne 

peut aboutir ¨ lôinscription dôun droit non r®v®l® ou ¨ la contestation dôun droit 

inscrit. En tout état de cause, le conservateur est responsable des erreurs matérielles 

commises dans la r®daction des titres fonciers. Lorsquôune erreur est contest®e, elle 

est rectifi®e dôoffice par le conservateur ou ¨ la demande des parties.  

En définitive, le titre foncier établi à la fin de la procédure de constatation est un titre 

d®finitif et inattaquable. Il b®n®ficie du principe de lôintangibilit® qui admet quelques 

fois des limites. Le titre établi par le Conservateur du domaine et de la propriété 

foncière conformément aux dispositions de la loi nigérienne n°61-30 se distingue du 

livret foncier prévu par les décrets coloniaux notamment celui du 8 octobre 1925. A 

la différence du titre foncier, le livret foncier nôest pas un titre de propri®t® au sens du 

Code civil ; il est destin® ¨ ®tablir lô®tat des terres côest-à-dire le cadastre
530

. 
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Conclusion partielle  

Le régime foncier nigérien de la première génération est tributaire du système 

colonial. Le renforcement des capacit®s fonci¯res de lôEtat ne pouvant se faire que 

par lôaffaiblissement institutionnel de la chefferie, le gouvernement avait, de ce fait, 

supprimé, en théorie, tous les privilèges dont jouissaient les chefs de canton 

notamment la d´me, lôachoura et le pouvoir dôadministration d®l®gu® des terres 

vacantes. A ce titre, nous avons vu que la notion de terres de chefferie renferme en 

r®alit® une d®l®gation du pouvoir dôadministration des terres vacantes attribu®e par le 

pouvoir colonial aux chefs de cantons ou de provinces. Mais, en pratique, la 

suppression de ces privil¯ges nôa pas ®t® effective. Mieux, les chefs traditionnels ont 

profit® de la d®faillance de lôadministration pour transformer les anciennes terres de 

chefferie en un patrimoine foncier personnel.  

Cette insuffisance juridique se constate également en matière domaniale où, en dépit 

des réalités socio-économiques, la règlementation en la matière est fortement inspirée 

du droit colonial. La confirmation de la domanialité constitue certes, un renforcement 

des capacit®s fonci¯res de lôEtat, mais le maintien du d®cret du 29 septembre 1928 

constitue un handicap majeur au régime foncier puisque cette norme ne définit pas le 

statut juridique du désert.   

Pire, la loi n°61-30 du 19 juillet 1961, portant confirmation et expropriation des 

droits fonciers coutumiers reconnait certes, les tenures coutumières, mais elle pèche 

dans sa volont® de transformer, par lôimmatriculation directe, les droits coutumiers 

constatés en droit de propriété. Les paysans, ayant sans doute compris la ruse du 

l®gislateur, nôont jamais eu recours ¨ cette loi.  

Ainsi, ces insuffisances juridiques ont poussé les autorités à entreprendre une vaste 

r®forme fonci¯re qui aboutira en 1993 ¨ lôadoption de lôordonnance nÁ93-02 du 02 

mars 1993 fixant les principes dôorientations du Code Rural. Cette r®forme marque 

une rupture puisquôelle met fin ¨ lôinf®riorit® du r®gime foncier coutumier par 

rapport ¨ celui du Code civil et de lôimmatriculation. D¯s lors, lôav¯nement du Code 

rural consacre la réaffirmation des droits fonciers traditionnels.  
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Dôapr¯s le professeur Hubert Ouedrago, le législateur nigérien a, en 1993, fondé la 

reconnaissance de la propriété foncière, à la fois, sur le droit écrit et sur la coutume. 

Ce caract¯re r®volutionnaire, rench®rit lôauteur, doit °tre apprécié à sa juste valeur 

dôautant plus que la conception coloniale tendant à marginaliser les droits fonciers 

traditionnels, en posant la logique civiliste comme seul modèle acceptable, a été 

fondamentalement remise en cause.
531

  

Le souffle vengeur
532

 des ancêtres a, certainement, conduit les autorités nigériennes à 

reconnaitre, sur un m°me pied dô®galit® que la loi
533

, les droits fonciers traditionnels. 

En effet, lôordonnance nÁ93-015 du 2 mars 1993, fixant les Principes dôOrientation 

du Code Rural, constitue lôun des premiers textes en Afrique de lôOuest Francophone 

à ouvrir la voie à un courant favorable à la réaffirmation des droits fonciers 

traditionnels
534
. Elle ®nonce non seulement que la propri®t® du sol sôacquiert par la 

coutume ou par les moyens du droit écrit
535

, mais abroge également toutes les 

dispositions antérieures contraires
536

. Ce qui suppose que la loi n°61-030 du 19 

juillet 1961 fixant la proc®dure de confirmation et dôexpropriation des droits fonciers 

coutumiers dans la République du Niger nôest plus applicable dans la mesure où, ses 

dispositions sont contraires à celles de lôordonnance pr®cit®e. En effet, la procédure 

dôinscription des droits fonciers coutumiers instaur®e par lôordonnance nÁ93-015 

aboutit ¨ la d®livrance dôune attestation dôenregistrement
537

 tandis que la loi n°61-

030, comme nous lôavons vu, pr®voie une proc®dure de constatation desdits droits 

aboutissant ¨ lôimmatriculation directe des droits constat®s
538

.  

Toutefois, la réforme foncière de 1993 ne remet pas en cause la division 

traditionnelle du pays en deux zones distinctes : agricole et pastorale. Elle consolide 

cette distinction en reconnaissant la propriété coutumière sur les terres dites agricoles 

en ®non­ant quôelle peut r®sulter de lôacquisition par succession depuis des temps 

immémoriaux et confirmé par la mémoire collective, de lôattribution ¨ titre d®finitif 
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de la terre par lôautorit® coutumi¯re comp®tente, ou par tout autre mode dôacquisition 

prévu par les coutumes des terroirs.
539

 En revanche, tous les pasteurs ont lôusage 

commun des espaces globalement réservés au parcours, aux pâturages et au 

pacage
540

. Mais, certains pasteurs peuvent se voir reconna´tre un droit dôusage 

prioritaire sur les ressources naturelles situ®es sur leur terroir dôattache
541

. 

Complétant le texte du 2 mars 1993, lôordonnance nÁ2010-029 définit et précise les 

principes fondamentaux et les règles régissant le pastoralisme au Niger
542

. De ce fait, 

la mobilité est reconnue comme un mode dôexploitation rationnelle et durable des 

ressources pastorales. Elle est garantie par lôEtat et les collectivit®s territoriales. 

Aussi, le décret n°2016-510 du 16 septembre 2016 fixe les conditions de ramassage, 

de stockage et de commercialisation de la paille sur toute lô®tendue du territoire 

national
543

.  

Au même titre que la propriété coutumière, les droits dôusage prioritaire sont 

susceptibles dô°tre inscrits au Dossier rural. Les b®n®ficiaires ne peuvent en °tre 

priv®s quôapr¯s une juste et pr®alable indemnisation et ce, malgr® le caract¯re 

domanial des espaces pastoraux.
544

  

La réaffirmation des droits fonciers traditionnels ne se limite pas seulement à la 

sécurisation de la propriété coutumière et à la reconnaissance des droits fonciers 

pastoraux, elle se manifeste également dans la résolution des conflits opposant 

notamment les acteurs ruraux. En effet, le préliminaire de conciliation devant les 

instances coutumi¯res est obligatoire. Ce nôest quôen cas dô®chec de la tentative, au 

dernier échelon, que la procédure judiciaire peut être enclench®e. Dôailleurs, le 

législateur nigérien instaure, en première instance, des juridictions spécialisées pour 

connaître des litiges fonciers : les tribunaux du foncier rural.
 545

  

D¯s lors, il convient dôabord dôanalyser la s®curisation des droits fonciers 

traditionnels (Titre I), avant dôexaminer le règlement des conflits fonciers (Titre II). 
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La s®curisation des droits fonciers traditionnels sôexplique par lôinstitutionnalisation 

des droits fonciers pastoraux (chapitre I) et par la consolidation de la propriété 

coutumière (chapitre II).  
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Chapitre I  : La reconnaissance des droits fonciers pastoraux 

Au Niger, le secteur de lô®levage repr®sente 11% du PIB national et 35% du PIB 

agricole. Les produits de lô®levage constituent le second poste des produits exportés 

apr¯s lôuranium, et 70 % des produits dôexportation de lôagriculture. Au nord de 

lôisohy¯te 350 mm qui repr®sente la limite Nord des cultures, lô®levage est en g®n®ral 

la première source de revenus
546

. 

Cette activité est fondamentalement caractérisée par la transhumance. On distingue 

deux types de déplacements : la transhumance permanente et la transhumance 

annuelle
547

. La première se manifeste par des déplacements souvent très courts dans 

une même aire géographique. En revanche, la seconde se déroule sur de long 

déplacement pendant la saison des pluies afin de procurer un supplément alimentaire 

indispensable aux gros ruminants dôune part, et de permettre la r®g®n®ration des 

pâturages permanents qui fourniront la p©ture de saison s¯che dôautre part
548

.  

Cependant, la forte croissance d®mographique, lôaugmentation des superficies 

cultiv®es, la recrudescence des s®cheresses, et lôaccaparement des grands espaces 

pastoraux par de nouveaux acteurs du secteur privé, de lôindustries extractives, 

mini¯res, p®troli¯res et m°mes productrices dôeau min®rale
549

, entravent le 

développement du pastoralisme et multiplient les conflits entre éleveurs et 

agriculteurs. Côest pourquoi, le législateur nigérien a mis en place un corpus 

juridique et institutionnel pour pr®munir les pasteurs contre lôaccaparement des terres 

pastorales. Dès lors, il se pose la question de savoir comment se manifeste la 

politique de sécurisation des droits fonciers pastoraux ?  
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La question du foncier pastoral ou plus précisément de la ressource foncière destinée 

¨ lôusage exclusif du pasteur et de son capital b®tail, a ®t® une pr®occupation 

constante des pouvoirs publics nig®riens. Avant lôengagement du processus 

dô®laboration du Code rural, deux textes emblématiques existaient déjà : il sôagit de 

la loi 61-05 du 26 mai 1961, fixant la limite nord des cultures
550

, et la loi n°61-006 

du 26 mai 1961 sur la zone de modernisation pastorale.
551

 

Ces lois nôont pas ®t® abrog®es par lôordonnance 93-015 et ses textes 

complémentaires ; au contraire, ils prolongent leur esprit. Conscient de la complexité 

de la problématique qui invite à la plus grande prudence, les autorités nigériennes ont 

estim® quôil ®tait dôabord indispensable dôassurer aux pasteurs le droit dôusage sur les 

espaces pastoraux, ensuite de veiller à la gestion rationnelle des ressources 

pastorales.  

Dès lors, il convient dôexaminer la cons®cration du droit dôusage prioritaire (Section 

I) avant dôanalyser la s®curisation des espaces pastoraux (Section II).  

Section I : La cons®cration du droit dôusage prioritaire  

Lô®leveur, contrairement ¨ lôagriculteur, a toujours ®t® consid®r® comme un 

transhumant dépourvu de droits fonciers à la perpétuelle recherche de fourrage. Mais, 

lôadoption de lôordonnance nÁ93-015 portant Principes dôOrientation du Code Rural 

a rompu avec cette discrimination en reconnaissant aux pasteurs le droit dôusage 

prioritaire sur leur terroir dôattache. De ce fait, si le Code Rural peut °tre analys® 

comme le fondement juridique de ce droit, il nôen demeure pas moins que le terroir 

dôattache constitue le fondement sociologique.  

En tout état de cause, lôexercice du droit dôusage prioritaire ne doit, en aucun cas, 

entraver la mobilit® pastorale consacr®e par lôordonnance nÁ2010-029. Aussi, il ne 

peut aboutir ¨ lôappropriation exclusive des ressources pastorales. 

Ainsi, nous ®voquerons dôabord les fondements du droit dôusage prioritaire 

(Paragraphe 1) avant dôexaminer ses limites (Paragraphe 2). 
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Paragraphe I : Les fondements du droit dôusage prioritaire  

Avant lôadoption de lôordonnance nÁ93-015, les éleveurs ne bénéficiaient pas du 

droit dôusage prioritaire. En effet, la cons®cration juridique de ce droit nôintervient 

quôavec cette ordonnance puisquôil existait déjà dans les coutumes. Ainsi, à côté de 

lô®l®ment sociologique, côest-à-dire le terroir dôattache, le l®gislateur nig®rien a 

instauré des fondements juridiques incarnés par le Code rural.  

Il convient alors dôexaminer dôabord le Code rural comme fondement juridique du 

droit dôusage prioritaire (A), avant dôanalyser le terroir dôattache comme son 

fondement sociologique (B).  

A- Le code rural 

Aux termes de lôarticle 151 de lôordonnance nÁ93-015, le Code rural est constitué par 

un ensemble de textes juridiques compos® de lôordonnance cadre de 1993 et dôune 

série de normes sectorielles relatives à toutes les composantes du milieu rural
552

.  

Le processus dô®laboration dôun Code rural au Niger a été initié par les autorités du 

r®gime dôexception instauré apr¯s le coup dôEtat militaire cherchant à définir une 

politique originale de développement. À cet effet, les premières réflexions devant 

aboutir ¨ lô®laboration des Principes dôOrientation du Code Rural, ®taient 

profond®ment inspir®es de lôid®ologie de la Société de Développement : 

« Consultation, Concertation, Participation è. Côest donc en faveur de cette d®marche 

qui se voulait inclusive de toutes les énergies nationales que la réforme foncière a été 

initiée.
553

  

À partir des années 1980, une série de rencontres nationales thématiques a été 

organisée et sera bouclée par celle qui a été consacrée en 1985 ¨ lô®levage apr¯s la 

grande sécheresse de 1984. Cette sécheresse a décimé une grande partie du cheptel 

national. Les rencontres ont ®t® lôoccasion de sôinterroger sur les solutions ¨ apporter 

à la vulnérabilité du principal mode de production pastorale quôest lô®levage extensif 

reposant sur le pastoralisme
554

. De ce fait, deux outils essentiels furent, dans une 
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approche graduelle, identifiés : les Principes Directeurs du Développement Rural et 

le Code rural
555

.  

Les premiers reposent sur les dispositions de lôordonnance nÁ92-030 du 08 juillet 

1992, portant Principes Directeurs dôune Politique de D®veloppement Rural pour le 

Niger. Cette ordonnance, constituant une avancée non négligeable, envisage le 

développement rural par la gestion des ressources naturelles et lôimplication des 

populations locales. Côest la mise en îuvre de cette ordonnance qui a nécessité 

lôadoption de lôordonnance nÁ93-015 du 2 mars 1993, portant Principes dôOrientation 

du Code Rural.  

Le dispositif juridique du Code rural consacre une panoplie de normes visant à 

s®curiser et ¨ d®velopper le pastoralisme. Lôordonnance du 2 mars 1993 ®nonce les 

principes de base relatifs au foncier rural. Ces principes se caractérisent par la 

reconnaissance dôun certain nombre de pr®rogatives qui sont : le droit dôusage 

commun et le droit dôusage prioritaire.  

En ce qui concerne le droit dôusage commun, il a ®t® consacr® au profit de 

lôensemble des pasteurs par des mesures dôacc¯s et de s®curisation des espaces 

pastoraux. En effet, lôordonnance pr®cit®e indique que tous les pasteurs ont lôusage 

commun des espaces globalement réservés au parcours, aux pâturages et au pacage. 

Dôailleurs, pour pr®venir toute tentative dôaffectation ¨ dôautres usages ou 

dôali®nation par les pouvoirs publiques, les pistes de transhumances et les couloirs de 

passage ont ®t® class®s domaine public de lôEtat ou des Collectivités territoriales. 

Néanmoins, les communautés de pasteurs sont tenues, dans le cadre de la mise en 

îuvre du droit dôusage commun, de contribuer ¨ la mise en valeur de lôespace 

pastoral en assurant la protection et la réhabilitation des ressources hydrauliques, des 

pâturages et du couvert végétal
556

 ; ils sont également tenus de respecter la propriété 
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privée et les espaces protégés conformément à la règlementation sur la circulation et 

le droit de pâturage du bétail dans les zones de culture
557

.  

Le droit dôusage prioritaire constitue, incontestablement, lôinnovation majeure de la 

réforme foncière de 1993. Lôordonnance nÁ93-015 énonce que les pasteurs peuvent 

se voir reconna´tre un droit dôusage prioritaire sur les ressources naturelles situ®es 

sur leur terroir dôattache. Toutefois, le droit dôusage prioritaire nôexclut pas 

lôexercice des us et coutumes communs aux pasteurs en mati¯re de gestion et 

dôexploitation des zones de pâturage notamment lôacc¯s des tiers aux points dôeau, le 

droit de parcours et de pacage
558

. Le droit dôusage prioritaire ne sôoppose pas au droit 

dôusage commun, ils se compl¯tent.  

Certes, les droits reconnus aux pasteurs par lôordonnance nÁ93-015 permettent de 

préserver la mobilité des troupeaux, mais dans la pratique, la mise en îuvre de ces 

dispositions donne de nombreuses occasions dô®valuation et de critiques des 

principes définis. Lô®laboration des textes compl®mentaires ¨ lôordonnance nÁ93-015 

du 2 mars 1993 a permis dôappr®cier les forces et faiblesses de lôensemble de la 

construction juridique et institutionnelle entam®. Côest dans ce cadre que les ®leveurs 

ont d®cri® les dispositions de lôordonnance cadre en estimant que lôEtat favorisait les 

agriculteurs en leur donnant acc¯s ¨ la propri®t® priv®e tandis quôil les avait 

abandonnés dans leur situation de précarité.   

Côest dans ce contexte que le décret n°97-007 du 10 janvier 1997, fixant le statut des 

terroirs dôattache des pasteurs a ®t® adopt® en compl®ment aux dispositions de 

lôordonnance n°93-015. Ce décret donna un contenu juridique précis non seulement à 

la notion de terroir dôattache, mais aussi ¨ celle de pasteur. Il entend par pasteur, tout 

groupe humain et social, qui se caractérise historiquement et socialement par la 

mobilit® et dont lô®levage constitue lôactivit® principale
559

.  

Les dispositions de ce décret renforcent le processus de sécurisation foncière des 

pasteurs puisquôelles ®noncent, par ailleurs, que les droits dôusage prioritaire, quôils 

appartiennent, collectivement ou individuellement, aux pasteurs sont inscrits au 

Dossier rural. Cette inscription est faite à la demande des intéressés ou de leurs 
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représentants légaux
560

. Mais les dispositions de lôordonnance nÁ93-015 et celles du 

décret 97-007 nôassurant pas toutes les garanties nécessaires aux pasteurs, un 

nouveau processus dô®laboration de texte complémentaire fut engagé pour prendre en 

compte les acquis et les lacunes de la législation existante.  

Côest ainsi quôen 2010, une ordonnance sectorielle sur le pastoralisme fut adoptée 

pour sôajouter ¨ lôensemble des textes composant le Code rural. Le processus 

dô®laboration de ce texte, n® dôune demande sociale des communaut®s dô®leveurs d¯s 

les ann®es 1990, sôest r®v®l® particuli¯rement long et laborieux. En accord avec la 

tradition participative dô®laboration du Code rural, des débats ont été organisés à 

différents niveaux avec les représentants des éleveurs et les chefs traditionnels. Au 

total, plus de 100 ateliers ont été organisés dans toutes les régions du Niger afin de 

définir au mieux les demandes, parfois contradictoires, des organisations 

pastorales
561

.  

Si ce processus a permis un renforcement de la société civile pastorale et une 

meilleure organisation des associations dô®leveurs, il sôest n®anmoins heurt® ¨ de 

nombreux obstacles politiques. En effet, la phase préliminaire de conception des 

termes de r®f®rence a d®but® en mars 2004, mais ce nôest quôen mai 2009, après 

plusieurs années de débats houleux, que le texte de loi a ®t® pr®sent® ¨ lôAssembl®e 

nationale. Malheureusement, lôinstabilit® politique du pays a interrompu le débat 

parlementaire puisque lôAssembl®e nationale fut dissoute à la fin du mois de mai. Ce 

nôest quôun an plus tard, soit en mai 2010, que le texte a été adopté sous forme 

dôordonnance sign®e par le chef de lô£tat du gouvernement de transition. 

Malgré la déception évidente que cet échec démocratique a pu provoquer chez 

certains responsables politiques et certaines organisations, les pasteurs sôaccordent 

pour admettre que le contenu de lôordonnance de mai 2010 reste tout à fait positif 

dans une perspective de sécurisation du pastoralisme nigérien. 

Si le Code rural constitue le fondement juridique du droit dôusage prioritaire, 

examinons ensuite son assise sociologique : le terroir dôattache.  
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B- Le terroir dôattache 

Dôapr¯s le professeur Samba Traor®, si la notion de territoire a un sens politique en 

tant que lôensemble des terres et des cours dôeau plac®s sous le contr¹le dôune 

autorit®, celle de terroirs d®signent simplement les terres sur lesquelles sôexercent les 

droits fonciers particuliers ou collectifs dôun espace précis
562

. Dans ce sens, certains 

auteurs définissent le terroir dôattache comme ç cette aire géographique où vit 

régulièrement, pendant la majeure partie de lôann®e, lôessentiel du groupe humain 

concerné et à laquelle il reste attacher lorsquôil part en transhumance ou que, 

r®cemment plusieurs de ses membres quittent pour lôexode. Si on sôen ®loigne, ce 

nôest que provisoirement »
563

.  

Le législateur nigérien aurait été sans doute inspirée par ces définitions puisque 

lôarticle 2 du d®cret nÁ97-007 du 10 janvier 1997 d®finit le terroir dôattache comme 

lôunit® territoriale d®termin®e et reconnue par les coutumes et/ou les textes en 

vigueur ¨ lôint®rieur de laquelle vivent habituellement pendant la majeure partie de 

lôann®e des pasteurs, unit® territoriale ¨ laquelle ils restent attach®s lorsquôils se 

d®placent que ce soit ¨ lôoccasion de la transhumance, du nomadisme ou des 

migrations.  

Il appara´t que la notion de terroir dôattache renvoie davantage ¨ un crit¯re historico-

sociologique que juridique.  

Certains auteurs estiment, à tort, que le droit dôusage prioritaire est une innovation du 

Code rural puisquôil met fin ¨ lôimage dô®leveurs sans terres se d®pla­ant en d®sordre 

¨ la recherche dôespace et de p©turage
564

. Cette thèse ne peut malheureusement pas 

prospérée dans la mesure où, dans le système traditionnel africain, chaque lignage de 

pasteurs possède un droit de gestion sur le terroir concerné. Ce droit de gestion 

d®coulait soit du forage de puits ou de lô®tablissement dôun campement. Il ne sôagit 

pas dôune appropriation de lôespace, mais dôun droit de priorit® dans lôutilisation des 

ressources naturelles
565

.  
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Dôailleurs, nôa-t-on pas coutume de dire que : « celui qui a creusé un puits dispose de 

lôeau, nôemp°che pas un ®tranger dôy boire, mais il a la priorité ; lô®tranger ne 

saurait, sans indemnité, abreuver avant lui, ni commettre un vol en buvant lôeau tir®e 

du puits et qui se trouve dans un r®cipient appartenant ¨ celui qui lôa tir®e »
566

.  

Les pâturages sont, en effet, indissociables des points dôeau et les lignages ne 

poss®daient sur la terre quôun droit de gestion prioritaire
567

 : « on ne peut empêcher 

un ®tranger dôy venir aussi, la limite de ce droit est le danger quôil fait courir au 

premier occupant en envahissant le pâturage, et le préjudice causé à ses bêtes. On 

ne peut prendre les herbes du p©turage occup® par le b®tail dôun autre pour les 

emporter ».
568

 

Traditionnellement, les ressources en eau et en paille ®taient reparties sous lôautorit® 

du chef de la collectivit® entre les diff®rentes tribus utilisatrices. Il ne sôagissait que 

de priorit® dôusage donc dôune appropriation collective imparfaite, sujette à 

modification afin de maintenir lô®cosyst¯me dans un ®quilibre permettant la 

régénération des ressources naturelles.  

Cependant, ce mode traditionnel de gestion des ressources naturelles a été 

bouleversé, à partir de 1960, par la nouvelle politique hydraulique de lôEtat qui a foré 

de nouveaux puits dans les zones pastorales. Le débit de ces forages permettait aux 

nomades dôabreuver, dans un temps minimal, leurs animaux, sous une surveillance 

r®duite. Les puits ciment®s ont lôavantage dôall®ger la t©che des pasteurs. Mais, ils 

pr®sentent lôinconv®nient de favoriser une remise en cause du droit dôutilisation 

prioritaire des tribus sur les terrains de parcours desquelles ces stations furent 

installées. Les éleveurs du terroir nôarrivaient plus ¨ gérer, selon les privilèges dont 

elles disposaient auparavant et selon les contraintes écologiques, les terres alentour. 

En effet, les puits forés par lôEtat permettaient lôutilisation dôun plus grand nombre 
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de p©turage mais, nôappartenant ¨ personne en particulier, leur accès était laissé libre 

à tous les éleveurs. Les pâturages qui se situent à proximité de ces nouveaux points 

dôeau sont tr¯s vite surexploit®s
569

. Dès lors, les éleveurs du terroir se voyaient ainsi 

restreindre leur espace pastoral et leur priorit® dôutilisation se limiter aux sous-zones 

de puisards, de mares, de puits traditionnels, côest-à-dire dans certains bas-fonds et 

les vallées fossiles qui traversent la région
570

.  

Les stations de pompage ont eu un impact négatif sur la gestion des terroirs de la 

zone pastorale. Lôacc¯s ¨ lôeau ®tait gratuit, ce qui a provoqu® lôaffluence de 

nombreux éleveurs. 

« Dans lôAzawak, dix-sept forages furent cr®®s de 1960 ¨ 1970. (é) Ces 

points dôeau construits par lôEtat qui en est donc propri®taire, sont utilisables 

sans restriction par tous, ce qui modifie le mode de gestion traditionnel des 

ressources naturelles. Les tribus, sur les terrains de parcours desquelles ces 

stations furent install®es, font certes valoir un droit dôutilisation prioritaire 

(leurs troupeaux sôabreuvent les premiers) qui est souvent contesté, mais 

surtout ne peuvent plus gérer les terrains alentour selon les privilèges dont 

elles disposaient auparavant et selon les contraintes ®cologiques. (é) Un autre 

élément a été indirectement induit par la création des points dôeau publics : la 

remontée vers le nord de très nombreux pasteurs peuls Wodaabé, « étrangers » 

à la zone et qui respectent peu les usages et le mode de gestion traditionnel 

touareg ».
571

 

Avec les stations de pompage, les autochtones avaient perdu le contrôle de la gestion 

des parcours pastoraux. Dôune certaine mani¯re, on pourrait affirmer que lôEtat avait 

confisqué le droit dôusage prioritaire aux pasteurs puisque cette ouverture des 

espaces tribaux a ®galement favoris® lôinstallation permanente dô®leveurs 

transhumants
572

. 
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Dans les années 1980, des projets visaient à mettre en place chez les éleveurs des 

structures coopératives similaires à celles existant chez les agriculteurs, avec comme 

corollaire une nouvelle r®partition de lôespace. Ce sch®ma ®tait basé sur la création 

dôunit®s pastorales définies comme une zone de pâturage qui est traditionnellement 

exploitée de façon régulière par des groupes de population aussi homogène que 

possible.  Une unité pastorale doit présenter « un équilibre acceptable entre le 

cheptel, le p©turage et les ressources en eau, et doit °tre dôune superficie suffisante 

pour pallier, dans son cadre propre, les al®as dôimportance normale de la vie 

pastorale ». La principale innovation de cette organisation par rapport à celle des 

coopératives agricoles, réside dans le fait que la délimitation des unités pastorales 

entrainera lôattribution par lôAdministration des droits dôusages prioritaires sur les 

p©turages et les possibilit®s dôabreuvement du b®tail. Lôattribution des puits serait 

subordonnée à deux conditions : pour la construction de nouveaux puits, lôunit® 

pastorale fournira le personnel non qualifié, par contre pour les puits non encore 

attribu®s ou pour les puits cr®®s par le projet, lôunit® pastorale fournira le personnel 

dôentretien non qualifi®s dans les m°mes conditions. Ce projet appara´t comme une 

reprise du système de gestion traditionnel auquel, on adjoindra une structure 

dôencadrement charg®e de la diffusion de certains th¯mes techniques. Cependant, le 

système proposé ne peut sôanalyser en un retour ¨ lôancienne r®partition de lôespace 

pastoral puisque les conditions socio-économiques ont évolué et les pasteurs 

transhumants dôalors, côest-à-dire les étrangers à la zone, sô®taient plus ou moins 

sédentarisés
573

.  

Dôailleurs, cette proposition nôavait pas abouti. Côest pourquoi, le l®gislateur a 

r®introduit dans la r®forme de 1993, la notion de terroir dôattache comme fondement 

sociologique du droit dôusage prioritaire. Ainsi, il ne sôagit pas une innovation, mais 

de lôaffirmation dôun droit foncier traditionnel.  

En tout état de cause, le concept de terroir dôattache permet aux pasteurs nomades ou 

transhumants dô°tre rattach®s ¨ une commission fonci¯re, et donc de faire entendre 

leur voix au sein des structures du Code rural, mais aussi, plus globalement, de 

participer pleinement à la gouvernance de la zone pastorale. Toutefois, le droit 

dôusage prioritaire admet quelques limites.  
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Paragraphe 2 : Les atteintes au droit dôusage prioritaire  

Le droit dôusage prioritaire est limité dans sa consistance, car le bénéficiaire de ce 

droit ne doit pas emp°cher la mise en valeur de son terroir dôattache par dôautres 

pasteurs. La mobilit® pastorale (A) est un droit fondamental qui sôimpose ¨ tous. Il 

attenue la port®e du droit dôusage prioritaire qui ne peut, en principe, aboutir à une 

appropriation exclusive des ressources pastorales (B). 

A- La mobilité pastorale  

A la différence de la terre, le capital bétail peut être déplacé. Le concept de la 

mobilité met en exergue le mouvement dans lôexercice dô®levage. Ce mouvement qui 

entre dans la strat®gie de lô®leveur revêt plusieurs formes et amplitudes qui en 

déterminent les variantes. Une de ces variantes est la transhumance définie 

originellement comme « le déplacement pendulaire annuel des troupeaux selon 

lôalternance des saisons s¯che et pluvieuse è. Cette transhumance qui peut être à 

courte ou à longue distance est motivée par plusieurs facteurs.  

La mobilité englobe aussi des stratégies plus complexes ou professionnelles proches 

de la transhumance mais qui ont leurs propres sp®cificit®s. Il sôagit dôabord du 

nomadisme pastoral dans lequel toute la famille se déplace avec ses biens et des 

animaux au gré des conditions du milieu sans forcément avoir un calendrier clair de 

retour initial. Ensuite, nous avons lôexportation sur pied qui consiste à conduire les 

troupeaux destinés à la vente sur les axes de commercialisation. Cette pratique était 

très courante avant la modification de la législation sur le transport de bétail. Enfin, 

nous avons la petite mobilit® qui sôanalyse comme un d®placement plus ou moins 

court des animaux aux environs du terroir. Cette forme est répandue un peu 

partout
574

.  

Dans la région de Diffa par exemple, chez les Wodaabé où les déplacements de 

campement ainsi que les changements de pâturages dépendaient de plusieurs 

facteurs : nature des sols, rythme de croissance et composition de la strate herbacée, 

distribution des mares, proximité des marchés, emplacement des couloirs pour la 

vaccination du bétail, espaces de cueillette, aires de rassemblement des groupes de 
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parenté. Toutefois, ils se déplacent davantage en fonction des rythmes de croissance 

des p©turages, lesquels diff¯rent selon quôil sôagit des sols sableux du nord de Diffa 

ou des sols plus argileux du Kaola et du Kadzell. Il peut en résulter des mouvements 

pendulaires dôEst en Ouest qui finissent par créer des habitudes de parcours, des 

circuits de transhumance saisonni¯re susceptibles dô°tre modifi®es en cas de déficits 

en p©turage. Au cours de la saison s¯che, la mobilit® est restreinte par lôimpossibilit® 

de sô®loigner des points dôeau profonds qui servaient ¨ d®finir le terroir dôattache.
575

  

En revanche, la mobilité des Fulbé de Diffa est beaucoup moins intense. Si lôann®e 

est bonne, ils demeurent avec leurs troupeaux autour de leurs cuvettes de résidence. 

Les puits traditionnels et la parenté voisine sont autant dôinvitation ¨ la stabilit®, dont 

lôun des avantages est de permettre de rel©cher le gardiennage des bovins. Il peut 

cependant y avoir des exceptions à cette règle si, au d®but de lôhivernage, les 

premiers pâturages sont éloignés. De même, après une saison pluvieuse médiocre, les 

troupeaux doivent se d®placer en saison s¯che dôune zone de p©turage ¨ lôautre. 

Toutefois, ces mouvements forc®s sôop¯rent, autant que se peut, en de­¨ de limites 

qui correspondent à une microrégion où les Fulbé se retrouvent entre parents.
 576

  

La n®cessit® de la mobilit® appara´t surtout en cas de situation de crise. Côest ainsi 

quôau d®but des ann®es 1980 de nombreux Fulbé de la région de Diffa furent 

contraints de quitter leurs cuvettes, et ce, pour plusieurs années et dans diverses 

directions.
577

   

Le souci constant se situe ainsi dans une qu°te incessante de la p©ture, quôelle soit 

g®n®ralement horizontale ou verticale. La mobilit® dans lôespace suit une dynamique 

à la fois spatiale et temporelle. Mais la mobilit®, estivale et hivernale, nôest pas 

toujours constante, lôagnelage impose une immobilisation. Dès lors, « aller là où se 

trouve lôherbe è d®finit le pastoralisme par la mobilit® quôil induit.
578

 Côest ¨ juste 
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titre que le professeur Samba Traoré estime que le système de la mobilité donne son 

fondement ¨ lô®levage local ou transhumant.
579

  

Cependant, les textes r¯glementant lôacc¯s ¨ lôutilisation de lôespace pastoral 

ignoraient, à tort, la mobilité sous prétexte quôelle constituait un facteur de 

dégradation des ressources naturelles. En effet, dans la doctrine classique, 

notamment celle de la trag®die des communs, les auteurs, sôappuyant sur le fait que 

les zones interdites aux éleveurs et mises en réserve se transforment rapidement en 

for°t sah®lienne, soutiennent, ¨ tort, que lôexc¯s de p©ture constituait une cause de la 

ruine du sol. Pour ces auteurs, les effets désastreux du surpâturage sôexpliquent par la 

recherche de nouveaux sites herbagers en raison de lôappauvrissement constant des 

régions où le nomadisme est exercé de longue date. Certes, les modifications 

climatiques saisonni¯res alt¯rent le dess¯chement dôune r®gion ¨ une autre, mais la 

diminution des surfaces ¨ pacage est, dôapr¯s eux, due principalement ¨ lôimportance 

des troupeaux en constance augmentation. Or, dans les régions les plus sèches, la 

stabulation nôexiste pas et le repos des herbages est de courte dur®e car la rotation du 

b®tail sôexerce parfois sur de faibles ®tendues qui sont dôautant plus parcourues. 

Ainsi, lôabsence dô®quilibre, en droit coutumier, entre les droits de pacage et la 

capacit® des p©turages imposaient une campagne de rationalisation de lô®levage 

transhumant qui passe par la sédentarisation des pasteurs.
580

   

Pour ce faire, le programme propos®, ¨ lô®poque, par la F.A.O exigeait au pr®alable 

que le nomadisme soit transform® en ®levage qui ®tablirait dôabord des normes de 

d®placement puisquôil ne peut sôagir dans les zones semi-arides et sahéliennes que 

dôun ®levage itin®rant, une sorte de rationalisation du déplacement des troupeaux, 

alors que le nomadisme traditionnel, bien quôil connaisse les rotations herbag¯res 

agit trop au gr® dôune inspiration plus orient®e vers lôattrait du tourisme que vers la 

production.
581

  

Au Niger, la mise en îuvre des exigences de la F.A.O tendant à la rationalisation du 

nomadisme transhumant était à la base du mépris que les différents gouvernements 

nigériens affichaient face au pastoralisme. Du coup, les textes règlementaires ont été 
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conçus sans tenir compte de la transhumance puisque lôEtat ®tait dans une logique de 

sédentarisation des éleveurs. Les autorités étatiques estimaient que la transhumance 

entrainait un manque ¨ gagner puisquôelle ne permet pas, sur le plan fiscal, la 

maîtrise des pasteurs qui ne paient pas les taxes dues.
582

   

Mais, tous ces pr®jug®s nôavaient pas affaibli la d®termination des pasteurs nig®riens 

et leur attachement aux pratiques traditionnelles. La lutte des organisations pastorales 

¨ finir par convaincre lôEtat et les structures internationales sur le fait que la mobilité 

nôest pas une cause de d®gradation des ressources naturelles, au contraire il sôagit 

dôune activit® de mise en valeur de lôespace pastoral.  

Côest pourquoi, dans la réforme pastorale de 2010, lôEtat et les Collectivit®s locales 

reconnaissent et garantissent la mobilité comme un droit fondamental des éleveurs, 

pasteurs nomades et transhumants.
583

  A ce titre, aucune concession rurale ne peut, 

en principe, °tre accord®e si elle a pour effet dôentraver la mobilité des pasteurs et 

leurs troupeaux ainsi que leur accès libre aux ressources pastorales.
584

    

Lôordonnance n° 2010-029 pr®voie que les puits, quôils soient r®alis®s par la 

puissance publique, une organisation ou un privé, relèvent du domaine public de la 

collectivit® sur laquelle ils se situent. Lorsquôils sont r®alis®s par la puissance 

publique, leur gestion incombe à la Commune qui peut faire appel aux services dôun 

Comité de Gestion ou de toute autre forme de structure de gestion intégrant tous les 

usagers de lôeau dans le cadre dôune convention de g®rance conclue entre la personne 

publique propri®taire et lôexploitant agissant en qualit® de ma´tre dôîuvre. En 

revanche, lorsquôils auraient ®t® fonc®s par des personnes priv®es, leur acc¯s ob®it 

strictement aux r¯gles et aux us et coutumes du milieu en ce quôils sont compatibles 

aux principes régissant lôacc¯s aux services publics. Cette r®forme nôa pas seulement 

le m®rite de lever formellement lôinterdiction qui emp°chait les éleveurs de faire 

pâturer leurs animaux dans les ranchs et les forêts classées en cas de grave crise de 

raret® en p©turage, elle consacre ®galement le principe dô®gal acc¯s ¨ lôeau ¨ tous les 

pasteurs sans discrimination dôethnies ou de sexe. Ainsi, les b®n®ficiaires du droit 

dôusage prioritaire ne peuvent en principe refuser lôacc¯s aux ressources pastorales 

aux autres éleveurs.   
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B- Lôappropriation exclusive des ressources pastorales 

La notion dôappropriation priv®e de lôespace pastoral est cependant une tendance qui 

se manifeste de plus en plus clairement. Depuis plusieurs décennies, on assiste à des 

ventes de puits entre individus, ce qui est en parfaite contradiction avec le système 

traditionnel qui ne reconnaissait quôun droit dôusage prioritaire
585

.   

Plusieurs cas nous permettent dôillustrer ce ph®nom¯ne. Mais, nous nôallons citer que 

deux. Le premier a trait à lôappropriation et à la gestion dôun puits à la suite de la 

désinvolture de lôEtat. En effet, M. Mohamadou rapporte que :  

Au début des années 1980, dans le cadre dôun programme gouvernemental 

dôhydraulique villageoise, le village de Gougou a ®t® choisi comme site de 

fon­age dôun puits au profit des populations. A cette occasion, les habitants ont 

été sollicités pour apporter leur contribution au fonçage du puits. Très 

enthousiastes au début des travaux, ils fournissent la main-dôîuvre n®cessaire 

puisquôils sont convaincus que le puits mettra fin à la pénurie dôeau. Quelques 

mois plus tard, les travaux sont suspendus avant la mise en eau parce que, 

selon lôentreprise, le matériel utilisé ne peut forer au-del¨ dôune certaine 

profondeur !  

Après le départ de cette dernière et devant lôespoir suscit® par le fon­age du 

puits, un óôconseil de sagesôô du village sôest réuni pour réfléchir sur les 

possibilités de continuer les travaux. A lôissue de la r®union, il a ®t® d®cid® que 

chaque ménage contribuerait à hauteur de 15.000Fcfa. Mais la somme 

collectée ne suffisait pas pour couvrir les travaux (é). Côest alors que M. H., 

le boucher du village, un nanti local, décide de compléter la somme nécessaire. 

Les travaux reprennent. En 1984, le puits est enfin opérationnel. Les habitants 

de Gougou ont r®ussi ¨ se doter de lôunique puits de la zone qui, de fait, perd 

son statut de puits public et devient la propriété du village. Dans ces 

conditions, lôacc¯s ¨ lôeau ne peut °tre r®gi par la r®glementation propre aux 

puits publics. Or, lôeau ®tant une ressource rare dans la zone, tr¯s rapidement 

les habitants des villages environnants et les éleveurs de la zone ont commencé 

à affluer vers le puits. Ainsi, devant la forte demande, les responsables 
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d®cident de la mise en place dôun comit® de gestion charg® de r®guler lôacc¯s 

au puits et de gérer les fonds collectés auprès des utilisateurs. 

Dans un premier temps, les villageois ont demandé au chef du village 

dôorganiser la gestion des fonds. Ce dernier se chargera seul de cette gestion. 

Mais en 2000, certains habitants dénoncèrent la gestion patrimoniale du chef, 

soupçonné de ne pas appliquer les règles consensuelles à tous les usagers et de 

pratiquer une gestion opaque. Les contestateurs, dirigés par M. H., celui-là 

m°me qui a donn® la plus grosse contribution pour lôach¯vement des travaux 

de fonçage, exigent une plus grande transparence dans la gestion des fonds 

g®n®r®s par la vente de lôeau.  

Finalement en 2002, un nouveau comité composé de 4 membres, choisis par les 

habitants du village mais proches parents du chef, a été mis en place dont : le 

chef de village re­oit et analyse óôles demandes dôacc¯sôô au puits. Il consulte 

ensuite le commissaire aux comptes pour óôstatuerôô sur le montant ¨ verser 

par lô®leveur. Dôun commun accord, ils fixent le montant, qui peut toujours 

°tre n®goci® individuellement par lô®leveur. M. H., le boucher et oncle du chef, 

fait office de commissaire aux comptes. B. K., le trésorier du comité, cousin du 

chef, tient la boutique du village. Son statut de commer­ant lui a valu dô°tre 

choisi à ce poste. Dans son cahier de comptes, à la date du 20 avril 2003, les 

fonds disponibles sô®l¯vent ¨ 80.000F CFA ! A. B., neveu du chef, est chargé 

de dresser la liste des éleveurs ayant droit au puits. Il tient un registre sur 

lequel sont inscrits les noms des éleveurs et joue aussi le rôle de « flic » chargé 

de veiller ¨ ce que les ®leveurs non autoris®s ou nôayant pas pay® nôy aient pas 

accès.  

Pour éviter les engorgements, le comité de gestion, dès son installation, a fixé 

des horaires dôacc¯s au puits. Ainsi, pour les habitants de Gougou, lôacc¯s est 

fixé de 6 heures à 10 heures du matin. Ce temps a été jugé suffisant pour puiser 

lôeau n®cessaire aux besoins domestiques. A partir de 10 heures, lôexploitation 

est ouverte aux ®leveurs pour lôabreuvement de leurs animaux et ce jusquôau 

lendemain.  

Les habitants de Gougou, sôapprovisionnant gratuitement, ont un droit de 

propri®t® sur le puits quôils entretiennent gr©ce aux fonds collect®es aupr¯s des 
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óôusagers ®trangersôô, notamment les ®leveurs. Les ressources financi¯res que 

g®n¯re lôacc¯s au puits servent ®galement ¨ financer dôautres activit®s du 

village. Les habitants ont cr®® leur propre syst¯me dôalerte pr®coce. En 

p®riode de r®coltes, lôargent est investi dans la constitution dôune óôbanque 

c®r®ali¯reôô dont le stock est revendu aux seuls habitants du village à un prix 

modéré pendant la soudure. Le village a également initié des activités de 

micro-crédit.
586

 

Dans le cas dôesp¯ce, il appara´t que lôappropriation collective du puits dont la 

construction a ®t® initi®e et financ®e en partie par lôEtat a permis aux habitants du 

village de Gougou de se constituer un véritable fonds de commerce. Cette initiative 

paysanne pourrait rejoindre la conception traditionnelle de lôexploitation des puits 

puisque, dôapr¯s les travaux de Th®baud et Granry :  

Lôinstallation dôun puits au fond de la cuvette par un puisatier traditionnel 

conférait rapidement aux nouveaux arrivants un droit particulier et reconnu 

comme tel par les autres paysans de la r®gion (é). Dans la pratique, en effet, 

il sôagit tr¯s rarement dôune propri®t® dôun seul individu mais beaucoup plus 

dôun groupe de familles g®n®ralement coparentes ou co-résidentes autour de la 

cuvette. Le plus souvent, les frais de construction du puits traditionnel sont 

généralement partagés entre ces familles, ce qui fait de cet ouvrage une 

véritable entreprise collective préméditée.
587

   

D¯s lors, la marchandisation imparfaite du droit dôusage prioritaire, reconnu 

traditionnellement aux détenteurs des puits, constitue aujourdôhui une entrave ¨ la 

mobilité puisque la gestion privative des puits peut engendrer lôexclusion de 

certaines communaut®s ¨ lôacc¯s ¨ lôeau.  

Le second cas concerne la vente dôune autorisation de construction de puits :  

A lôapproche de la saison sèche, A. H. décide, comme la plupart des 

®leveurs de la r®gion dôAbalak, de descendre au Sud ¨ la recherche de 

ressources pâturables. Il amène sa famille et une partie de son cheptel 

compos® de camelins, de bovins et dôovins. Plusieurs escales marquent son 
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déplacement, avant de débarquer près de Toumboudijé, un village dô®leveurs 

peul situé à moins de 10 km au nord-ouest de Gougou. Lôunique puits dont 

dispose le village ne suffit pas pour abreuver les animaux. Il faut, à certains 

moments, passer la nuit sur le point dôeau pour esp®rer satisfaire les besoins 

des animaux. (é) A. H. d®cide alors dôacheter un puits. K. M., un habitant de 

Toumboudijé détient une autorisation de foncer un puits, enregistrée sous le 

numéro 28/AD du 6 décembre 1989, délivrée par le sous-préfet en poste à 

lô®poque. Quatorze années ont passé, le puits nôest toujours pas op®rationnel. 

Ni K. M., ni ses fr¯res nôont les moyens dôentreprendre les travaux de fon­age. 

K.M et A. H. se rencontrent et négocient. Le 23 février 2003, lôaffaire est 

conclue. Montant : 300.000FCFA. Ayant reçu le certificat de vente portant la 

signature de cinq témoins dont deux frères de K. M., A. H. entreprend les 

travaux de fon­age du puits (é.) Il fait venir dôAbalak des maçons et 

puisatiers, engage sur place des manîuvres, sô®quipe en mat®riaux 

nécessaires. Une dizaine de mètres de profondeur ont ®t® atteints lorsquôil est 

sommé par la sous-pr®fecture dôinterrompre les travaux ç sur plainte de 

quelques habitants de Toumboudijé, avec à leur tête le chef de village et son 

fr¯re r®sidant ¨ Dakoro, pr®sident de lôONG FNEN (f®d®ration nationale des 

éleveurs du Niger). Que reproche-t-on à A. H. ?  

Dans le village tous les habitants tendent ¨ sôopposer ¨ la vente du puits, en 

tout cas à ce Touareg étranger. Le président de la FNEN prend sur lui la 

responsabilit® dô°tre ¨ la base de la remise en cause de la vente du puits. Sans 

détours, ce dernier raconte « je me suis personnellement opposé à ce que le 

puits revienne ¨ A. H. parce quôil nôest pas de notre r®gion. De plus, la 

cohabitation avec les Touareg « rouges » est toujours tumultueuse ; ce sont des 

gens belliqueux (é) Lorsque nous nous rendons chez eux (¨ Abalak), ils nous 

refusent carr®ment lôacc¯s aux ressources en eau (puits et mares) ».  

Pour lôAdministration de Dakoro, les documents que tient A.H « sont nuls et ne 

lui conf¯rent aucun droit de foncer un puits ¨ Toumboudij® è. A lôanalyse, la 

transaction autour du puits qui sôest faite sous seing priv® nôa pas respect® les 

procédures l®gales dôacquisition dôune autorisation de foncer un puits ¨ titre 

priv®. (é) Finalement, A. H. se voit óôexpropri® de tous droitsôô sur le puits. 
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Les Peul proposent à un député, lui aussi Touareg, mais de Dakoro de racheter 

le puits. Ce dernier accepta et remboursa à A. H. ses 300.000F.
588

  

Ce cas confirme dôabord quôen zone pastorale la d®tention dôun puits est une source 

de pouvoir et de prestige puisquôelle permet dôavoir un contrôle sur la population. Si 

lôEtat a le pouvoir dôautoriser la construction dôun puits priv®, mais, dans la logique 

autochtone, lôautorisation de foncer ne peut °tre accord®e quô¨ un fils du terroir. Ce 

refus est l®gitime puisquôelle constitue un moyen de pr®venir toute tentative de 

domination par un étranger sur leur terroir. Côest pourquoi, dans le cas dôesp¯ce, les 

habitants de Dakoro ont pr®f®r® quôun fils du terroir rembourse ¨ lô®tranger les frais 

dôacquisition du titre.  

En tout état de cause, pour sauvegarder leurs privilèges sur les terrains de parcours, 

les éleveurs les plus dynamiques jouent le jeu de la l®galit® en sôorganisant eux-

mêmes en coopératives pour affirmer leur pouvoir sur lôespace en le l®gitimant par le 

biais des structures modernes que lôEtat met ¨ leur disposition. 

Section II : Le régime juridique des terres pastorales  

Depuis la p®riode coloniale jusquô¨ nos jours, les espaces destin®s au p©turage font 

partie du domaine public de lôEtat. Donc insusceptibles dôappropriation priv®e.  

Mais il ne sôagit pas seulement de consacrer la domanialité publique des espaces 

pastoraux, il est surtout question dôassurer la protection du domaine public pastoral. 

En effet, lôinsuffisance des terres cultivables dans la zone agricole entrainait 

lôavanc®e des agriculteurs au-delà de la limite Nord des cultures démontrant, de ce 

fait, lôabsence de protection suffisante du domaine public pastoral.  

Ainsi, pour combler cette carence, lôordonnance nÁ93-013 et ses textes 

compl®mentaires, r®affirment lôinali®nabilit® des espaces pastoraux et interdit les 

concessions rurales privées dans la zone. La protection de ces espaces est garantie 

par le Sch®ma dôAm®nagement Foncier institu® dans chaque r®gion.    

Dès lors, il convient dôabord dôexaminer la domanialité des espaces pastoraux 

(Paragraphe 1) avant dôanalyser leur am®nagement (Paragraphe 2).  
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Paragraphe 1 : La domanialité des espaces pastoraux  

En principe, les espaces pastoraux sont inali®nables puisquôils constituent des 

dépendances du domaine public. Mais lôarticle 31 de lôordonnance nÁ93-015 prévoie, 

paradoxalement, que les pasteurs ne peuvent °tre priv®s de leurs droits dôusage 

prioritaire que pour cause dôutilit® publique apr¯s une juste et pr®alable 

indemnisation.  

D¯s lors, il convient dôabord dôanalyser lôinali®nabilit® des terres pastorales (A), 

avant dôanalyser lôindemnisation des pasteurs (B).  

A- Lôinali®nabilit® des espaces pastoraux   

Lôespace nig®rien, comme nous lôavons vu au d®but de cette ®tude, est en matière 

fonci¯re divis®, depuis lôarr°t® nÁ311-S-A du 10 février 1954 fixant une limite Nord 

des cultures, en deux zones. Confirmé par la loi n°61-05 du 26 mai 1961, cette 

division nôa pas été remise en cause par lôordonnance nÁ93-015 et ses textes 

compl®mentaires. Au contraire, lôinali®nabilit® de lôespace pastorale sera garantie par 

les dispositions de lôordonnance nÁ2010-029 du 20 mai 2010.  

En effet, lôordonnance nÁ2010-029 d®finit lôespace pastoral comme celui destin® ¨ 

lô®levage supportant une ou plusieurs ressources pouvant °tre librement utilis®es par 

des pasteurs et leurs troupeaux au cours de leur parcours.
589

 Il ressort de cette 

d®finition que lôespace pastoral ne concerne pas seulement le territoire qui se situe à 

la limite Nord des cultures, elle sô®tend ®galement ¨ la zone agricole o½ certains 

espaces peuvent être réservés à la mise en valeur pastorale.
590

 Côest surtout le cas des 

aires de repos ou de pâturage, des chemins, pistes de transhumances et couloirs de 

passage.   

Les aires de pâturages sont constituées par les espaces traditionnellement réservés, 

dans les zones de culture, aux pacages alors que, les aires de repos ou g´tes dô®tape 

sont des espaces de stationnement, de repos ou de court séjour des pasteurs et de 

leurs troupeaux jalonnant les pistes de transhumance. Or, ces dernières sont de larges 

                                                           
589

 Article 2 de lôordonnance nÁ2010-029. 
590

 La mise ne valeur pastorale est d®finit comme lôensemble des pratiques pastorales et 

investissements traditionnels ou modernes par lesquels les pasteurs exploitent les p©turages et lôeau 

pour la production animale tout en favorisant et respectant le cycle de renouvellement de ces 

ressources. Le fonçage de puits, les mesures de mise en défens, de préservation, de restauration ou de 

r®g®n®ration des p©turages, la p©ture r®guli¯re dôespaces de p©turage par les troupeaux constitue des 

formes de mise en valeur. Cf. article 2 de lôordonnance nÁ2010-029.  



192 
 

chemins affectés au déplacement des animaux et des éleveurs sur une longue 

distance dans le cadre des mouvements cycliques et saisonniers des troupeaux en vue 

de lôexploitation des ressources pastorales dôun territoire aux fins dôassurer de fa­on 

optimale lôentretien et la reproduction du cheptel. Ainsi, contrairement aux aires de 

p©turages qui ne peuvent se situer quôen milieu agricole, les aires de repos peuvent 

aussi bien se situer en zone pastorale quôagricole. Le lieu de localisation constitue 

alors un critère de distinction.  

Lôordonnance n°2010-029 entend par couloirs de passage, les pistes ou chemins 

affectés au déplacement des animaux entre deux ou plusieurs localités 

déterminées.
591

 La largeur minimale des pistes de transhumance est, en principe, de 

cent m¯tres puisquôelle peut °tre ramenée à cinquante m¯tres lorsquôelle suit le 

m°me itin®raire quôune route principale. En revanche, la largeur minimale des 

couloirs de passage est de cinquante mètres.
592

   

Quant ¨ la limite Nord des cultures, tout en confirmant lôapplication de la loi nÁ61-05 

du 26 mai 1961, lôordonnance 2010-029 précise la nécessité de son actualisation pour 

sôadapter au contexte de la d®centralisation et des changements climatiques.
593

  Cette 

actualisation est dôautant plus n®cessaire dans la mesure o½, le front agricole avait 

profit® de lôinertie administrative pour avancer au-delà de la limite Nord des cultures. 

Ainsi, pour freiner lôoccupation de la zone pastorale par les agriculteurs, le 

l®gislateur nig®rien pr®voie dôune part, lôidentification ¨ lôaide de coordonn®es géo-

r®f®renc®es et dôautre part, interdire toute forme de concession rurale au-delà de la 

limite Nord des cultures. Cette interdiction concerne aussi bien la réalisation des 

am®nagements agricoles que les concessions rurales destin®es ¨ des fins dô®levage. Il 

sôagit dôune r¯gle dôordre public qui sôimpose ¨ tous. Dôailleurs, les am®nagements 

déjà réalisés dans la zone pastorale par les personnes publiques ou privées ne peuvent 

°tre maintenus quôapr¯s une ®valuation positive de leur impact sur les ressources 

pastorales et leur conformité à la loi. Dans le cas contraire, ils seront démolis.
594
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Lôinali®nabilit® concerne également les puits pastoraux et les stations de pompages 

situées en milieu pastoral, car ils relèvent tous des dépendances du domaine public 

de lôEtat ou de ses démembrements. Du coup, ils sont exclus du commerce et ne 

peuvent faire lôobjet dôappropriation priv®e. 

Cependant, lôinali®nabilit® des puits pastoraux et celle des stations de pompages ne 

sôopposent pas ¨ lôinstauration dôune taxe dôabreuvement de manière à permettre 

lôentretien de lôouvrage. La gestion des puits, comme nous lôavons vu, incombe aux 

collectivit®s territoriales du lieu de situation de lôouvrage. Quant aux stations de 

pompages, leur fonctionnement est assuré par des structures de gestion qui reçoivent 

de la puissance publique d®l®gation de service public de lôeau. Celles-ci doivent 

assurer, sous le contrôle de la commission foncière de leur ressort, la protection de la 

ressource et fixer les conditions dôacc¯s aux stations dans le respect des us et 

coutumes.
595

  

Par ailleurs, les enclaves pastorales et les aires de pâturages, les pistes, chemins et 

couloirs de passage, les terres salées
596

, les bourgoutières
597

 établies le long des cours 

dôeau rel¯vent du domaine public de lôEtat ou des collectivit®s territoriales.
598

 Leur 

gestion est assurée par les communes du ressort territorial, en collaboration avec les 

organisations de pasteurs. Ainsi, des structures de gestion des bourgoutières peuvent 

être mises en place pour assurer lôexploitation sous la supervision des commissions 

foncières
599

 qui ont aussi lôobligation dôidentifier, de délimiter, de matérialiser et 

dôinscrire les couloirs de passage au Dossier rural
600

.   

En somme, les espaces pastoraux relèvent du domaine public de lôEtat ou des 

collectivités territoriales dont les commissions fonci¯res assurent lôinviolabilité avec 

lôappui des populations locales qui b®n®ficient dôune indemnit® en cas de privation 

de leurs droits fonciers pastoraux.   
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B- Lôindemnisation des pasteurs  

Aux termes de lôarticle 31 de lôordonnance nÁ93-015 : « les pasteurs, soit à titre 

individuel, soit collectivement ne peuvent °tre priv®s de leurs droit dôusage 

prioritaire que pour cause dôutilit® publique apr¯s une juste et pr®alable 

indemnisation ».  

Cette disposition sera ent®rin®e et pr®cis®e par lôordonnance nÁ2010-029 qui dispose 

que : « lôestimation de lôindemnisation est bas®e sur le manque ¨ gagner des pasteurs 

et fixée par consensus entre le titulaire du droit minier ou pétrolier et les pasteurs. 

Mais lorsquôaucune entente nôa ®t® possible entre le titulaire du droit minier ou 

p®trolier et les pasteurs, le Ministre des Mines et de lôEnergie et le Ministre charg® 

des domaines engagent une expropriation pour cause dôutilit® publique des terrains 

concernés »
601

.  

Ces dispositions sacralisent le droit dôusage prioritaire dont la privation forc®e ne 

peut intervenir quôen cas dôexpropriation pour cause dôutilit® publique apr¯s une 

juste et pr®alable indemnisation. Or, cette proc®dure ne sôapplique quôau droit de 

propriété. Peut-on en d®duire que le droit dôusage prioritaire est un droit foncier 

pastoral assimilable à la propriété coutumière ?  

Pour lôarticle 28 du d®cret 97-007 du 10 janvier 1997, lorsque lôactivit® des ®leveurs 

nécessite une implantation fixe et pérenne sur un fonds délimité, la propriété du sol 

peut leur °tre reconnue. A la lumi¯re de cette disposition, on serait tent® dôaffirmer 

que le droit dôusage prioritaire est assimilable aux tenures fonci¯res puisque lôEtat 

pourrait reconnaitre la propri®t® du sol aux ®leveurs dont lôactivit® n®cessiterait une 

implantation fixe. Mais, si une telle affirmation se légitime dans une logique de 

sédentarisation des pasteurs, il nôen demeure pas moins quôelle est erronée dans la 

mesure où, le décret n°97-007 du 10 janvier 1997, indique express®ment quôen aucun 

cas, le droit dôusage prioritaire ne constitue un droit de propri®t®.
602

  

Par ailleurs, le texte pr®cit® ®met que le droit dôusage prioritaire est un pouvoir 

dôoccupation, de jouissance et de gestion reconnu aux pasteurs sur leur terroir 

dôattache. Or, cette d®finition pourrait rejoindre celle des tenures fonci¯res o½ le 

d®tenteur nôest quôun possesseur et non propri®taire au sens du code civil du terme. 
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Est-ce pour établir une certaine équité entre le tenancier qui ne peut être privé de sa 

possession que pour cause dôutilit® publique et le pasteur b®n®ficiaire dôun droit 

dôusage prioritaire, que le l®gislateur nigérien a-t-il consacr® lôindemnisation de ce 

dernier en cas de privation de son droit ?   

En tout état de cause, si lôindemnisation des pasteurs ne permet pas dôassimiler le 

droit dôusage prioritaire en droit de propri®t®, quôest-ce qui pourrait alors fonder sa 

consécration ?  

Le droit commun de la responsabilité pourrait nous donner la réponse à cette 

interrogation. En effet, le code civil ne consacre-t-il pas que tout fait quelconque qui 

cause à autrui un préjudice, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 

réparer
603
. Or, la privation du droit dôusage prioritaire provoque, sans aucun doute, 

un préjudice aux titulaires de ce droit. Ainsi, la réparation de ce préjudice suppose 

une indemnisation que le législateur nigérien aurait maquillée en recourant au 

principe de lôexpropriation pour cause dôutilit® publique.  

Cette th®orie pourrait °tre valable si et seulement si, lôespace pastoral sur lequel les 

éleveurs bénéficiant dôun droit dôusage prioritaire ne constituait pas une d®pendance 

du domaine public de lôEtat ou des collectivités territoriales. En effet, la notion 

dôutilit® publique ne sôapplique pas au domaine public en ce sens que les biens 

appartenant déjà à la puissance publique et leur mise en concession ne nécessite 

quôun acte de d®classement.   

Il est indéniable que la domanialit® publique dôun bien entraine, de facto, son 

inaliénabilité. Mais celle-ci ne suppose pas que le déclassement des biens du 

domaine public ou lôam®nagement des terres relevant de ce domaine requerrait 

impérativement le consentement des populations locales. Sôagit-il simplement dôune 

politique de d®veloppement du pastoralisme ou bien, dôun respect des droits fonciers 

pastoraux des populations autochtones ? 

En la mati¯re, les dispositions de lôordonnance nÁ2010-029 laissent croire quôil sôagit 

davantage dôun respect des droits fonciers pastoraux que dôune simple politique de 

développement du pastoralisme. Nous avons vu que, lorsque des titres miniers ou 

pétroliers couvrent en tout ou partie des espaces pastoraux, lôoccupation des terrains 

nécessaires aux activit®s mini¯res et p®troli¯res ne peut °tre accord®e quôapr¯s une 
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juste et préalable indemnisation des pasteurs. Et que lôestimation de cette 

indemnisation se réalise, en principe, par consensus entre les pasteurs et le 

bénéficiaire du titre ; ce qui pourrait sôanalyser ¨ une cession amiable des droits 

dôusage prioritaire tandis que lôengagement de la proc®dure dôexpropriation aboutit ¨ 

une cession forcée.
604

 Ainsi, la domanialité publique des espaces pastoraux nigériens 

recouvre une autre signification que celle qui était généralement consacrée. On 

pourrait donc affirmer quôil sôagit dôune socialisation des dépendances publiques de 

la zone pastorale en ce sens que lôEtat privil®gie lôint®r°t sup®rieur des populations 

autochtones au détriment des valeurs juridiques classiques. Cette socialisation à 

lôavantage dôapaiser les tensions et dôimpliquer ces populations dans les grands 

projets de d®veloppement. Elle pr®sente n®anmoins lôinconv®nient dô°tre ruineuse, ce 

qui pourrait ralentir les investissements. Quoi quôil en soit, cette réforme marque une 

rupture avec le système classique en protégeant les droits fonciers pastoraux des 

populations autochtones.  

Lorsque lôoccupation des terrains n®cessaires aux activit®s de recherches mini¯res et 

pétrolières couvre une partie dôun itinéraire prédéfinie pour la transhumance, 

lôautorisation dôoccupation de ce terrain est octroy®e sous r®serve du respect dudit 

itinéraire. Au cas où les objectifs de la recherche ne permettent pas le respect dudit 

itinéraire, à la demande du Minist¯re des Mines et de lôEnergie, le Minist¯re charg® 

de lô®levage proc¯de ¨ la d®viation de cet itin®raire par rapport aux activit®s 

concernées. Mais, pour assurer la sécurité des pasteurs et de leur bétail, lorsque les 

terrains nécessaires aux activit®s dôexploitation mini¯res ou de transport par 

canalisation des hydrocarbures couvrent une partie dôun itin®raire pr®d®fini pour la 

transhumance, toujours ¨ la demande du Minist¯re des Mines et de lôEnergie, le 

Minist¯re charg® de lô®levage procède à la déviation dudit itinéraire.
605

  

Il ressort de ces dispositions quôen milieu agricole surtout, lôempi¯tement dôun 

espace pastoral ne donne pas lieu ¨ indemnisation, le Minist¯re de lô®levage proc¯de 

tout simplement ¨ la d®viation de lôitin®raire, ce qui suppose au pr®alable lôexistence 

dôun am®nagement des espaces pastoraux.  
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Paragraphe 2 : Lôam®nagement des espaces pastoraux   

La sécurisation des droits fonciers pastoraux implique lôam®nagement des espaces 

réservés à cette activité. Pour ce faire, la règlementation nigérienne instaure un 

syst¯me dôam®nagement pastoral qui nôest pas un cadastre pastoral, mais un Schéma 

dôAm®nagement Foncier (A). Aussi, la r®forme pastorale intervenue en 2010, pour 

transformer saisonnièrement la zone agricole en espace pastoral, règlemente la vaine 

p©ture (B) par la cons®cration dôun syst¯me de fermeture et de lib®ration des champs.  

A- Le Schéma dôAm®nagement Foncier  

Lôarticle 127 de lôordonnance nÁ93-015 pr®voie lôinstitution dans chaque 

département un document cadre dénommé « Sch®ma dôAm®nagement Foncier » dont 

lôobjet est de pr®ciser les espaces affect®s aux diverses activit®s rurales ainsi que les 

droits qui sôy exercent.  

En mati¯re pastorale, lôordonnance précitée, énonce que la répartition des espaces 

pastoraux est d®termin®e par le Sch®ma dôAm®nagement foncier
606

. Le SAF pourrait 

sôanalyser en un dispositif de s®curisation des espaces pastoraux. 

Dôailleurs, le professeur Etienne Le Roy définit le SAF comme un dispositif, intégré 

¨ un sch®ma dôam®nagement du territoire, permettant de visualiser et de faire 

conna´tre les divers modes dôappropriation reconnus ¨ lô®chelle de la r®gion 

concernée.  Il renchérit, en estimant, à la lumière des expériences précoloniales et des 

trames foncières, que le schéma répond à une exigence et à six conditions
607

.   

Lôexigence majeure r®side dans la n®cessit® de prendre en consid®ration les divers 

modes dôaffectation de lôespace ¨ des usages reconnus et organis®s et, dôautre part 

agencer les diverses ma´trises sur lôespace quôinduisent ces activit®s sans privil®gier 

la maîtrise exclusive et absolue ni exclure sa concrétisation là où les enjeux fonciers 

lôautorisent. Il faut donc, à la fois, organiser institutionnellement le pluralisme 

juridico-foncier, reconna´tre la transformation de la valeur dôusage de la terre en 

valeur dô®change si les investissements en travail et consensus communautaire 

lôautorisent et ®viter les effets anarchiques dôun march® domin® par des oligopoles.
608
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Quant aux conditions, lôauteur indique que le sch®ma est un dispositif int®gr® ¨ 

lô®chelle du terroir et/ou de la r®gion. Formellement, ce dispositif est une 

cartographie des espaces, des ressources et des activités qui se fera à plusieurs 

échelles. Il prend en consid®ration toutes les activit®s qui sôexercent dans lôespace et 

qui sont reconnues, même minoritairement, comme devant continuer ¨ sôexercer. Ce 

sch®ma nôest pas un cadastre puisquôil ne reconna´t pas de droits opposables aux 

tiers. Il identifie les activités et leurs supports pour permettre de décider de 

lôallocation des ressources, de lôacc¯s aux espaces et de la gestion paritaire du 

foncier. Pour lôauteur, le cadastre est aux droits des particuliers ce que le sch®ma doit 

devenir pour les administrations : un dispositif incontestable de détermination des 

modes dôappropriation ¨ lô®chelle de la collectivit®. Le Sch®ma dôam®nagement 

foncier peut sôorganiser aux ®chelles locale et r®gionale, et sôarticuler ¨ des sch®mas 

dôam®nagement du territoire tant ¨ lô®chelle r®gionale que nationale. Les SAF pour 

être valablement utilisés doivent être adoptés de la manière la plus large et 

d®mocratique et sôinspirer pour leur ®laboration des principes d®gag®s ¨ propos du 

bilan foncier
609

.  

Les analyses du professeur Etienne Le Roy auraient inspiré le législateur nigérien 

lors de la r®daction de lôordonnance nÁ93-015 en ce qui concerne le Schéma 

dôAm®nagement Foncier. En effet, lôarticle 128 de lôordonnance nÁ93-015 énonce 

que le SAF doit sôappuyer sur des ®tudes dôimpact et faire lôobjet dôune enqu°te 

publique pr®alable permettant lôintervention des populations rurales et de leurs 

représentants. Cette disposition rejoint la condition de démocratie dont parlait le 

professeur Le Roy en matière dô®laboration du Sch®ma. Lôimplication des 

populations locales permettrait, sans doute, la mise en place dôun dispositif 

consensuel et promoteur des valeurs culturelles du terroir concerné. Ainsi, 

lô®laboration de cet instrument de s®curisation des espaces pastoraux est, dôapr¯s les 

dispositions de lôordonnance nÁ93-015, effectuée par le Secrétariat permanent 

départemental en liaison avec les collectivités locales et les Secrétariats permanents 

municipaux ou dôarrondissement du Code rural.  

Toutefois, il convient de poser la question de savoir si la notion de collectivités 

locales renvoie-t-elle à celle de collectivité coutumi¯re, côest-à-dire la chefferie 

traditionnelle, ou à celle des autorités décentralisées.  
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En la mati¯re, lôhypoth¯se dôune r®f®rence ¨ la chefferie traditionnelle serait un 

élément primordial dans la reconnaissance des droits fonciers coutumiers, mais il est 

regrettable de savoir quôen r®alit®, le texte renvoi aux autorit®s d®centralis®es 

puisque, dans le langage administratif nigérien, la terminologie collectivité locale 

concerne les pouvoirs publics décentralisés tandis que la chefferie traditionnelle 

renvoie à celle de collectivité ou communauté coutumière.  

Quoi quôil en soit, lôimplication des populations dans le processus dô®laboration des 

schémas dôaménagement foncier impliquent celle de la chefferie traditionnelle qui ne 

doit pas être écartée.  

En tout ®tat de cause, lôinstallation et le fonctionnement des structures du Code rural 

ne doivent pas constituer une entrave au déclenchement du processus dô®laboration 

des SAF. Au contraire, côest ce processus qui doit, justement, aider ces structures ¨ 

devenir opérationnelles et à mieux comprendre ses vicissitudes.  

Le processus dô®laboration du SAF suppose deux phases principales à savoir 

lô®laboration proprement dit du sch®ma dôam®nagement et la mise en îuvre des 

consignes contenues dans ce schéma. Pour ce faire, le législateur nigérien indique 

que chaque sch®ma dôam®nagement est adopt® par d®cret pris en Conseil des 

Ministres après avis des collectivités locales et du Conseil Economique, Social et 

Culturel
610

.  Dès lors, il se pose la question de savoir quelle est la nature juridique du 

Sch®ma dôam®nagement foncier ?  

Nous avons vu que le professeur Etienne Le Roy estime, à juste titre, que le SAF 

nôest pas un cadastre. En effet, la finalité du SAF est de permettre aux populations 

locales une utilisation harmonieuse et efficiente des espaces et des ressources 

naturelles. A ce titre, il se présente comme un outil dôaide ¨ la d®cision puisque les 

autorisations administratives dôutilisation de lôespace et dôacc¯s aux richesses 

agricoles, sylvicoles et pastorales doivent désormais être conformes aux prescriptions 

du SAF
611
. Côest pourquoi, son d®cret dôapplication ne peut intervenir quôapr¯s avis 

favorable des autorités locales concernées et celui du CESOC.  

Lors de lôatelier de juillet 2009, le Secr®taire Permanant au Comit® National du Code 

Rural affirmait que :  
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Le SAF est par excellence un outil dôorientation et dôaide ¨ la d®cision, qui 

doit faciliter les choix locaux et nationaux dans le respect des orientations de 

la politique nationale en matière de gestion des ressources naturelles et de 

d®veloppement. Le processus dô®laboration et dôadoption doit °tre conduit de 

telle sorte que tous les acteurs de terrain se sentent impliqués dans « les prises 

de décisions et la gestion des décisions prises ». En tenant compte de la 

logique de d®centralisation, la l®gitimit® doit provenir dôen bas
612

.  

Les Sch®mas dôAm®nagement Foncier, agr®g®s au niveau national, vont 

institutionnellement reposer sur la prise en compte des préoccupations, perceptions et 

perspectives locales, en précisant, de la base vers le sommet, les modalités de mise 

en îuvre des orientations nationales en mati¯re fonci¯re
613

.  

Lôacc¯s et lôexploitation des ressources foncières, quôelles soient renouvelables ou 

non, entrainent des conflits qui peuvent °tre pr®venus. Côest dans cette perspective 

que le SAF constitue un des outils importants du Code rural pour la prévention des 

conflits fonciers ruraux et la promotion des activités rurales. Dans la pratique, les 

populations sont g®n®ralement dispos®es ¨ sôy impliquer, car il traite des aspects 

sensibles que sont le foncier et lôacc¯s aux ressources naturelles
614

.  

En somme, le SAF, loin dô°tre un simple outil de répartition des espaces pastoraux, 

constitue un dispositif indispensable au développement du monde rural. Ce 

développement passe aussi par la règlementation de la vaine pâture.  

B- La règlementation de la vaine pâture  

La n®cessit® dôune int®gration entre lôagriculture et lô®levage a amen® le l®gislateur 

nigérien à instituer, en milieu agricole, un système de fermeture et de libération des 

champs de culture pluviale.
615

 Ce système transforme, dès la fin des récoltes 

pluviales, la zone agricole en espace pastoral. Dôo½ la cons®cration de la vaine pâture 

permettant aux éleveurs de faire paître son bétail sur les espaces naturels et non clos 

dôautrui apr¯s la r®colte.  
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Traditionnellement, la vaine p©ture ne correspond pas ¨ un r®gime dôacc¯s libre ¨ 

lôespace r®colt®. Elle d®coule dôun contrat autorisant lô®leveur ¨ accéder au fourrage, 

et ¨ lôagriculteur de fumer son champ, dans un laps de temps d®fini ¨ lôavance, et 

selon des termes précisés par des clauses au niveau individuel ou collectif.
616

  

Au Niger, le syst¯me instaur® par le l®gislateur nôest pas conforme ¨ la 

r¯glementation traditionnelle puisquôelle impose un r®gime dôacc¯s ¨ lôespace 

récolté. Les dates de fermeture et de libération des champs sont déterminées par 

arrêté du représentant du Gouverneur de la région concernée sur rapport du 

secrétariat permanant régional du code rural, après avis des commissions foncières 

départementales et communales ainsi que celui des organisations des pasteurs et des 

agriculteurs.
617

 Ce qui suppose que lôarrêté est, en principe, prise après une large 

consultation impliquant tous les acteurs ruraux afin dô®viter tout malentendu.  

Les conséquences de ce système sont doubles : dôune part, la vaine p©ture implique 

la transformation de la zone agricole en espace pastoral et dôautre part, la 

règlementation du ramassage de la paille à des fins commerciales.  

Dans le premier cas, la transformation de lôespace agricole implique quôaucune 

indemnisation ne peut, au-delà des dates fixées pour la libération des champs, être 

réclamée pour les dégâts champêtres. Ce qui suppose que tout paysan qui aurait 

retard® la r®colte apr¯s la lib®ration des champs ne peut pr®tendre ¨ lôindemnisation 

des dégâts dont il aurait été victime. Car il ne peut se prévaloir de sa propre turpitude 

dôune part, et peut °tre poursuivi pour obstruction ¨ la vaine p©ture dôautre part. 

Lôordonnance punit cette infraction dôun emprisonnement de quinze jours ¨ trois ans 

et dôune amende de dix mille francs CFA ¨ cent mille ou de lôune de ces deux peines 

seulement.
618

 Cette sanction constitue une garantie efficace pour lôeffectivit® du 

syst¯me puisquôelle contraindra les paysans r®fractaires ¨ respecter la norme.    

Toutefois, la lib®ration des champs ne sôapplique quôaux cultures pluviales, elle ne 

concerne pas les cultures de contre-saison. Pour ce faire, les propriétaires des 

cultures non pluviales sont astreints à une obligation de protéger leurs champs. Cette 
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protection se mat®rialise, g®n®ralement, par la cl¹ture des espaces afin dôemp°cher 

les animaux dôy pénétrer.
619

  

Quant aux pasteurs, ils sont tenus à une obligation de surveillance et de contrôles du 

bétail.
620

 Côest-à-dire, quôils doivent veiller ¨ ce que les animaux ne brisent pas les 

clôtures des champs de cultures non pluviales. La responsabilité de lô®leveur ne peut 

être engagée que si les cultures de saison sèches ont été protégées ; à défaut, aucun 

dédommagement ne peut être payé en cas de dégâts sur ces cultures.
621

   

Cependant, lorsque le champ est protégé et que le pasteur aurait également manqué à 

son obligation de surveillance, le législateur oblige ce dernier à dédommager 

lôagriculteur. Dans ce cas, il revient ¨ la commission paritaire de conciliation de fixer 

le montant planch® des indemnisations compte tenu de lô®tendue des dégâts et de la 

valeur marchande des pertes subies. Ce nôest quôen cas, dô®chec total de la proc®dure 

de conciliation que le tribunal du foncier rural est saisi.
622

  

En tout ®tat de cause, lorsque lô®leveur est gardien du b®tail, le propri®taire ou 

lôexploitant est solidairement responsable. Mais, si le dommage r®sulte dôune faute 

du propriétaire, il supporte seul le poids définitif de la réparation. Dans le cas 

contraire, il peut se retourner contre lôexploitant ou le gardien.
623

 

Dans la pratique, lôinstallation des éleveurs et leurs troupeaux en zone agricole ne 

fait lôobjet dôaucune opposition en saison s¯che. Ces derniers sont accept®s parce 

que, dôune part, leurs ®pouses repr®sentent une main-dôîuvre bon marché pour 

lôex®cution de certains travaux domestiques dôautre part, les déjections des animaux 

constituent pour les champs un apport en fumure organique
624

. Ce qui représente un 

double avantage que les agriculteurs ne sont pas prêts à perdre.  

Toutefois, le système de fermeture et de libération des champs pose le problème de la 

nature des droits fonciers ? Comment contraindre les détenteurs ou propriétaires 

coutumiers des champs ¨ les lib®rer afin dôassurer le d®veloppement du 

pastoralisme ? Cette contrainte ne constitue-t-elle pas une atteinte à la propriété 

coutumière ? 
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La vaine p©ture impos®e par lôEtat d®montre en r®alit® que le propri®taire coutumier 

ne dispose pas dôun droit absolu sur la terre. Il ne dispose que dôun droit de culture 

dont lôEtat d®fini la p®riode de mise en valeur. Mais, ce droit de culture nôest pas 

précaire. LôEtat sôarroge seulement le titre de maître de la terre. Dôailleurs, le r®gime 

juridique de la paille corrobore cette affirmation. En effet, les conditions 

dôexploitation de la paille diff¯rent selon lôespace et la destination.  

En milieu pastoral, le ramassage de la paille est en principe interdit. Mais, il ne peut 

être autorisé que pour des animaux aux piquets. Lorsque les quantités à prélever 

nôexc¯dent pas lô®quivalent du chargement dôune charrette, le ramassage ne n®cessite 

pas dôautorisation. Au cas contraire, une autorisation, d®livr®e par le Maire apr¯s avis 

de la commission foncière communale du ressort, est indispensable, sous peine de 

poursuite.
625

   

En revanche, le ramassage de la paille est autorisé en zone agricole. Cette 

autorisation ne sôapplique pas lorsquôil sôagit des aires prot®g®es et des campements. 

Lôinterdiction concerne aussi les enclaves pastorales, sauf sôil sôagit de lôalimentation 

des animaux aux piquets. Dans tous les cas, le ramassage de la paille à des fins 

dôexportation est interdit sur lôensemble du territoire national.
626

 

Lôentreposage de la paille est permis au niveau des habitations ¨ condition de prendre 

les dispositions nécessaires pour éviter les incendies et les feux de brousse. Le 

stockage sans protection appropriée et accessible est prohibé. Dans ce dernier cas, les 

dégâts commis par le bétail sur la paille stockée en haute brousse ne donnent lieu à 

aucune indemnisation.
627

  

La commercialisation de la paille étant une activité lucrative, le législateur nigérien 

lôa r¯glement®e en prescrivant que toute personne physique ou morale de droit privé 

d®sireuse dôobtenir une autorisation de ramassage de la paille ¨ des fins 

commerciales, en zone agricole, adresse une demande au Maire du ressort. Cette 

autorisation peut être accordée, dans un délai de sept jours, après avis de la 

Commission foncière communale du ressort. Elle est octroyée moyennant une 

redevance. Au cas échéant, les Agents des Eaux et Forêts sont chargés du suivi et du 
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contrôle des autorisations délivrées par les autorités compétentes.
628

 La redevance est 

affect®e ¨ des activit®s dôouverture des pares-feux et de lutte contre la désertification.  

En d®finitive, lôav¯nement du Code rural constitue une évolution majeure dans la 

reconnaissance des droits fonciers pastoraux. La cons®cration du droit dôusage 

prioritaire et celle de la mobilité pastorale démontrent parfaitement cette évolution. 

Mieux, lôimplication des pasteurs dans lôadoption des politiques de développement 

rural manifeste la gestion démocratique des ressources naturelles. Cependant, 

lôindemnisation des pasteurs en cas de privation du droit dôusage prioritaire remet 

fondamentalement en cause la conception traditionnelle du domaine public. Cette 

indemnisation ne suppose pas que le droit dôusage prioritaire sôanalyse en un droit de 

propri®t®, il ne sôagit que dôune socialisation de la proc®dure dôexpropriation afin de 

prendre en compte les droits fonciers pastoraux. Dans tous les cas, la réforme du 

Code rural consolide la propriété coutumière.   
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Chapitre II  : La consolidation de la propriété coutumière  

La conception africaine de la tenure foncière diffère fondamentalement de la logique 

civiliste de la propriété. Comme nous lôavons vu, la notion africaine de propriété 

fonci¯re ne recouvre pas dôabusus dôautant plus que la terre ®tait, traditionnellement, 

inaliénable. La réforme foncière de 1993 a consacré la notion de propriété 

coutumière par opposition à celle de la propriété de droit écrit. Cette consécration 

sôinscrit dans le cadre de la s®curisation des droits fonciers coutumiers.  

En effet, la résistance des pratiques foncières coutumières aux logiques occidentales 

introduites par la colonisation et pérennisées après les indépendances
629

 a obligé le 

législateur à asseoir dans un premier temps les fondements juridiques des tenures 

fonci¯res avant dôadopter les textes dôapplication
630

. Du coup, contrairement aux 

dispositions de la loi n°61-30 relative à la procédure de confirmation et 

dôexpropriation des droits fonciers coutumiers, la r®forme de 1993 instaure une 

proc®dure de reconnaissance des tenures fonci¯res aboutissant ¨ la d®livrance dôune 

attestation dôenregistrement. Aussi, le l®gislateur aurait introduit, ¨ c¹té des modes 

traditionnels dôacquisition de la terre, de nouvelles techniques dôacc¯s ¨ la propri®t® 

coutumi¯re telle que lôusucapion. 

Le l®gislateur nig®rien ne sôest pas limité à consacrer la propriété coutumière, il a 

également instauré des mesures relatives à sa protection. En effet, lôordonnance 

n°93-015 du 2 mars 1993 institue, dans chaque Commune ou arrondissement, un 

Dossier rural permettant dôinscrire les tenures fonci¯res. Mieux, le b®n®ficiaire dôune 

propri®t® coutumi¯re ne peut °tre priv® de sa propri®t® que pour cause dôutilit® 

publique.  

Cependant, les incertitudes sur la nature juridique, aussi bien du dossier rural que de 

lôattestation dôinscription et la pratique nig®rienne des expropriations pour cause 

dôutilit® publique pourrait constituer des limites ¨ la propri®t® coutumi¯re.  

D¯s lors, nous examinerons dôabord lôacquisition de la propri®t® coutumi¯re (Section 

I) avant dô®voquer ses limites (Section II). 
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Section I : Lôacquisition de la propriété coutumière  

Traditionnellement, le d®frichement est le mode originel dôacquisition des droits 

fonciers. Mais, la raret® des terres entrainait lôapparition de nouvelles pratiques de 

redistribution fonci¯re telles que lôh®ritage et le don. Dioulbé écrivait, à ce propos, 

que : « les deux plus anciens modes dôacquisition de champ est lôh®ritage et le don. 

Le plus fr®quent et le plus naturel est lôh®ritage quôon re­oit de son p¯re, de son 

oncle, ou de toute autre personne. Le don provient de lôoncle ou le plus souvent du 

beau-père qui veut assister son gendre »
 631

.  

Par la suite, les mouvements de migration, le boum démographique ainsi que la 

pauvreté eussent introduit dans les coutumes foncières de nouvelles formes de 

transaction que sont : le prêt et la mise en gage ; la vente et la location finiront par 

sôimposer aussi.  Cependant, dans la r®daction de lôordonnance nÁ93-015, le 

législateur nigérien indique que « la propri®t® coutumi¯re r®sulte de lôacquisition de 

la propriété foncière rurale par succession depuis des temps immémoriaux et 

confirmée par la mémoire collective ; lôattribution ¨ titre d®finitif de la terre ¨ une 

personne par lôautorit® coutumi¯re comp®tente ; tout autre mode dôacquisition pr®vu 

par les coutumes des terroirs »
632

.  

Il ressort de cette disposition quô¨ c¹t® des modes traditionnels dôacc¯s ¨ la terre 

(Paragraphe 1), le législateur nigérien a, plus ou moins, introduit de nouvelles formes 

dôacquisition de la propri®t® coutumi¯re (Paragraphe 2).  

Paragraphe 1 : Les modes traditionnels dôacc¯s ¨ la terre 

Lôacc¯s ¨ la terre reposait pour lôessentiel sur un certain nombre de fondements 

socio-®conomiques dôorigine pr®coloniale. Le droit du premier occupant est perp®tu® 

par la succession confirmée par la mémoire collective. Aussi, les transactions 

fonci¯res sôeffectuaient traditionnellement par le prêt, le don et la mise en gage.  

Ainsi, nous analyserons dôabord la succession confirm®e par la m®moire collective 

(A) avant dôexaminer le pr°t comme mode traditionnel dôacc¯s ¨ la terre (B).  
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A- La succession confirmée par la mémoire collective  

Lôarticle 9 de lôordonnance nÁ015-93 énonce que la propriété coutumière résulte de 

lôacquisition de la propri®t® fonci¯re rurale par succession depuis des temps 

immémoriaux et confirmée par la mémoire collective.  

Cette disposition reconnait certes, la succession comme mode de transmission des 

droits fonciers, elle précise, toutefois, que les droits fonciers transmis existent depuis 

des temps immémoriaux et que leur transmission soit confirmée par la mémoire 

collective. Il se pose alors la question de savoir pourquoi le législateur nigérien ne 

sô®tait-il pas limité à la succession comme mode de transmission des droits fonciers 

coutumiers ? Pourquoi a-t-il précisé les deux conditions précitées ?  

Avant dôanalyser les raisons de cette pr®cision, il sied dôabord dô®voquer la 

distinction que la doctrine africaine opère entre la notion de succession et le concept 

dôh®ritage en droit foncier coutumier.  

En Afrique noire traditionnelle, lôindividu nôacquiert pas, par h®ritage, un terrain 

dont il peut jouir et disposer librement ; il succ¯de plut¹t aux droits dôusage et 

dôexploitation dôun parent quôil remplace dans ses fonctions. Il serait donc plus 

ad®quat de parler de succession aux droits fonciers que dôh®ritage de la terre puisque 

la transmission va de pair avec la reconnaissance dôun statut propre ¨ leurs 

détenteurs
633

.  

A ce titre, M. Kouassigan notait que : « la mort d'un individu ou de groupes 

d'individus n'affectait pas le statut juridique de la terre. Celle-ci ne pouvait donc 

jamais faire l'objet de disposition testamentaire de la part d'un individu parce que 

chaque individu était depuis sa naissance bénéficiaire d'une sorte de succession 

universelle. Elle appartenait absolument aux générations passées, présentes et 

futures »
634

.  

Il apparaît, avant le drame de la marchandisation imparfaite de la terre, que la 

transmission perpétuelle des droits fonciers du premier occupant à ses descendants 

les rendait imprescriptible, donc inaliénable.  
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Le l®gislateur nig®rien pr®voie dôabord que la transmission des droits successoraux 

doit exister depuis des temps immémoriaux. Dès lors, il importe de se poser la 

question de savoir si la référence aux temps immémoriaux indique-t-elle la période 

précoloniale ou coloniale ? Car, lôabsence de d®finition exacte de la p®riode peut 

avoir des conséquences négatives sur certains droits acquis.  

En effet, dans lôhypoth¯se dôun renvoi à la période précoloniale, nous avons vu que 

certaines catégories de la société ne pouvaient pas accéder aux droits fonciers 

coutumiers. Côest notamment le cas de la femme qui ne pouvait pas succéder aux 

droits fonciers de ses parents ou ®poux. Ainsi, si lôesprit de cette disposition ®tait de 

remonter jusquô¨ la p®riode pr®coloniale, tous les droits fonciers transmis par les 

femmes pourraient °tre remis en cause du fait quôelles ®taient dans lôincapacit® 

coutumière de jouir des droits fonciers.  

Or, le but du l®gislateur nôest pas celui de cr®er plus de probl¯me, mais de mettre fin 

à ceux qui existaient d®j¨ et de pr®venir ceux qui pourraient na´tre. Ainsi, lôhypoth¯se 

de la période précoloniale ne serait pas soutenable. Toutefois, il faut noter que 

lôislamisation de la soci®t® traditionnelle nig®rienne a permis ¨ la femme de jouir des 

droits fonciers. Du coup, si le juge se limitait aux coutumes islamisées, les droits 

transmis par succession aux couches marginalisées peuvent être sauvegardés. Ainsi, 

dans lôoptique de pr®servation des droits acquis, le juge pourrait se limiter à la 

p®riode dôislamisation.  

Cependant, la colonisation européenne ayant transformée également les modes 

traditionnelles de tenures coutumières, il convient de se poser la question de savoir si 

le caractère immémorial de la succession se limitait-elle à cette période ? Nous avons 

vu que lôabolition de lôesclavage avait permis aux anciens esclaves de traite 

dôacqu®rir des droits fonciers. Mieux, ceux qui b®n®ficiaient des tenures ¨ titre de 

prêt, non assorti de fukourma ou de labu albarka, profitèrent de la pénétration 

coloniale pour se constituer un patrimoine foncier quôils avaient ensuite transmis ¨ 

leurs descendants. Une v®ritable machine dôusurpation des droits fonciers qui serait ¨ 

lôorigine de nombreux conflits parce quôelle avait boulevers® lôordre social 

traditionnel en créant une atmosphère de méfiance. La logique du législateur de 1993 

nôest pas, ¨ notre avis, de consolider ces droits usurp®s puisquôil pr®cise que la 

succession doit être confirmée par la mémoire collective. Or, dans ces hypothèses, 
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lôhistoire prouvera tr¯s facilement quôil sôagissait dôune usurpation foncière. Ainsi, 

les dispositions de lôordonnance nÁ93-015 ne concerneraient pas la période coloniale.  

Enfin, les effets néfastes de la déclaration du Président Kountché qui, après sa prise 

du pouvoir en 1974, ordonnait que toute terre cultivée devînt la propriété privée, 

mais sans abusus, de la personne qui la cultivait quôelle quôait ®t® son mode 

dôacquisition et sans tenir compte des droits des v®ritables ma´tres de la terre, crée 

également le doute sur le caractère immémorial des droits fonciers transmis par 

succession.  

En effet, cette politique a été ¨ lôorigine de nombreux conflits entre utilisateurs et 

maîtres de la terre au cours desquels les seconds sôoppos¯rent aux termes de cette 

déclaration et exig¯rent le paiement dôune d´me en reconnaissance de la p®rennit® de 

leur possession. Les conflits n®s de cette d®claration sont rest®s non r®solus jusquô¨ 

lôadoption de lôordonnance nÁ93-015
635

. Dès lors, les descendants de ceux qui 

jouissaient des droits dôusages et dôexploitation sur les terres en vertu dôun pr°t, 

gratuit ou onéreux, revendiquaient la propriété coutumière des champs qui étaient 

conc®d®s ¨ leurs ascendants. Côest le cas, par exemple, dans un litige relatif ¨ un 

domaine comportant plusieurs champs : 

Pour Yobou, les champs litigieux appartenaient à son grand père dénommé 

Koba qui lôavait pr°t® ¨ lôoncle de son adversaire Adamou Idrissa et que ce 

dernier versait une dîme locative à la fin de chaque récolte. Par contre, 

Adamou Idrissa conteste ces faits estimant pour sa part que les champs 

litigieux appartenaient à son ancêtre Baoua, et étaient passées successivement 

entre les mains de plusieurs descendants jusquô¨ son oncle Bindjo. Que ce 

dernier étant confronté à un problème de sécheresse avait sollicité le concours 

des Sonanké, que suite au gris-gris ceux-ci lui avaient donné, la terre avait 

produit abondamment. Quôen guise de r®compense Bindjo remettait ¨ la fin de 

chaque récolte des bottes de mil au chef des Sonanké. Que cette tradition eût 

continu® jusquô¨ Salou, p¯re de son adversaire ; quôapr¯s le d®c¯s de Salou, il 
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avait lui-m°me continu® ¨ donner du mil ¨ Guirmey Salou jusquôen 1994 date 

à laquelle celui-ci a prétendu que le domaine lui appartient.
636

  

Les conséquences néfastes de la déclaration du Président Kountché ainsi que celles 

de lôusurpation de la propri®t® coutumi¯re sont certainement ¨ lôorigine de lôadoption 

de cette disposition puisque les conditions quôelles fixent permettront au juge de 

rechercher dans la coutume la solution indiqu®e. Dôailleurs, côest ce qui ressort des 

®nonciations de la Cour supr°me lorsquôelle d®clare que : si le Code rural cité par le 

requ®rant d®finit les principes dôorientation en la mati¯re, côest la coutume qui, dans 

chaque cas particulier, définit les règles de dévolution.
637

 

En somme, la r®f®rence au crit¯re historique dans lôaffirmation de la propri®t® 

coutumière par succession permet, en effet, de résoudre les conflits nés de 

lôusurpation des droits fonciers coutumiers. Ainsi, le juge cherchera dôabord à 

identifier le premier occupant qui aurait défriché les champs litigieux ; ensuite, 

déterminer les moyens par lesquels lôexploitant les a obtenus.  

Outre, la succession confirmée par la mémoire collective, le législateur nigérien 

consacre également le pr°t comme mode traditionnel dôacc¯s ¨ la terre.  

B- Le pr°t comme mode traditionnel dôacc¯s ¨ la terre 

Le prêt, principal mode dôacc¯s des allochtones à la terre, était courant dans les 

sociétés traditionnelles nigériennes. Il peut être défini comme une convention par 

laquelle une personne transmet ¨ une autre le droit dôexploiter, ¨ titre pr®caire, une 

parcelle de terre contre le versement ou non dôune redevance symbolique destinée à 

garantir les droits du prêteur. De ce fait, la doctrine africaine distingue le prêt gratuit 

du prêt onéreux
638

.   

La premi¯re cat®gorie d®signe le droit dôexploitation dôun lopin de terre accord® par 

le maître foncier à un individu. Le pr°t gratuit se fait, g®n®ralement, au profit dôamis, 

de parents, dô®trangers et surtout dôanciens captifs
639

.  
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Nous avons vu dans la première partie de cette étude que le captif affranchi qui 

restait dans le village de son ancien maître conservait, avec ce dernier, des rapports 

qui tendaient davantage au statut de horso. Dans ce cas, lôancien serviteur restait 

toujours d®pendant du ma´tre qui lui pr°tait un lopin de terre, ¨ titre gratuit, afin quôil 

subvienne aux besoins de sa famille. Le prêt gratuit se faisait aussi au profit 

dô®tranger ®tabli temporairement ou non dans le village. Mais, cette transaction ne se 

faisait pas au profit des migrants saisonniers, elle intéressait généralement les 

migrants ®conomiques ou politiques. Ainsi, lô®tranger qui nous concerne, côest celui 

qui sô®tablit dans le village pour y fonder un foyer. Pour son int®gration la plus 

parfaite, celui-ci épouse une ou plusieurs femmes du village. Dans ce cas, le chef du 

village ayant autorisé lôinstallation lui attribuait une parcelle dôhabitation et lui 

prêtait parfois un terrain de culture sur la réserve foncière ; sinon, quiconque le 

voudra au niveau dôune famille pouvait lui pr°ter un lopin de terre sur ses champs. 

Dans ce cas, le prêt pouvait être concédé à titre temporaire ou indéterminé.
640

  

Quel que soit le cas de figure, le pr°t ®tait toujours pr®caire. Lorsquôil ®tait 

temporaire, lôautorisation dôutiliser gratuitement les parcelles devait °tre renouvel®e 

¨ chaque expiration du terme. Par contre, quand il sôagit de pr°t à durée 

ind®termin®e, lô®tranger ne devait plus redemander ou renouveler sa demande 

dôautorisation de conserver la parcelle. Toutefois, le ma´tre de la terre ®tait libre de 

lui retirer ¨ tout moment le droit dôexploiter le sol. Ce retrait pouvait se faire suite à 

un conflit entre les deux acteurs fonciers
641

. En cas de pérennisation du droit 

dôutilisation de la terre, ¨ la suite du d®c¯s du pr°teur, lô®tranger emprunteur devait 

demander à son successeur la reconduction de ce titre
642

.  Le prêt à titre gratuit 

traduisait le principe sacro-saint de lôhospitalit® des autochtones ¨ lô®gard des 

allochtones. Lôaccueil de lô®tranger par le pr°t dôune terre cultivable avait constitu® 

un mode privil®gi® dô®tablissement des liens de toute nature. Les valeurs sociales 

étaient davantage privilégiées au profit matériel ou pécuniaire. En effet, les rapports 
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de lôhomme ¨ la terre ne trouvaient leur signification quôau niveau des exploitations 

agricoles. Or, ces derni¯res ne prenaient leur importance quô¨ travers la reproduction 

des rapports sociaux qui constituaient en quelque sorte le fondement même du lien 

entre lôhomme et la terre.
643

 

A la différence du prêt gratuit, le prêt onéreux est une transaction foncière assortie du 

versement dôune redevance symbolique afin de garantir les droits du prêteur. En 

effet, dans la plupart des cas, comme nous lôavons vu, le paiement de la d´me 

t®moigne de la reconnaissance morale de lôemprunteur ¨ lô®gard du pr°teur puisque 

son acquittement régulier constituait la meilleure stratégie pour exploiter, aussi 

longtemps que possible, le champ concerné. De ce fait, il constituait la preuve 

annuellement répétée du statut de la terre prêtée.  

A Diébane, par exemple, cette dîme était obligatoire et varie de trois à cinq bottes
644

. 

Le défaut de paiement entraînait le retrait pur et simple du champ. Parfois, 

lôemprunteur ®tait tenu dôaller sarcler gratuitement, une fois par semaine, le champ 

du maître de la terre. Cette obligation est un moyen de consolidation des rapports 

entre prêteur et emprunteur. Mais, lorsque ce dernier décède, ses héritiers pouvaient 

renouveler le contrat de pr°t. Il nôy a donc pas en la mati¯re une reconduction 

tacite.
645

  

Le prêt, quelle que soit sa nature, est une op®ration qui sôeffectue devant t®moins et 

entre personnes dignes de confiance. Côest pourquoi, les chefs coutumiers et les 

Alkali
646

 y sont généralement conviés. Si le prêteur garde ses prérogatives foncières 

sur la terre pr°t®e, lôemprunteur, quant ¨ lui, jouit dôune enti¯re libert® dôexploitation 

des terres, mais il ne peut ni planter dôarbres, ni creuser de puits. Lôemprunteur nôa 

pas non plus le droit de le céder à une tierce personne sans lôautorisation du maitre de 

la terre, car la cession dôune parcelle est un acte juridique qui ne peut °tre accompli 

que par le tenancier
647

.  
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En pays djerma, le prêt était toujours limité et le bénéficiaire doit être en mesure de 

rendre le champ d¯s quôil aura fini la récolte. Si le prêt durait trop longtemps, 

lôemprunteur essayait de le transformer en occupation d®finitive. Du moins, côest ce 

qui ressort du jugement du 26 avril 1956 du Tribunal du 1
er
 degré de Dosso : nos 

anc°tres ont cultiv® ce terrain puis nous lôavons abandonn® pendant 10 ans pour 

ensuite le pr°ter aux paysans de Soulikoara. Ces derniers lôont cultiv® pendant deux 

ans. Jôai quitt® le pays et quand je suis revenu au bout de 14 ans, jôai voulu 

reprendre mon terrain ; le village de Souli a refusé
648

.  

Il en est de même dans le Sud du Dallol Maouri et du Fogha où, ce système qui a été 

largement pratiqu® fait lôobjet de contestation.
 649

  

En pays haoussa, dans la vallée de la Maggia, le prêt était pratiqué uniquement sur 

les terres à mil (ray-raye) ¨ lôexclusion des terres de jardin. A Magaria, dans la 

région de Bandé, la pratique du prêt est en net recul puisque certains emprunteurs 

prétendent que les cadeaux faits à chaque récolte seraient le montant de la vente pure 

et simple.
650

 Certes, le prêt du foncier agricole présentait beaucoup dôavantages, au 

tant sur le plan social quô®conomique puisquôil a permis lôinstallation et le maintien 

des allochtones, favorisant ainsi le brassage ethnique dôune part, et le d®veloppement 

de lôagriculture avec lôaugmentation des diff®rentes productions dôautre part, mais il 

est aussi regrettable de constater quôil est devenu la source de nombreuses 

contestations entre les descendants du pr°teur et ceux de lôemprunteur. Le caract¯re 

éphémère du prêt contribue également à son désaveu
651

 puisque les maitres de la 

terre nôh®sitent pas ¨ retirer les terres pr°t®es une fois que celles-ci sont fertilisées
652

. 

D¯s lors, le l®gislateur nig®rien, ¨ c¹t® des modes traditionnels dôacc¯s ¨ la propri®t® 

coutumière, a, selon certains auteurs, consacré de nouvelles techniques dôacc¯s aux 

droits fonciers coutumiers.  
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Paragraphe 2 : Les nouvelles techniques dôacc¯s ¨ la terre 

La doctrine soutient que le législateur nigérien a introduit deux nouvelles techniques 

dôacc¯s ¨ la terre que sont : lôusucapion ou la prescription acquisitive (A) que 

certains auteurs estiment, à tort, que le droit coutumier ne consacre pas, et 

lôattribution ¨ titre d®finitif de la terre par lôautorit® coutumi¯re comp®tente (B) dont 

lôambig¿it® poserait quelques difficult®s dôinterpr®tation.  

A- Lôusucapion ou la prescription acquisitive  

La loi n°2004-50 du 22 juillet 2004, fixant lôorganisation et la comp®tence des 

juridictions, consacre, en matière foncière, la notion de prescription acquisitive
653

. 

Cette introduction, dôapr¯s certains auteurs, participe ¨ la protection des droits 

fonciers
654

 puisque le législateur a décidé de rompre avec les pratiques coutumières 

jugées rétrogrades
655

.  

Toutefois, un auteur souligne, ¨ tort, que cette introduction aura ¨ lôavenir de graves 

r®percussions dans les rapports de lôhomme à la terre dont on peut craindre à court 

terme une colonisation de nouvelles terres de culture et leur surexploitation
656

. En 

effet, cette inquiétude ne peut prospérer pour deux raisons fondamentales : dôune 

part, toutes les terres de culture se trouvant sur le territoire nigérien sont déjà 

appropri®es quôelles soient incultes ou non. Autrement dit, il nôexiste pas de terre de 

culture sans maître ; ce qui exclut toute hypothèse de colonisation de nouvelles terres 

de cultures dans la zone agricole du pays. Dôautre part, lôespace pastoral, o½ cette 

colonisation serait possible, constitue une d®pendance du domaine public de lôEtat, 

donc insusceptible dôappropriation puisque le principe de lôinali®nabilit® est dôordre 

public et sôoppose ¨ tous. Ainsi, lôoccupation de lôespace agricole et lôinali®nabilit® 

de la zone pastorale constituent des obstacles contre toute tentative de nouvelle 

colonisation de terres de culture.  
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Quoi quôil en soit, la doctrine, influenc®e par la jurisprudence, ne sôaccorde pas sur 

lôexistence ou non de la notion de prescription en droit foncier coutumier. Ceux qui 

soutiennent la th¯se de lôinexistence estiment quôelle a ®t® introduite par lôarticle 65 

de la loi n°2004-50 qui dispose que :   

Dans les affaires concernant le foncier rural, notamment la propriété ou la 

possession immobilière coutumière et les droits qui en découlent, la propriété 

de champs ou de terrains non immatriculés ou non enregistrés est acquise par 

lôexploitant apr¯s trente ann®es dôexploitation continue et r®guli¯re, sans 

contestation s®rieuse, ni paiement dôune d´me locative par lôexploitant ou sa 

descendance.  

Ainsi, pour les n®gativistes, il sôagit dôune innovation de la loi pr®cit®e. Dôailleurs, 

cette position rejoint celle de la jurisprudence postcoloniale selon laquelle 

lôusucapion nô®tait pas un mode de consolidation des droits fonciers coutumiers. A ce 

propos, la Cour Suprême du Niger affirmait, à tort, dans sa décision n°9 du 

10/05/1973, que le droit de propriété immobilier ne se prescrit pas par le non-usage.  

En lôesp¯ce, il sôagit du sieur X revendiquant un champ exploit® par le nomm® Y qui 

pr®tend que ce terrain lui appartient ¨ titre personnel. Or, côest le grand p¯re du sieur 

X qui a défriché le champ litigieux dont son fils, le père de X, hérita et accorda à titre 

pr®caire lôexploitation au nomm® Y. Mais, ce dernier soutient quôil a acquis le terrain 

par lôeffet de la prescription acquisitive.  

Dès lors, il se posait la question de savoir, si les coutumes des parties 

reconnaissaient-elles la prescription comme mode dôacquisition de la propriété 

coutumière ?   

La Haute juridiction répond par la négative
657

 en déclarant que : la coutume soudié 

haoussa, qui est celle des parties, ne reconnait pas la prescription acquisitive comme 

moyen de consolidation des droits fonciers coutumiers. Au contraire, cette coutume 

®dicte dôune part, que le fils h®rite de son p¯re et peut revendiquer ¨ son d®c¯s un 

champ pr°t® par lui ¨ son vivant et dôautre part, que la propri®t® dôun champ 

abandonné par son propriétaire peut être revendiquée par ses héritiers ou les héritiers 

de ceux-ci quelle que soit lôanciennet® de cet abandon.  
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Dans une autre affaire, les demandeurs prétendaient que : « d¯s lors que lôon justifie 

de plus de dix ans de présence sur un champ, il y a une prescription acquisitive qui 

sôinspire du droit musulman ». Mais la Cour suprême, dans sa décision du 4 mai 

2000, infirme cette pr®tention en affirmant que la prescription nôest pas reconnue par 

la coutume haoussa et que les héritiers peuvent revendiquer un champ quelle que soit 

lôanciennet® de son abandon par leur ascendant
658

.  

Il ressort de ces décisions que les coutumes foncières nigériennes ne consacrent pas 

lôusucapion. Cette imprescriptibilit® ®tait, dôapr¯s les d®fendeurs de la th¯se de 

lôinexistence de la prescription acquisitive en droit foncier coutumier nigérien, la 

source de nombreuses difficultés et, ne correspondait plus aux exigences socio-

®conomiques. Dans bien des cas, ces difficult®s aboutissaient ¨ lôexclusion brutale et 

injuste dôimportantes franges des communaut®s rurales de lôexploitation fonci¯re. 

Côest pour neutraliser les cons®quences n®fastes de ce ph®nom¯ne que le l®gislateur 

aurait permis, à partir de 2004, la prescription acquisitive au profit des exploitants 

qui remplissaient un certain nombre de conditions
659

.  

Si dans les coutumes ouest-africaines en général et nigériennes en particulier, il 

nôexiste pas une théorie élaborée de la prescription
660
, il nôen demeure pas moins 

que la notion existait bien avant la r®forme judiciaire de 2004. Dôabord, en droit 

comparé, le juge Kéba Mbaye indique que :  

La prescription extinctive ou acquisitive est inconnue du droit coutumier 

primitif. Dans la logique négro-africaine, le temps nôa aucune influence sur la 

vérité ou ce qui est. La notion de prescription acquisitive introduite par les 

tribunaux institués par le colonisateur a, cependant, fini par être comprise et 

accept®e par les autochtones. La prescription est toujours de 10 ans, quôelle 

soit acquisitive ou extinctive
661

. 

A partir de cette affirmation, on peut d®j¨ relativiser la th¯se de lôinexistence de la 

notion de prescription en droit foncier coutumier. Mais, les allégations du juge seront 

®galement temp®r®es en ce qui concerne lôapport de la colonisation dans la 
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consécration de la notion en Afrique. En effet, dôapr¯s les travaux du professeur 

Boureima, en 1955, dans une affaire opposant deux indigènes de coutume haoussa, le 

Cadi de Tahoua, lorsque lôune des parties revendiquait la propri®t® dôun champ 

exploité pendant plus de trente ans par lôautre, d®clare quôon ne juge pas une 

question de champs de trente ans
662

. 

Cette déclaration implique que nul ne doit revendiquer un terrain qui est exploité par 

un autre pendant trente ans. Ce qui renvoi sans doute à la notion de prescription. 

Dôailleurs, le m°me Cadi de Tahoua affirmait clairement que : quand le champ dôun 

individu est occupé pendant dix ans par un autre, le précédant perd son droit.
663

 Il 

apparaît donc que la notion de prescription, comme le soutient le juge Kéba Mbaye, 

existait ¨ lô®poque coloniale. D¯s lors, il se pose la question de savoir si cette 

échéance est-elle une imposition du colonisateur ?  

En la matière, nous pouvons soutenir la négative pour deux raisons :  

Primo, dans sa décision du 27 juin 1958, le tribunal du 1
er
 degré de Filingué déclare : 

attendu que la loi coranique dispose que le propriétaire qui laisse-couper sa terre 

par une tierce personne pendant plus de cinq ans perd ses droits sur la terre sôil nôa 

pas été empêché de les faire-valoir.   

Secundo, le professeur Boureima indique quôen mati¯re dôabandon dôun champ, le 

droit traditionnel limitait la durée de la jachère entre 6 à 8 ans, mais le droit 

musulman fixait cette durée à dix ans maximum
664

. 

Il découle de ces éléments que, contrairement à la position erronée de la 

jurisprudence et de la doctrine postcoloniales, lôaction p®titoire nô®tait plus recevable 

après dix années de mise en valeur effective sans contestation, ni paiement de dîme 

locative
665

.  
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Mais, si l'individu peut perdre son droit, celui de la collectivité dont il est membre est 

imprescriptible. Il en résulte que, dans une région donnée, celui qui ne peut se 

rattacher d'une manière ou d'une autre à une des collectivités familiales qui 

détiennent les terres ne peut bénéficier de la prescription
666
. Côest pourquoi, dans la 

majorit® des cas, les exploitants ®tablissent des liens dôalliances avec la famille des 

maîtres de la terre afin de consolider leurs droits fonciers.  

En tout ®tat de cause, les conditions pos®es par lôarticle 65 de la loi nÁ2004-50, 

notamment celles relatives dôune part, ¨ la dur®e et dôautre part, ¨ lôabsence de 

contestation et de paiement de d´me locative, d®montrent quôil nôy a pas 

dôautomatisme en la mati¯re. En effet, la volont® du possesseur est appel®e ¨ jouer un 

rôle important dans le mécanisme de la prescription
667

 même si certains auteurs 

soutiennent quôil sôagit dôune r¯gle dôordre public que le juge peut soulever 

dôoffice
668

.  

En somme, il serait erroné de soutenir que la notion de prescription a été introduite 

dans le régime foncier nigérien par la loi n°2004-50 puisque nous avons vu quôelle 

existait bel et bien avant cette r®forme. Toutefois, il est regrettable de constater quôil 

nôexiste pas encore en Afrique de lôOuest francophone une th®orie ®labor®e sur la 

prescription en droit foncier coutumier.  

Outre la prescription, le l®gislateur nig®rien consacre ®galement lôattribution ¨ titre 

d®finitive par lôautorit® coutumi¯re comp®tente comme nouvelle technique dôacc¯s ¨ 

la tenure foncière.  
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B- Lôattribution ¨ titre définitif  par une autorité coutumière  

Lôordonnance nÁ93-015 du 2 mars 1993 fixant les principes dôorientation du Code 

rural prescrit en son article 9 que la propriété coutumière résulte également de 

lôattribution ¨ titre d®finitif de la terre ¨ une personne par lôautorit® coutumi¯re 

compétente.  

Cette disposition, dôapr¯s certains auteurs, nôest pas claire parce que la notion 

dôautorité coutumière compétente recouvre plusieurs significations
669
. Il peut sôagir 

de la chefferie traditionnelle, côest-à-dire des chefs de village, de canton, de province 

ou m°me de tribu ou de groupement. Aussi, il peut sôagir du ma´tre de la terre, côest-

à-dire le descendant du premier occupant.  

Pour ces auteurs, les chefs traditionnels ne peuvent avoir cette prérogative du fait 

dôune part, de la suppression, depuis 1962, des droits quôils ont acquis sur les terres 

de chefferie et dôautre part, lôoccupation de toutes les terres de cultures ne pouvant 

permettre une telle attribution. Selon eux, la seule hypothèse dans laquelle les 

autorités coutumières peuvent attribuer à titre définitif des terres à une personne, 

côest le cas dôune conciliation intervenue devant un chef traditionnel et devenue 

définitive. Or, ils estiment que ce cas est très rare voire inexistant puisque tous les 

litiges fonciers ayant fait lôobjet dôun pr®liminaire de conciliation devant les autorit®s 

traditionnelles aboutissent toujours à un procès.
670

  

Ces arguments, peu convaincants, sont discutables. Dôune part, en ce qui concerne la 

suppression des privilèges acquis sur les terres de chefferie, la loi n°62-07 est claire 

et pr®cise. Nous avons vu quôelle ne sôint®resse quôaux terres qui ®taient attach®es ¨ 

la fonction du chef se transmettant ainsi dôun titulaire de la chefferie ¨ un son 

successeur. Cette loi retire aux chefs traditionnels le pouvoir de gestion des terres 

vacantes et incultes que lôautorit® coloniale leur avait attribu®. Cela ne suppose pas 

quôils ont perdu le pouvoir dôattribution des terres.  

Dôailleurs, tous les textes relatifs au statut de la chefferie traditionnelle, en 

lôoccurrence la derni¯re qui concerne la s®quence temporelle de notre ®tude, 

confirme cette pr®rogative des autorit®s coutumi¯res. En effet, lôarticle 15 de 

                                                           
669

 A.N.D.D.H, Recueil de jurisprudence en matière de gestion des conflits fonciers, Op. cit., p.18. 
670

 Ibid. 



220 
 

lôordonnance nÁ93-028 du 30 mars 1993 portant statut de la chefferie traditionnelle 

en République du Niger modifiée et complétée par la loi n°2008-22 du 23 juin 2008 

indique que : 

Le chef traditionnel dispose du pouvoir de conciliation des parties en 

matière coutumière, civile et commerciale. Il règle selon la coutume, 

lôutilisation par les familles ou les individus, des terres de cultures et espaces 

pastoraux, sur lesquels la communauté coutumière dont il a la charge, possède 

des droits coutumiers reconnus (é) les proc¯s-verbaux de conciliation signés 

par les parties peuvent être revêtus de formule exécutoire par la juridiction 

comp®tente ¨ la diligence dôune des parties.  

Ainsi, les autorit®s coutumi¯res, quôil sôagisse du chef de village, de canton, de 

province ou même de tribu, détiennent toujours le pouvoir dôattribuer des terres. 

Mais, la question se pose de savoir si, selon la coutume, les autorités traditionnelles 

peuvent-elles attribuer des terres à titre définitif ?  

En la matière, nous avons vu que la compétence de ces autorités ne se limitait, 

dôapr¯s la coutume, quô¨ la conservation et à la redistribution du patrimoine foncier 

entre les membres de leur collectivité. Du coup, ils ne disposent pas du pouvoir 

dôattribuer des terres à titre d®finitif. On peut alors affirmer quôils jouissent toujours 

du pouvoir dôattribution pr®caire des terres.  

Cependant, ¨ lô®poque coloniale, les chefs traditionnels attribuaient des terres parfois 

incultes ou confisquées à certaines personnes sans exiger le versement du fukurma 

qui constituait la preuve de lôexploitation des terres dôautrui. De ce fait, on assimilait 

cette cession à une attribution définitive.  

A ce sujet, plusieurs procès-verbaux de jugement montrent que sous la colonisation 

et pendant le r®gime dôexception, des chefs ont abus® de leur autorit® pour confisquer 

des terres qui ne leur appartenaient pas
671

.  Mais, avec la « démocratisation » 

certaines familles osent revendiquer les terres dont elles ont été spoliées. Cette 

remise en cause des attributions définitives effectu®es, ¨ lô®poque, par les autorit®s 
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coutumières entraine dôinterminables conflits. Côest, sans doute, pour att®nuer la 

prolifération de ces conflits que le législateur nigérien, dans une perspective de 

sécurisation et de consolidation des droits acquis, a consacr® lôarticle 9 de 

lôordonnance nÁ93-015
672

.  

Toutefois, la loi ne pr®cise pas la nature de lôattribution d®finitive. En effet, si la 

coutume admet que les autorités traditionnelles disposent du pouvoir de 

redistribution des terres, le phénomène de marchandisation foncière entraine une 

attribution à titre onéreux
673

. Le législateur fait-il référence à cette attribution à titre 

onéreux ou bien la limite-t-elle uniquement à la conception traditionnelle ?   

Nous sommes tentés, dans une perspective dôaffirmation des tenures coutumi¯res, de 

soutenir que la volont® du l®gislateur, dans la r®daction de cette disposition, nôest pas 

celle de consacrer lôattribution ¨ titre on®reux qui renvoi davantage ¨ la notion de 

vente foncière, mais celle de confirmer la logique traditionnelle de lôattribution ¨ titre 

gratuit. En effet, la premi¯re hypoth¯se ne peut quôaugmenter les conflits 

puisquô®mues par la qu°te du profit, au lieu de faire travailler la terre, certaines 

autorités coutumières préfèreront vendre les espaces qui sont sous leur contrôle. En 

revanche, la deuxi¯me hypoth¯se contribue ¨ lôapaisement social mettant ainsi en 

exergue le r¹le de r®gulateur social de la chefferie. Or, lôadoption des principes 

dôorientation du Code rural ne vise quôune meilleure s®curisation des droits fonciers ; 

il serait donc erron® dôestimer que la nature de cette attribution est on®reuse.  
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Dôautre part, en ce qui concerne la raret® voire lôinexistence de cas de conciliation 

intervenue devant le chef traditionnel et devenue d®finitive, lôauteur ignore les 

r®alit®s sociojuridiques du pays lorsquôil estime que tous les litiges fonciers 

aboutissent toujours à un procès.
674

  

Dôapr¯s les travaux du professeur Boureima, lôesprit des textes est une chose, la 

pratique locale en est une autre. Dans la pratique, le chef de canton demeure la pièce 

centrale de tout le mécanisme de gestion et de règlement des conflits fonciers. Il en 

est lôacteur incontournable en raison de ses fonctions politico-administratives. En 

indiquant que la propriété coutumière peut résulter de lôattribution ¨ titre d®finitif de 

la terre ¨ une personne par lôautorit® coutumi¯re comp®tente, le Code rural légitime 

le contrôle et la gestion du foncier rural par les chefs coutumiers que leur a reconnu 

lôAdministration coloniale, mais qui ont été, pour un temps, remis en cause pendant 

le r®gime dôexception de 1974 ¨ 1987
675

.  

Ensuite, en proclamant que le chef traditionnel dispose du pouvoir de conciliation 

des parties en matière coutumière civile et commerciale, la loi confirme le chef de 

canton dans ses pr®rogatives de repr®sentant de lôautorit® administrative et judiciaire. 

Du fait de cette double légitimité, ces décisions ne sont jamais ou rarement 

contestées publiquement. Selon M. Bako-Arifari, dans un domaine combien sensible, 

le pouvoir des chefs traditionnels est d®sormais l®gitim® entant quôautorit® 

incontournable dans le règlement des litiges fonciers ; lô®galit® du droit ®crit et du 

droit coutumier placent le chef traditionnel et le magistrat sur le m°me pied dô®galit® 

en matière foncière
676
. Ces conditions font quôun grand nombre de paysans h®sitent 

avant de saisir les juridictions. Cependant, les autorités traditionnelles dont la 

neutralité est remise en cause par le paysan, parviennent rarement à jouer un rôle de 

médiation dans le règlement des conflits fonciers. En tout état de cause, certains 

facteurs limitent la portée de la propriété coutumière. 
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Section II : Les limites de la propriété coutumière  

Lôarticle 9 de lôordonnance nÁ93-015 énonce que la propriété coutumière confère à 

son titulaire la propriété pleine et effective de la terre. Doit-on en déduire que cette 

disposition indique que la propriété coutumière est pleine et absolue ? lôaffirmative 

ne peut que tendre vers lôignorance de lôesprit des droits fonciers traditionnels qui 

sont, par nature, sacrés, donc inaliénables.  

Si, la privation forc®e dôune tenure coutumi¯re ne pourrait intervenir que dans le 

respect des r¯gles relatives ¨ lôexpropriation pour cause dôutilit® publique
677

, cela ne 

rend pas, pour autant, la propriété coutumière pleine et absolue. En effet, la nouvelle 

politique de s®curisation des droits fonciers coutumiers instaur®e par lôordonnance 

n°93-015 institue un Dossier rural dont la proc®dure dôinscription des droits aboutit ¨ 

la d®livrance dôune attestation dôenregistrement
678

. Or, cette attestation ne constitue 

pas, ¨ la lumi¯re des dispositions de lôordonnance pr®cit®e, un titre de propri®t®
679

.   

D¯s lors, lôinstitution du Dossier rural (Paragraphe 1), ainsi que lôexpropriation pour 

cause dôutilit® publique (Paragraphe 2) peuvent, dans une certaine mesure, constituer 

des limites à la propriété coutumière.  

Paragraphe 1 : Lôinstitution du Dossier rural  

Dans la perspective dôassurer une meilleure protection des droits fonciers 

coutumiers, le législateur nigérien a institué dans chaque commune ou 

arrondissement la tenue dôun registre foncier appel® Dossier rural
680

. La procédure 

dôinscription des tenures fonci¯res aboutit ¨ la d®livrance dôune attestation. 

Cependant, la nature juridique de cette attestation est ambig¿e. Dôailleurs celle du 

Dossier rural nôest pas clairement d®finie m°me si, elle sôapparente ¨ un ersatz du 

cadastre.  

Par cons®quent, nous analyserons dôabord le Dossier rural comme ersatz du cadastre 

(A) avant dôexaminer la nature juridique de lôattestation dôenregistrement (B). 
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A- Le Dossier rural, ersatz du cadastre  

Lôordonnance nÁ93-015 ne définit pas la notion de Dossier rural. Elle indique 

simplement sa composition. En effet, lôordonnance pr®cit®e ®nonce que le Dossier 

rural comporte deux documents distincts : un document graphique dôensemble de 

lôespace rural sur lequel figure, apr¯s reconnaissance faite par la Commission 

fonci¯re, lôassiette des droits fonciers et un fichier constitué par les fiches 

individuelles ouvertes chacune au nom des titulaires des droits
681

.  

La proc®dure de reconnaissance des droits fonciers coutumiers est ¨ lôinitiative du 

requ®rant. A lôinstar de la proc®dure classique de constatation des tenures 

coutumières consacrée par la loi n°61-30, elle est aussi facultative. Mais, 

contrairement ¨ la loi pr®cit®e, ni lôordonnance nÁ93-015, ni le décret n°97-

367/PRN/MAG/EL ne précise pas les conditions de forme de la requête. Certes, les 

textes prévoient que toute personne, physique ou morale, peut solliciter auprès des 

Commissions foncières lôinscription de leurs droits collectifs ou individuels sur les 

ressources naturelles au Dossier rural, mais ils ne précisent pas, si la requête doit être 

écrite, au cas échéant, quelles sont les mentions obligatoires et facultatives ? Ou bien, 

tout simplement si elle peut être orale ?  

En la mati¯re, le l®gislateur nig®rien indique quôaprès réception de la demande 

dôinscription, la Commission proc¯de ¨ lôinstruction du dossier dans des délais 

raisonnables. Doit-on en déduire que la requête est écrite ? Lôaffirmative pourrait 

°tre soutenue puisquôun dossier est toujours compos® de document ®crit. Mais, la 

réalité du monde rural fait que cette affirmation doit être relativisée. En effet, la 

majeure partie des titulaires des droits fonciers coutumiers ne sont pas lettrés en 

fran­ais, côest-à-dire quôil serait tr¯s difficile pour ceux-ci de composer un dossier en 

bonne et due forme. Mieux, m°me sôil existait des fiches à remplir, ils ne pourront 

pas le faire. Dans ce cas, la seule hypothèse valable serait que le Secrétaire de la 

Commission reçoit les déclarations verbales de lôintéressé quôil transcrit pour 

composer le dossier ¨ instruire. Dôailleurs, cette hypoth¯se nôest pas seulement la 

meilleure, côest aussi celle que la l®gislation valide lorsquôelle indique que les 

d®clarations faites par le requ®rant aux fins dôune inscription au Dossier rural ou 
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dôune modification de celle-ci relèvent de sa responsabilité personnelle
682

 ; en aucun 

cas, elles ne peuvent engager celle de la Commission foncière qui, de ce fait, procède 

à toutes investigations, vérifications utiles et admissibles sur le demandeur et la 

nature des droits susceptibles dô°tre inscrits
683

.  

Lôinstruction du dossier requiert obligatoirement le transport sur les lieux. La 

Commission doit imp®rativement entendre lôautorit® coutumi¯re du lieu de 

lôimmeuble ou celui dans lequel la transaction fonci¯re a ®t® pass®e
684
. Côest une 

r¯gle dôordre public dont le d®faut constitue un vice de proc®dure. Lôimplication de 

lôautorit® coutumi¯re est plus que significative puisquôelle est la gardienne des 

valeurs et civilisations ancestrales. Malgré la relative évolution des mentalités 

paysannes, le chef traditionnel, quôil soit du village, du canton, de la tribu ou de la 

province, détient, parfois, avec la collaboration étroite du maître de la terre, la 

cartographie traditionnelle du terroir. En effet, dans les sociétés traditionnelles 

nigériennes, la mémoire du descendant des premiers occupants, côest-à-dire le maître 

de la terre, suffisait largement pour la s®curisation des droits fonciers puisquôil en est 

le conservateur. Dôailleurs, le caract¯re collectif des droits fonciers traditionnels 

facilitait sa t©che. Ainsi, lôaudition des autorités coutumières au cours de la 

proc®dure dôinstruction du dossier ne peut que faciliter la v®rification des pr®tentions 

du requérant.  

Cependant, il faut noter que toutes les autorités coutumières ne sont pas animées de 

bonne foi ; certains, généralement corrompus, peuvent falsifier la vérité. Pour pallier 

cette ®ventualit®, le l®gislateur pr®voie, outre lôaudition des autorit®s coutumi¯res, 

lôimplication des populations du terroir. En effet, la v®rification sur le terrain suppose 

également la constatation contradictoire des limites des biens et/ou des droits 

r®sultants des propri®t®s limitrophes. Les tiers sont inform®s, par voie dôaffichage et 

par tous moyens propres ¨ chaque terroir concern®, de la demande dôinscription de 

droits au Dossier rural. Cette publicité foncière a lieu pendant un mois avant le début 

de lôinstruction de la demande. Elle indique non seulement lôidentit® des requ®rants, 
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mais aussi les terres sur lesquels portent ses droits ainsi que le lieu où elles se 

trouvent
685

.  

Ainsi, les tiers peuvent désavouer ou confirmer les allégations du requérant. Les 

contestations peuvent °tre formul®es au cours de lôenqu°te contradictoire. Au cas 

échéant, la procédure sera suspendue jusquô¨ lôintervention dôune d®cision de justice 

statuant en lôespèce
686
. Mais, en lôabsence ou de mainlev®e dôopposition, la 

Commission, après identification et reconnaissance physique des terres, les 

matérialise sur le document graphique du Dossier rural. Cette matérialisation a lieu 

par lô®tablissement dôun croquis dôarpentage et au moyen de mesures g®om®triques 

de reconnaissance physique de propriétés. Aux termes de la phase dôinstruction, la 

Commission fonci¯re d®livre au titulaire du droit lôattestation dôenregistrement 

donnant lieu ¨ lô®tablissement dôune fiche individuelle qui comporte notamment les 

mentions ci-après : arrondissement ou commune concerné ; canton ou groupement, 

village ou tribu concerné, identité complète du titulaire du droit et de ses ayants-

droits ; ®l®ments dôidentification du bien. Cette fiche est dénommée Fichier rural.  

Toutefois, le registre du Dossier rural permettant dô®tablir les attestations 

dôenregistrement doit, au pr®alable, °tre cot® et paraph® par le juge du ressort
687

.   

De tout ce qui précède, le Dossier rural constitue-t-il un cadastre rural ?  

En la matière, le cadastre peut être défini comme un ensemble de documents officiels 

donnant des informations sur les propriétés bâties et non bâties ainsi que sur 

lôidentit® de leurs propri®taires
688
. Au sens large, côest un inventaire de la propriété 

foncière dont il donne une description plus ou moins détaillée en vue de répondre 

aux besoins individuels et collectifs de la société
689

. Cet inventaire se fait 
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g®n®ralement par lô®tablissement dôun document graphique (plans cadastraux) et 

dôun document littéral contenu dans un registre. La mise en relation des données 

graphiques et litt®rales se fait ¨ travers lôutilisation dôun num®ro dôidentification qui 

permet de passer de lôinformation graphique ¨ lôinformation litt®rale. Au sens strict, 

le cadastre affecte la forme dôun d®membrement foncier ®tablit par lôEtat. Ce 

d®membrement sôarticule sur trois principales op®rations concomitantes qui sont : 

lôop®ration dôarpentage et de lev®e destin®e ¨ lever les plans parcellaires ; lôop®ration 

dôassiette fiscale qui permet de d®terminer lôimp¹t foncier ; et lôop®ration juridique 

qui a pour finalité de préciser le statut des terres de même que les droits et 

obligations des propriétaires ou occupants
690

. Les opérations de cadastrage donnent 

lieu à la confection de plusieurs documents qui peuvent être consultés par les 

contribuables. Ces derniers peuvent en obtenir des extraits leur permettant de 

sôinformer sur leur situation fonci¯re ou fiscale. Les documents cadastraux sont des 

documents purement administratifs qui décrivent des situations de propriété 

apparentes
691

.  

Le Dossier rural apparaît comme un dispositif technique embryonnaire du cadastre 

puisquôil comprend deux ®l®ments essentiels : le document graphique et le fichier 

rural. Or, ¨ lôanalyse, le document graphique sôapparente au plan du titre foncier du 

cadastre tandis que le fichier rural se rapproche de lôinformation litt®rale
692

. Il résulte 

de ce qui précède que le Dossier rural se rapproche du cadastre rural donc peut être 

considéré comme un ersatz du cadastre. LôEtat gagnerait plus ¨ consid®rer le Dossier 

rural comme un cadastre rural afin de se doter dôun v®ritable cadastre national 

puisquô¨ lôheure actuelle, le Cadastre ne couvre que les zones urbaines du pays. En 

tout état de cause, le Dossier rural est tenu et conserv® sous lôautorit® du Maire par le 

Secr®taire permanent municipal ou dôarrondissement du Code rural
693
. A lôissue de la 

proc®dure dôinscription des droits fonciers coutumiers, une attestation est d®livr®e au 

requérant. Mais la nature juridique de cette attestation est ambigüe.    
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B- La nature juridique de lôattestation dôinscription 

La nature juridique de lôattestation dôinscription est ambig¿e. Cette ambiguµt® 

d®coule de la contradiction qui existe entre les dispositions de lôordonnance nÁ93-015 

et celles du décret n°97-367/PRN/MAG/EL. En effet, lôarticle 134 du premier texte 

énonce que lôattestation dôinscription au Dossier rural ne constitue pas un titre de 

propri®t® mais la preuve ®crite de lôexistence dôun droit foncier. Elle est opposable 

aux tiers. Cependant, lôarticle 28 du d®cret nÁ97-367/PRN/MAG/EL indique que 

lôattestation dôenregistrement au Dossier rural vaut titre de propri®t® du bien 

concerné. Aussi, lôarticle 29 du d®cret pr®cit® ®nonce que lôattestation 

dôenregistrement au Dossier rural est un acte administratif susceptible dô°tre 

attaqué par les voies de recours légales.  

Ces dispositions posent un double problème : la hiérarchie des normes et celui de la 

pr®carit® de lôattestation dôinscription.  

En ce qui concerne la hiérarchie des normes, il se pose la question de savoir la norme 

applicable en cas de contradiction entre un décret et une ordonnance. En la matière, 

selon la théorie de la pyramide des normes, une disposition ne tire sa validité que par 

sa conformité à la norme supérieure.  

En lôesp¯ce, lôordonnance ®tant la norme sup®rieure, ¨ valeur l®gislative, les 

dispositions du décret, pour être applicable, doivent lui être conformes. En 

cons®quence, lôarticle 28 du d®cret nÁ97-367/PRN/MAG/EL ne serait pas applicable. 

Seules les dispositions de lôordonnance nÁ93-015 ont force de loi. Dès lors, il ne 

serait pas erron® dôaffirmer que lôattestation dôinscription nôest pas un titre de 

propri®t®, mais constitue, conform®ment ¨ lôarticle 134 de lôordonnance pr®cit®e, la 

preuve ®crite dôun droit foncier.  

Il ne sôagit pas dôune r®forme tendant ¨ la codification des droits fonciers coutumiers 

puisque la volonté de prendre en compte les pratiques coutumières se heurte à leur 

diversité : les pratiques coutumi¯res ne sont pas lôexpression dôun code, dôune s®rie 

de r¯gles pr®cises qui sôappliquent ¨ tous dans un espace donn® et quôil suffirait de 

formaliser. Ils sont lôexpression particuli¯re de principes g®n®raux, en fonction de 

lôhistoire socio-politique locale, du statut social des individus, de la négociation avec 

les autres ayants droits et les autorités foncières. Côest ¨ juste titre que le l®gislateur 

nig®rien nôa pas opté pour la logique de codification qui pose un véritable problème 
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de prise en compte de la diversit® et comporte le risque dô°tre partiellement inadapt®e 

ou illégitimes localement.
694

   

Contrairement ¨ lôopinion de certains auteurs selon laquelle, la logique du Code rural 

serait la formalisation des droits existants se faisant par des procédures simplifiées 

aboutissant ¨ la possibilit® dôune reconnaissance juridique de droits coutumiers ¨ la 

demande des titulaires, il sôagit davantage dôune logique dôenregistrement des droits 

locaux, dans le but de leur donner un statut juridique.
695

  

Cette solution a le m®rite de respecter lôesprit des droits fonciers coutumiers 

puisquôelle suppose que la proc®dure dôinscription institu®e par le Code rural aboutit 

à une transcription des tenures foncières, et non à une transformation de ces derniers 

en droit de propri®t®. Elle pr®sente n®anmoins lôinconv®nient de limiter la marge de 

manîuvre économique des tenanciers, car les banques ne pourront pas se fonder sur 

ces titres pour accorder de prêts aux paysans. Or, nombreux sont ceux qui disposent 

dôimmense superficie de terre et qui nôattendent quôun pr°t pour les mettre 

efficacement en valeur. Ainsi, lôEtat doit garantir le titre afin de permettre ¨ tout 

paysan d®sireux dôobtenir un pr°t bancaire aux fins de mise en valeur des espaces 

agricoles. Une réforme législative doit intervenir dans ce sens afin de ne pas 

encourager dôune part, la sp®culation fonci¯re et dôautre part, de ne pas condamner 

les paysans nigériens dans la pauvreté.  

Quant ¨ la pr®carit® de lôattestation dôinscription, elle d®coule de lôarticle 29 du 

décret n°97-367. La précision effectuée par cette disposition en ce qui concerne la 

valeur de lôattestation est importante puisquôelle permet de le distinguer du titre 

foncier délivré par les services de la Conservation foncière. En effet, nous avons vu 

que le titre foncier d®livr® par ces services est d®finitif et inattaquable, côest-à-dire 

intangible. Ainsi, la pr®carit® se manifeste par le fait que lôattestation dôinscription 

est susceptible de recours. Néanmoins, il se pose la question de savoir si le 

contentieux de lôattestation dôinscription rel¯ve-t-il de la compétence des tribunaux 

administratifs ou de celle des tribunaux du foncier rural ? En tout état de cause, seule 

lôexpropriation pour cause dôutilit® publique peut justifier la privation dôun droit 

foncier coutumier.  
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Paragraphe 2 : Lôexpropriation de la propri®t® coutumi¯re 

La proc®dure dôexpropriation sôapplique ¨ la propri®t® coutumi¯re. Or, 

lôexpropriation est une proc®dure de nature régalienne permettant à la puissance 

publique de porter atteinte, en dépit de son caractère inviolable et sacré, au droit de 

propri®t® et dôobtenir, sous forme dôune cession forc®e, le transfert ¨ son profit dôun 

bien immeuble en vue de la r®alisation dôun objectif dôutilit® publique et moyennant 

le paiement dôune juste et pr®alable indemnit®
696

.  

Il convient alors dôexaminer la d®claration dôutilit® publique (A) avant dôanalyser 

lôindemnisation des expropri®s (B).  

A- La d®claration dôutilit® publique  

La proc®dure dôexpropriation pour cause dôutilit® publique ne sôappliquait pas aux 

droits fonciers coutumiers. Côest à partir du décret colonial n°55-580 du 20 mai 1955 

portant réorganisation foncière en AOF, AEF, au Togo et au Cameroun quôelle a ®t® 

étendue à toutes les terres y compris celles qui sont sous lôempire du droit 

coutumier
697

.  

Au Niger, la loi n°61-30 du 19 juillet 1961, après avoir posé le principe de 

lôexpropriation des droits fonciers coutumiers, renvoi ensuite au droit commun de 

lôexpropriation pour cause dôutilit® publique avant de d®finir les r¯gles sp®cifiques en 

la matière.  

En effet, la loi précitée énonce que : « nul individu, nulle collectivité ne peut être 

contraint de c®der ces droits si ce nôest pour cause dôutilit® publique et moyennant 

une juste compensation
698

 ». Cette disposition reconnait et garantie, au même titre 

que la propri®t® civiliste, les tenures coutumi¯res, quôelles soient individuelles ou 

collectives. Mais ce caract¯re inviolable et sacr® de la propri®t® coutumi¯re nôest pas 

absolu puisque les lois et r¯glements peuvent en limiter lôusage. Il ne sôagit pas de la 

sacralisation de la terre, mais celle des droits qui portent sur elle ; autrement dit, la 
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terre nôest pas, dôapr¯s cette l®gislation, sacr®e, mais sa valeur doit lôêtre et, sa 

d®possession ne peut intervenir quôencadrer par de rigoureuses limites
699

.  

A ce titre, la loi n°61-30 exige lôaccomplissement de certaines formalit®s sp®cifiques 

à la propriété coutumière :  

« lorsque le p®rim¯tre dont lôexpropriation est projetée comporte des 

terrains non appropriés, en vertu des règles du Code civil ou du régime de 

lôimmatriculation, lôarr°t® de cessibilit® est pr®c®d®, outre lôenqu°te de 

commodo et incommodo, dôune enqu°te publique et contradictoire destin®e ¨ 

relever, le cas ®ch®ant, lôexistence des droits coutumiers qui gr¯vent ces 

terrains et leur consistance exacte ainsi que lôidentit® des personnes qui les 

exercent. (é) Lorsque lôenqu°te aura constat® lôexistence de droits 

coutumiers, leur expropriation sera poursuivie selon la procédure de 

lôexpropriation pour cause dôutilit® publique en vigueur dans la R®publique du 

Niger »
700

.  

Or, lôarticle 1
er
 de la loi n°61-37 du 24 novembre 1961

701
 pr®cise que lôexpropriation 

ne peut °tre prononc®e quôautant que lôutilit® publique est d®clar®e : dôo½ 

lôimportance de la d®claration dôutilit® publique dans la proc®dure dôexpropriation
702

. 

Que recouvre alors cette notion ?  

Les textes coloniaux comme postcoloniaux ne définissent pas clairement la notion. Si 

le l®gislateur nig®rien renonce ¨ la d®finir, il nôen demeure pas moins quôil ®num¯re 

des actions pouvant justifier le recours ¨ lôexpropriation. Il sôagit : de tous travaux 

publics ; des travaux nécessaires ¨ lôinstallation et au fonctionnement des services 

publics ; des travaux de construction des bâtiments nécessaires aux besoins des 

collectivités et personnes morales publiques ; des travaux de sécurité et de salubrité 

publiques ; des mesures de reboisement et la conservation des forêts et des sols ; des 

travaux se rapportant ¨ la recherche et ¨ lôexploitation des substances min®rales ; les 

ouvrages destinés au transport de gaz combustible ou hydrocarbures, des travaux de 

construction dôusines en vue de lôutilisation des diverses sources dô®nergie ; les 
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am®nagements hydro®lectriques et dôinstallations li®es ¨ la recherche atomique ou la 

production de lô®nergie atomique ; les projets dôurbanisme, dôam®nagement et de 

lotissement ainsi que des constructions et installations prévues auxdits projets ; les 

plans de d®veloppement (op®rations dôint®r°t ®conomique ou social, implantations 

dô®tablissements industriels ou dôensembles ruraux de mise en valeur, opérations 

destin®es ¨ assurer lôam®nagement, lô®quipement, la construction et la mise en valeur 

des zones affect®es ¨ lôhabitation, au commerce, ¨ lôindustrie, ¨ la culture, ¨ lô®levage 

et au boisement par des projets approuvés)
703

. De cette énumération, il apparaît que 

la notion dôutilit® publique peut renvoyer ¨ une qualit® quôune d®claration officielle 

de lôautorit® publique reconnaissant à une institution ou à une opération en 

consid®ration de lôint®r°t qui sôy attache pour le bien public entrainant lôapplication 

dôun r®gime juridique, plus ou moins, exorbitant du droit commun
704

.  

Lôutilit® publique est d®clarée par décret pris en conseil des ministres sur proposition 

conjointe du ministre des finances et du ministre de la compétence duquel relèvent 

les travaux à exécuter, les opérations à réaliser ou les mesures à appliquer. Lorsque 

lôop®ration ¨ r®aliser rel¯ve de la comp®tence de plusieurs ministres, il incombe au 

chef du Gouvernement de déterminer le ministre responsable.
705

  

La d®claration dôutilit® publique est subordonn®e ¨ deux conditions :  

ü lôinscription au budget de lôEtat de cr®dits provisionnels destin®s au paiement 

des indemnit®s dôexpropriation et ;  

ü lôinscription au budget de la collectivit® ou de la personne morale publique 

intéressée de crédits destinés à la réalisation du projet ou si le projet doit être 

réalisé par une personne privée, à la garantie donnée par celle-ci que le 

financement des travaux sera assuré.
706

  

La d®claration dôutilit® publique est faite sur pr®sentation dôun document de projet 

justifiant lôop®ration propos®e, y compris les alternatives possibles. Elle est suivie 

dôune enqu°te menée par un commissaire enquêteur. Ce dernier, nommé par 
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lôexpropriant, peut mettre en place une ®quipe dôenqu°teurs ayant les comp®tences 

requises pour remplir son cahier de charges. Lôenqu°te tient compte de lô®tat de 

vulnérabilité de certaines catégories de personnes pouvant avoir des besoins en terres 

ou dôacc¯s ¨ des services ou ¨ des ressources diff®rentes des autres personnes 

affect®es par lôop®ration.
707

  Cette humanisation de la procédure est à saluer puisque 

les r®sultats de lôenqu°te sont soumis ¨ un atelier de validation regroupant tous les 

acteurs concernés, notamment les personnes affectées dont les commentaires, les 

avis, et les dol®ances devront faire lôobjet dôune documentation d¾ment sign®e par 

elles
708

.  

Apr¯s validation de lôenqu°te, lôacte de cessibilit®, sous la forme dôun d®cret pris en 

conseil des ministres, d®signe les expropri®s auxquelles lôexpropriation est 

applicable. Les paysans intéressés par la procédure sont invités, dans un délai dôun 

mois ¨ compter de la publication et de la notification de lôacte de cessibilit®, ¨ 

compara´tre en personne ou par mandataire, devant la commission dôexpropriation. 

Les procès-verbaux de la commission constatant lôaccord des parties affect®es par 

lôexpropriation deviennent exécutoires et irrévocables après un délai de recours de 

quinze jours à compter de la date de leur signature. Ils lient toutes les autorités 

administratives, coutumières et judiciaires. Mais, en cas de désaccord, le litige sera 

porté par la commission devant le juge des expropriations
709

.  

Quoi quôil en soit, la d®claration dôutilit® publique fait courir un d®lai dôun an 

pendant lequel doit intervenir lôacte de cessibilité. A défaut de publication de cet 

acte, le projet dôexpropriation est réputé abandonné
710

.  

Dans tous les cas, la d®claration dôutilit® publique est un acte administratif qui, par sa 

nature même, est susceptible de faire lôobjet dôun recours pour exc¯s de pouvoir, vice 

de forme, incomp®tence, d®tournement de pouvoir, ou violation dôune disposition 

légale ou règlementaire
711
. Toutefois, la d®cision dôexpropriation suppose une juste 

et préalable indemnisation des expropriés.  
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B- Lôindemnisation des expropri®s  

Une juste et préalable indemnité constitue la contrepartie obligatoire de la cession 

forc®e des tenures au b®n®fice de lôEtat. En mati¯re de droits fonciers coutumiers, ce 

principe a ®t® dôabord consacr® par la loi nÁ61-30, avant dô°tre pris en compte par la 

constitution.  

En effet, lôarticle 1
er
 de la loi n°61-30 indique quôen cas dôexpropriation de droits 

collectifs, le montant de lôindemnit® est reparti entre chacun des cod®tenteurs selon 

lôaccord conclu entre les int®ress®s et enregistr®s par le tribunal de droit local 

comp®tent, ou ¨ d®faut dôaccord, par d®cision de ce tribunal. Si cet accord ou cette 

d®cision nôest pas intervenu ¨ la date o½ lôexpropriation doit prendre effet, le 

montant de lôindemnit® est consign® jusquô¨ leur intervention.  

Il ressort de cette disposition que le juge est la clé de voûte du processus 

dôindemnisation. En effet, le ç Juge des expropriations » a une compétence 

dôattribution pour fixer les indemnit®s, lesquelles doivent couvrir lôint®gralit® du 

préjudice direct causé par lôexpropriation, ce qui signifie que, outre la fixation de 

lôindemnit® principale repr®sentant la valeur patrimoniale du bien, il devra appr®cier 

les indemnités accessoires correspondant aux autres chefs de préjudice. Sa 

comp®tence sô®tend également aux contestations relatives à leur consignation et aux 

difficult®s concernant lôexpulsion des expropri®s.
712

  

Il siège désormais au Tribunal de Grande Instance de la situation de lôimmeuble
713

 

puisquôavant la r®forme de 2008, il relevait du ressort du Tribunal dôInstance
714

. 

Néanmoins, la désignation des Magistrats relève toujours de la compétence du 

Pr®sident de la Cour dôAppel. Cette d®signation est faite pour deux ans. Il est 

toutefois, regrettable de constater que les Juges dôexpropriations ne re­oivent pas de 

formation spécialisée et doivent se former sur le tas
715

.  
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Lôappr®ciation du juge est facilitée par des m®thodes dô®valuation ®clair®es, au cas 

échéant, par les conseils des experts. Dôapr¯s le décret n°2009-224/PRN/MU/H du 

12 août 2009, le juge des expropriations procède, dans un premier temps, à la 

conciliation des parties sur le montant. En cas dôaccord entre les parties, 

lôordonnance qui prononce lôexpropriation en donne acte moyennant paiement du 

montant de lôindemnit®. Dans ce cas, le r¹le du juge est limit® ¨ la constatation de 

lôindemnit®. En revanche, en cas de d®saccord, il fixe la somme et les modalit®s de 

consignation de lôindemnit® et d®signe, sur la liste des experts agr®®s par les cours et 

tribunaux, un expert charg® de proposer le montant de lôindemnit® d®finitive.
716

 

Lôordonnance dôexpropriation, prononc®e par le juge, ne peut être attaquée que par 

voie de recours devant la Cour de Cassation. Le pourvoi doit être formé dans les 

quinze jours ¨ compter de la notification de lôordonnance au greffe du tribunal. Sur le 

fond, le pourvoi nôest recevable que pour incomp®tence, exc¯s de pouvoir ou vice de 

forme
717

.  

En toute hypoth¯se, lôindemnit® dôexpropriation ne doit comprendre que le dommage 

actuel et certain, directement caus® par lôexpropriation ; elle ne peut sô®tendre ¨ un 

dommage incertain, éventuel ou indirect
718

. En effet, le préjudice doit avoir un lien 

de causalit® ®troit avec lôexpropriation et lôindemnit® ne saurait r®parer les 

dommages ayant une autre cause. Du coup, la perte de loyers ou de fermage subie 

par le paysan exproprié du fait de la rupture anticipée du contrat de location, peut 

être considérée comme préjudice d®coulant directement de lôop®ration 

dôexpropriation. Aussi, les exploitants non-propriétaires de terres peuvent bénéficier 

dôune compensation forfaitaire en cas de perte de leurs droits de culture à la suite de 

lôexpropriation. Il en est de m°me de la perte temporaire de revenus qui pourrait °tre 

compensée par une indemnité basée sur le Salaire Minimum Interprofessionnel 

Garanti (SMIG) durant lôemp°chement de travail d¾ ¨ lôop®ration dôexpropriation
719

.  

Mais, ne sera pas pris en compte le pr®judice r®sultant dôun emprunt contract® par 

lôexpropri® ou les frais dô®tudes dôun projet immobilier abandonn® pour des motifs 

®trangers ¨ la proc®dure dôexpropriation, dôautant plus quôil est indirect ¨ 
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lôop®ration
720
. Quant au pr®judice certain, côest celui dont la r®alisation nôest pas 

aléatoire, mais sôest d®j¨ produit ou se produira dans le futur. Ce qui exclut de facto 

les pr®judices ®ventuels. Cependant, les pr®judices futurs feront lôobjet 

dôindemnisation
721

. Dès lors, les règles du droit commun de la responsabilité se 

retrouvent en ce qui concerne les caractères direct et certain du préjudice, mais elles 

en diff¯rent sôagissant du caract¯re mat®riel qui exclut le pr®judice moral.  

Le principe dôune juste indemnit® suppose la r®paration int®grale du pr®judice caus® 

¨ lôexpropri® par la perte de ses immeubles ou de ses droits réels immobiliers au 

profit de lôEtat. Lôapplication de ce principe implique que lôexpropri® doit °tre 

replacé « en même et semblable état » quôavant lôexpropriation. A ce titre, le 

législateur nigérien prévoie que : 

Lôindemnisation des personnes affect®es pour perte de parcelles de terre est 

basée autant que possible, sur la compensation en nature. Elle inclut outre les 

parcelles de terres, les intrants agricoles et zootechniques, les matériaux de 

construction et tout autre moyen de production. Pour les terres qui ne sont pas 

compens®es en nature, elles le sont en esp¯ces. Lôindemnit® est calcul®e en 

r®f®rence aux montants fix®s par lôordonnance nÁ99-50 du 22 novembre 1999, 

fixant les tarifs dôali®nation et dôoccupation des terres domaniales de la 

République du Niger, major®s dôau moins 50% selon la classification des 

zones
722

.   

Contrairement à la loi n°61-37 modifiée par celle de 2008 qui accordait une 

importante marge de manîuvre au juge des expropriations pour lôestimation de la 

valeur des immeubles concern®s, son d®cret dôapplication pr®cise que lô®valuation 

des immeubles se fera d®sormais en r®f®rence aux montants fix®s par lôEtat. Si cette 

restriction a le m®rite de limiter les sp®culations fonci¯res, il nôen demeure pas moins 

quôelle entrave lôautorit® du juge puisque lôadministration contr¹le dor®navant la 

base de calcul de ce dédommagement par sa mainmise sur la règlementation des prix 

des immeubles
723

.  
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Cependant, inspir® sans doute par lôordonnance camerounaise nÁ74-3 du 6 juillet 74 

relative ¨ lôexpropriation, le législateur nigérien a introduit, avec la réforme de 2008, 

le principe du recasement assorti dôune indemnit® de r®installation. En effet, lôarticle 

premier de la loi n°61-37 modifiée par la loi n°2008-37 affirme que : lorsque 

lôexpropriation entraine un d®placement des populations, lôexpropriant est tenu de 

mettre en place un plan de r®installation des populations affect®es par lôop®ration.  

La loi précitée ne se limite pas seulement à poser le principe du recasement assorti 

dôune indemnit®, elle précise également les conditions dans lesquelles il  doit 

sôeffectuer. A cet effet, elle ®nonce que lôindemnisation et la r®installation doivent 

être équitables, transparentes et respectueuses des droits humains des personnes 

affect®es par lôop®ration. Ces dernières seront indemnisées au coût de remplacement, 

sans dépréciation, avant la prise de propriété des terres et des biens
724

.  

En tout état de cause, le plan de réinstallation consiste à concevoir et à planifier le 

déplacement involontaire et la réinstallation des populations après consultation et 

avec leur participation. Il comporte des mesures pour minimiser les impacts négatifs 

associ®s ¨ lôexpropriation et au d®veloppement des populations affect®es, et 

maximiser les bénéfices en leur faveur. Il fixe également le contenu et les modes de 

compensation et de d®dommagement tenant compte des types dôimpacts sociaux et 

des pertes subies par les différentes catégories de populations affectées
725

.  

Pour ce faire, les personnes affectées ainsi que les différentes parties prenantes de la 

zone dôimplantation de lôop®ration ayant donn® lieu au d®placement involontaire sont 

impliqu®es dans la conception et la mise en îuvre du plan de r®installation. Leur 

implication porte notamment, sur le recensement des individus et communautés 

affect®s, la collecte dôinformations socio-économiques et autres, les appréhensions et 

attentes des personnes affect®es, le contenu et le processus dôindemnisation, de 

déplacement, de réinstallation et les décisions y afférentes
726

. Toutefois, lorsque le 

nombre de ménages à déplacer atteint cinquante, le plan de réinstallation doit être 
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soutenu par un programme de développement local destiné à améliorer ou, au moins, 

à rétablir le niveau de vie des populations affectées
727

.  

Les personnes déplacées sont consultées pour déterminer les us et coutumes de 

passage à organiser afin de faciliter le départ des lieux habités depuis des générations 

et les us et coutumes dôaccueil quôelles choisissent de concert avec les populations 

dôaccueil. Cependant, avant tout am®nagement, les diff®rents hameaux rattach®s ¨ un 

village administratif se regroupent sur un m°me site dôaccueil avec les habitants de la 

zone. Si les habitants dôun village d®cidaient de se disperser sur plusieurs sites au 

lieu de se regrouper, les infrastructures prévues, seront partagées entre les différents 

sites en fonction de la densité de la population. Dans tous les cas, la personne 

déplacée est libre de choisir le site de sa convenance sans que cela ne mette en cause 

son attachement ¨ lôAdministration coutumi¯re dôorigine. Cette libert® est une r¯gle 

dôordre public qui sôimpose aussi bien à lôautorit® expropriante quôaux chefs 

traditionnels
728

.  

Dès lors, il apparait que lôindemnisation implique également une réinsertion des 

expropriés dans un cadre de vie équivalent à celui auquel ils étaient accoutumés et 

duquel ils ont, au nom de lôint®r°t g®n®ral, brutalement été évincés. Ce qui manifeste 

une apparente humanisation de la proc®dure dôexpropriation. La création de zones de 

recasement familial en cas dôop®ration dôurbanisation pr®serve lôint®grit® des 

familles dôautant plus quôelle pourrait ®viter, dans la mesure du possible, leur 

effritement et limiter le déracinement culturel.
729

 

Mais dans la pratique, lôexpropriation pour cause dôutilit® publique, souvent 

accompagn®e dôun d®guerpissement rapide des populations et du paiement tardif 

dôune indemnit® d®risoire, appara´t particuli¯rement d®shumanisante. Le 

déguerpissement brutal et urgent provoque un r®el d®racinement. Lôallocation tardive 

des indemnit®s complique les probl¯mes dôinstallation des expropri®s. Il pourrait °tre 

rem®di® ¨ cet inconv®nient majeur par la cr®ation dôun fonds dôindemnisation des 

expropriés chargé de gérer systématiquement les cr®dits inscrits au budget de lôEtat.  
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Lôanalyse des m®canismes de r¯glement des conflits fonciers (Chapitre I) nécessite 

dôabord lôexamen du panorama des litiges fonciers au Niger (Chapitre II).  

 

 

 

 

 

 

 

Titre II : Le  règlement des conflits 
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Chapitre I  : Le panorama des litiges fonciers  

Les conflits sont révélateurs des objectifs contradictoires qui peuvent être poursuivis 

par les différents acteurs en présence dans la gestion des ressources naturelles. Ils 

constituent un terrain dôexpression de strat®gies antagonistes en termes 

dôaccaparement de lôespace ou dôappropriation des ressources. Ils proviennent de la 

coexistence de représentations diff®rentes de lôorganisation fonci¯re et r®v¯lent les 

relations problématiques entre les individus, entre les structures étatiques et, entre les 

individus et les institutions de lôEtat à propos des ressources naturelles. Ils sont donc 

significatifs du fonctionnement dôun syst¯me global de gestion du foncier et des 

contestations internes quôil suscite ainsi que les implications des diff®rents acteurs.
730

 

Le professeur Samba Traoré, dans le cadre des rapports que les hommes 

entretiennent entre eux et qui ont pour objet la terre et les rapports directs quôils 

entretiennent avec la terre, distingue deux niveaux de conflits : internes et externes. 

Les conflits internes résultent généralement de la contestation de droits sur la terre, 

du refus de verser les redevances foncières ou des successions. En revanche, les 

conflits externes tirent leur origine soit dôune remise en cause du bien fond® dôun 

droit foncier, soit de la tentative de confiscation pure et simple du droit sur la terre 

par des moyens pacifiques mais plus souvent par des moyens brutaux.
731

 

Au Niger, le spectre des conflits fonciers avec leur cortège de victimes innocentes 

est, malheureusement, devenu un phénomène chronique, une donnée permanente. 

Les ressources foncières cristallisent de nombreux conflits résultant de facteurs, à la 

fois, endogènes et exogènes.
732

 

Les conflits sôobservent alors ¨ des niveaux et degr®s divers. Dans le cadre des 

activités r®galiennes de lôEtat, la pluralit® institutionnelle est au cîur de nombreux 

litiges entre autorit®s traditionnelles dôune part, et entre collectivités coutumières et 

autorités modernes dôautre part. Chacune dôelles veut affirmer et légitimer son 

pouvoir sur la gestion des ressources naturelles. Certaines sôappuient sur les valeurs 
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ancestrales, tandis que dôautres se fondent sur la l®gislation pour justifier ses 

prétentions. Dès lors, le pluralisme juridique exacerbe les conflits. A cela sôajoutent 

lôambig¿ité des textes l®gislative et lôinad®quation des normes juridiques aux r®alités 

socio-économiques du pays. Du coup, la production normative et institutionnelle de 

lôEtat nig®rien constitue une source non négligeable de conflits fonciers qui se 

différencie des contestations qui opposent des particuliers, m°me si, parfois lôactivit® 

®tatique est ¨ lôorigine des conflits infra-étatiques.  

Ainsi, nous analyserons dôabord les conflits dôorigine ®tatique (Section I) avant 

dôexaminer les conflits infra-étatiques (Section II).  

Section I : Les conflits dôorigine ®tatique  

Plusieurs autorit®s interviennent dans la gestion fonci¯re. Dôun c¹t® la chefferie 

traditionnelle chargée de régler, selon la coutume, lôutilisation par les familles ou les 

individus, des terres de cultures et espaces pastoraux, sur lesquels la communauté 

coutumière dont elle a la charge, possède des droits coutumiers reconnus.
733

 Dôun 

autre côté, les commissions fonci¯res auxquelles lôordonnance nÁ93-015 et ses textes 

complémentaires attribuent la charge dôassurer la gestion rationnelle et la s®curit® des 

droits des opérateurs ruraux.  

Si, au niveau du village, la commission foncière est présidée par le chef de village, 

côest-à-dire de lôautorit® coutumi¯re, au niveau du canton, la pr®sidence des 

commissions communales est assurée par le maire. Ce qui constitue déjà une 

discrimination entre autorit®s traditionnelles dô®chelon diff®rente. Du coup, les 

autorit®s traditionnelles cantonales sôopposent, au temps que se peut, aux activit®s 

des commissions fonci¯res communales ou dôarrondissement. Lô®chec de la tentative 

de communalisation des cantons accentue également les conflits entre autorités 

traditionnelles et modernes.  

Outre le pluralisme institutionnel (Paragraphe 1), le pluralisme juridique constitue 

également une source étatique de conflits fonciers (Paragraphe 2). 
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Paragraphe 1 : Les litiges nés du pluralisme institutionnel  

La compétence foncière des autorités traditionnelles a évolué au gré des régimes 

politiques en place. Cette instabilit® est ¨ lôorigine de nombreux conflits. Dès lors, 

nous analyserons dôabord lôinstabilit® de la comp®tence fonci¯re des autorit®s 

coutumi¯res (A), avant dôaborder la tentative de communalisation des cantons (B).  

A- Lôinstabilité de la compétence foncière des autorités coutumières  

Héritage de la politique coloniale, la configuration actuelle de la chefferie 

traditionnelle au Niger est ¨ lôorigine de divers conflits tant politiques que fonciers. 

Les compétences foncières de la chefferie variaient en fonction du régime politique 

puisquôelle ®tait saisie et dessaisie, tant¹t de lôattribution des terres, tant¹t du 

règlement des conflits.  

A lô®poque coloniale, lôAdministration fran­aise avait, comme nous lôavons vu, 

délégué la gestion des terres dites vacantes et incultes à la chefferie traditionnelle. 

Cette délégation nôétait pas, dans tous les cas, conforme aux pratiques traditionnelles, 

car les descendants du premier occupant, en cas dôinvasion, ne perdait pas, pour 

autant, leur pouvoir foncier. Lôautorit® du conqu®rant ne se limitait quôaux Hommes, 

le maître de la terre conservait toujours ses attributs fonciers. Ainsi, le pouvoir 

colonial avait, dans certains cas, transgressé ce principe traditionnel dô®quilibration 

socio-politique.  

Si dans la région de Zinder, le Sultan détient autant le pouvoir politique que foncier, 

tel nôest pas le cas dans la r®gion de Dosso où, le chef de canton exerce 

traditionnellement son pouvoir sur les Hommes alors que la maîtrise foncière relève 

de la compétence du Zendi, descendant du premier occupant. Côest ®galement le cas, 

dans le canton de Gaya entre le chef de canton et le Ganyakoy.
734

  

Dans le canton de Dosso, le conflit de comp®tence nôappara´t pas dans la mesure où, 

le Zendi siège au Conseil cantonale et est chargé dôintroniser le chef de canton qui lui 

reconnaît la plénitude des compétences foncières. En revanche, dans le canton de 

Gaya, la situation est tout autre puisque certains acteurs, notamment de la société 

civile, accusent le Ganyakoy de méconnaître son rôle au profit dôun chef de canton 
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corrompu. Du moins, côest ce qui ressort, dôapr¯s M. Arifari Bako, des propos du 

pr®sident de lôAssociation des parents dô®l¯ves, d®fenseurs des victimes de 

lôarbitraire des autorit®s locales :  

Ici, on ne considère pas le Ganyakoy parce quôil ne conna´t pas son r¹le. 

Quand il y a des litiges fonciers, côest chez le chef de canton que cela se traite. 

Or, ce chef de canton, côest lôargent quôil veut. Aujourdôhui, la b°tise, ce sont 

les chefs qui compliquent tout. Quand quelquôun les corrompt, ils disent quôil a 

d®j¨ dur® sur le champ, et on dit de lui laisser le champ. Côest de 

lôinjusticeé
735

  

Cette accusation met dôabord en exergue le pluralisme institutionnel en mati¯re de 

r¯glement des conflits. Traditionnellement, côest le descendant du premier occupant 

qui est en principe compétent. Mais, la loi confère cet attribut aux chefs de canton 

qui, malheureusement, sont, parfois, accusés de corruption. Dôun point de vue 

juridique, le comportement du Ganyakoy est compréhensible puisquôil sôinscrit dans 

une logique de l®galit® en ®vitant dô°tre accus® dôusurpation de titre.  

Mais, cette attitude est condamnable dans la mesure où, le législateur nigérien se 

veut, à partir des années 1993, confirmateur des droits fonciers traditionnels. Ce qui 

suppose que le Ganyakoy est tenu dôintervenir dans le processus de r¯glement des 

conflits fonciers. Sa légitimité ontologique constitue un élément important dans la 

résolution des litiges et au respect des valeurs ancestrales. Côest pourquoi, le 

pr®sident de lôAssociation des parents dô®l¯ves de Gaya dôalors, lôaccusait dôignorer 

ses prérogatives au profit du chef de canton.  

Dès lors, une réforme législative devrait légaliser cette légitimité ontologique des 

véritables maîtres de la terre même si, la création des commissions foncières 

complique davantage la donne en ce sens quôelles détiennent une part importante des 

compétences profanes des maîtres de la terre. Il serait donc intéressant de réunir les 

compétences ontologiques et profanes des descendants des premiers occupants de la 

terre.  

Par ailleurs, lôune des sources importantes de conflits fonciers résulte de 

lôinad®quation entre les limites territoriales dôune entité administrative et celles de 
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ses compétences foncières. En effet, la cr®ation dôun village sôaccompagne par la 

délimitation administrative des hameaux et quartiers appartenant aux villages cités, 

mais les territoires des hameaux ne sont pas toujours connus et fixés. Ce qui implique 

que les découpages administratifs ne correspondent pas, généralement, aux limites 

foncières. De ce fait, les autorités investies du règlement des conflits, au niveau le 

plus bas de lôEtat, ne connaissent pas, a priori, les limites géographiques de leurs 

compétences. Cette inadéquation entraine une superposition ou un chevauchement 

des territoires, entre lesquels les acteurs locaux migrent au quotidien ; ce qui soulève 

sans doute, des problèmes auxquels les autorités restent impuissantes. Il sôinstaure 

ainsi de véritables conflits structurels qui engendre dans le même temps des 

situations dôintenses n®gociations, ¨ la fois, autour de la définition des frontières de 

contrôle administratif et foncier, de la définition des autorités compétentes pour 

connaître tel ou tel litige et enfin, des situations de précision de la norme la plus 

appropriée pour traiter les cas en présence.
736

 

Côest pourquoi, lorsquôun litige foncier surgit, tout d®pend des parties en cause, des 

prétentions de contrôle territorial et foncier des autorités. A titre illustratif, M. Arifari 

Bako rapporte que :  

Côest le cas (é), lorsque (é) le chef de village de Tanda a contesté, à la 

fois, la décision de son homologue de Sia qui avait traité le dossier et rendu un 

premier jugement quelques années auparavant, mais aussi celles du chef de 

secteur et du chef de canton lui-même. Le chef de secteur reconnaît cette 

contestation de son autorité quand il dit : « Le chef de Tanda ne veut pas 

accepter mes règlements et quand lôaffaire va devant le chef de canton, il me 

donne raison ». Mais cela ne veut pas dire que la décision du chef de canton 

lui-m°me pourra sôappliquer dans le cas contest®. Le principe de Tanda, côest 

quôun ç ®tranger è ne peut pas revendiquer l®gitimement un droit foncier 

contre un autochtone. Il ne peut que solliciter son intercession clémente pour 

avoir gain de cause.
737

 

En commentant lôattitude du chef de Tanda, lôauteur estime que la revendication de 

droits historiques sur lôespace foncier, le refus de reconna´tre lôautorit® dôun chef de 
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secteur « étranger » dans la résolution des conflits fonciers, et celui de 

lô®mancipation des hameaux concourent à une strat®gie de verrouillage de lôespace 

foncier pour en faire une arme de négociation ultérieure en vue de lô®rection de la 

zone de Tanda en canton indépendant.
738

  

En effet, le refus de lô®mancipation dôun hameau en village ind®pendant se justifie 

par le fait que lôaffranchissement administratif implique aussi bien une certaine 

autonomie dans la gestion foncière que dans le règlement des conflits. Or, la logique 

du village de Tanda est de maintenir sa domination historique sur son espace 

g®ographique pr®coloniale. Il nôa rien de plus normal que dôemp°cher lô®mancipation 

administrative des hameaux qui, émancipés, peuvent directement saisir le chef de 

canton. Dôailleurs, cette hypoth¯se sôest r®alis®e ¨ Momboye Tounga où, les paysans 

ont refus® lôintervention du chef de village de Tanda dans le règlement des conflits 

fonciers, préférant saisir directement le chef de canton.
739

  

Il faut rappeler que, sous le régime militaire du Président Kountché, le gouvernement 

avait promulgué une série de circulaires interdisant aux autorités locales, 

gouvernementales et traditionnelles de prendre part à la résolution des conflits 

fonciers.
740

 Seules les juridictions étaient, ¨ lô®poque, comp®tentes pour conna´tre des 

litiges fonciers. Mais, la pratique était tout autre en ce sens que les plaignants se 

tournaient généralement vers certaines organisations dont aucune nô®tait en mesure 

de prendre une décision finale, et encore moins écrite, en la matière. Le règlement 

reposait donc sur des accords informels entre les parties en présence.
741

  

Lôinstabilit® de la comp®tence fonci¯re des autorit®s coutumi¯res surtout en ce qui 

concerne les limites territoriales des entit®s politiques ou lô®mancipation de certains 

foyers en entité politique constitue une importante source de conflits fonciers à 

laquelle sôajoute lô®chec de la tentative de communalisation des cantons.  
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B- Lô®chec de la tentative de communalisation des cantons 

Dans un article intitulé « des pouvoirs locaux dans lôattente de la d®centralisation au 

Niger », le professeur Olivier De Sardan, posait les questions de savoir si la 

décentralisation va-t-elle mettre en place, avec les conseils communaux, une instance 

unique ou centrale de régulation des activités locales de développement, ou va-t-elle 

simplement superposer une nouvelle instance aux structures existantes sans les 

remplacer 
742
?  Dans lôhypoth¯se dôune superposition des institutions, qui aura la 

maîtrise finale du foncier ? Seront-ce les communes, comme ce fut le cas avec les 

communautés rurales au Sénégal ? Ou bien les chefs réussiront à garder une part de 

leur pouvoir en la matière ? Quelle place sera faite aux commissions foncières ?
743

 

Lôensemble de ces interrogations illustrent parfaitement la complexit® du processus 

de décentralisation amorcée au Niger. Cette complexité réside surtout dans 

lôattribution de la gestion du foncier. Apr¯s de nombreuses h®sitations sur les 

modalités, le gouvernement nigérien finit par opter pour une communalisation 

territoriale des cantons. Ce schéma, dit « Schéma 2000 » prévoit la création 

dôenviron 250 communes, correspondant approximativement aux cantons existants 

plus les postes administratifs. Mais il nôentraine pas la suppression des cantons. Il 

signifie, seulement, que les communes seront créées sur les limites territoriales des 

cantons. Ainsi, sur un m°me territoire g®ographique, deux pouvoirs existent, lôun 

tirant sa l®gitimit® des valeurs ancestrales, lôautre de la volont® de lôEtat. La 

communalisation des cantons au Niger ne peut pas alors sôassimiler ¨ celle du 

Sénégal qui a consisté à transformer, purement et simplement, les cantons en 

communes.   

Au Niger, le principe de la communalisation des cantons et de certains groupements 

a laissé la porte ouverte à toutes les interprétations, aux négociations et compromis. 

Pour les chefs de cantons et de groupements, le découpage les concerne dôautant plus 

que les territoires et les populations sont sous leur responsabilité. Il y a derrière cette 

perception, dôapr¯s M. Mohamadou, la volont® de mettre sous tutelle cantonale les 

futures communes rurales. Du reste, la loi leur a ouvert le chemin puisquôils sont 
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membres de droit avec voix consultative de tous les conseils municipaux des 

communes créées sur leurs entités territoriales ou administratives.
744

 

A lôorigine, le processus de d®centralisation est apparu comme une source 

dôinqui®tude pour les chefs et les cadres. Pour les premiers, côest leur quasi contr¹le 

sur les affaires locales qui est menac® avec lô®mergence des ®lus locaux ; pour les 

seconds, côest leur l®gitimit® au sein des partis politiques et de lôappareil dôEtat qui 

est en jeu.
745

  

Mais, lôexp®rience a montr® que la chefferie assure une mainmise sur les communes. 

Côest le cas, par exemple, des cinq communes de Birnin Lall® o½ :  

ce sont des cadres issus des chefferies villageoises qui ont été élus maires. 

Dans la commune rurale de Birnin Lallé, le maire élu est un ancien 

fonctionnaire, notable dans la cour du chef. A Azagor, le maire est le fils dôun 

chef de tribu. A Roumbou, le maire et son adjoint sont issus de lôaristocratie 

villageoise locale. Il est int®ressant de noter ici quôils militent dans deux partis 

différents mais aux élections, les intérêts de la famille ont pris le dessus. Dans 

la commune de Korahane, côest un petit-fils du premier chef de village qui a 

été élu. Dans la commune de Dakoro, le maire et son adjoint sont des cadres, 

fils de chefs de villages. La composition des exécutifs municipaux montre que 

la d®centralisation nôa pas modifi® la configuration politique locale, ce sont les 

mêmes acteurs qui continuent à contrôler le pouvoir.
746

  

Si la mainmise de la chefferie sur les communes a lôavantage de limiter les conflits, il 

est regrettable de savoir que la répartition des pouvoirs et des compétences entre les 

deux instances qui recouvrent le m°me territoire nôest pas claire
747

 même si, certains 

auteurs soutiennent, ¨ tort, que lôanalyse des dispositions relatives ¨ la 

d®centralisation permet dôaffirmer que les entit®s d®centralis®es ont tr¯s peu de 

compétences en matière de gestion foncière. Pour ces auteurs, la loi sur le transfert 

de compétences est très restrictive ; elle dispose simplement que lô£tat peut 
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transférer des compétences relatives au « domaine foncier des collectivités 

territoriales » qui nôauraient de pouvoir quôen ce qui concerne leur domaine à 

lôexclusion de toute compétence relative à la gestion des droits fonciers des 

particuliers.
 748

 

Certes, la loi nôattribue pas express®ment aux collectivit®s territoriales la gestion 

foncière, mais lôanalyse des textes législatifs et règlementaires nous permet 

dôaffirmer que les autorit®s en lôoccurrence le maire est incontournable en la mati¯re 

puisquôau niveau de la commune, ils assurent la pr®sidence des commissions 

fonci¯res. Or, ces derni¯res disposent dôun double pouvoir : consultatif et 

décisionnel.  

Sur le plan consultatif, elles sont obligatoirement consultées pour toutes questions 

relatives à la détermination du contenu de la mise en valeur des terres de 

lôarrondissement ou de la commune, la proc®dure dô®laboration des concessions 

rurales pouvant conduire ¨ lôacquisition dôun droit de propri®t® sur les terres 

conc®d®es. Elles concourent, par lôinterm®diaire de leurs secr®tariats permanents 

municipaux ou dôarrondissement, ¨ lô®laboration des sch®mas dôam®nagements 

foncier. Enfin, elles peuvent être consultées par toute personne partie à un contrat 

dans lequel propri®t® et exploitation dôun bien sont dissoci®es
749

.  

Sur le plan décisionnel, la commission foncière peut procéder à la reconnaissance et 

¨ lô®tablissement du contenu des droits fonciers ainsi quô¨ la transformation en droit 

de propriété des droits de concession rurale. Elle peut également déterminer lôassiette 

de chaque droit et fixe le montant des indemnités lorsque des conflits entre des droits 

sôexer­ant sur des ressources rurales ne trouvent pas de solution en application de la 

r¯gle de lôaccession. Enfin, elle est dot®e dôun pouvoir g®n®ral de contr¹le de la mise 

en valeur des terres de lôarrondissement. ê ce titre, elle peut transf®rer ¨ un tiers 

lôusage du sol non mis en valeur.
750

 Ainsi, le maire retrouve alors ses attributs 

traditionnels de gestionnaire du foncier au niveau communal, à la différence que 

cette comp®tence sôexerce dans un autre cadre que celui du conseil municipal.  
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Cependant, sôil appara´t que la gestion du foncier est assurée par les commissions 

foncières, il se pose la question des limites de ce pouvoir dans la mesure où, le 

législateur nigérien reconnaît toujours aux autorités coutumières le pouvoir de régler, 

selon la coutume, lôutilisation par les familles ou les individus, des terres de cultures 

et espaces pastoraux, sur lesquels la communauté coutumière dont ils ont la charge, 

possède des droits coutumiers reconnus. Cette reconnaissance constitue un frein à la 

limitation de lôinfluence des chefs traditionnels en créant de nouvelles institutions 

spécialement chargées de la gestion du foncier rural. Dôailleurs, dans la pratique, le 

chef de canton est et demeure la pièce centrale de tout le mécanisme de gestion et de 

règlement des conflits fonciers. Dès lors, les conflits de compétences entre 

commissions foncières représentées au niveau communal par son président, le maire, 

et le chef de canton sont in®vitables surtout en p®riode de cohabitation, côest-à-dire 

lorsque la chefferie perdrait sa mainmise sur la commune.  

Le législateur aurait dû ériger les cantons en collectivités territoriales pourvues de la 

personnalit® juridique et de lôautonomie financière. Cette formule permettrait de 

pr®venir certains conflits fonciers et dôinstaller la chefferie dans ses fonctions 

constitutionnelles : celles de gardienne des valeurs ancestrales. Le Niger aura, dans 

ce cas, la particularité, non pas de superposer plusieurs institutions intervenant sur les 

m°mes espaces g®ographiques, ce qui est dôailleurs couteux, mais de moderniser les 

structures traditionnelles en leurs reconnaissant la personnalité juridique et 

lôautonomie financi¯re.  

Toutefois, il faut reconnaître que la législation nigérienne a voulu instaurer une 

séparation des pouvoirs dans la gouvernance foncière. En effet, le législateur a 

préféré attribuer exclusivement la gestion des ressources naturelles aux institutions 

du Code rural. En revanche, nous le verrons, la résolution des conflits fonciers relève 

dôabord de la comp®tence de la chefferie traditionnelle, ensuite du ressort des 

tribunaux du foncier rural. Or, cette séparation de pouvoir est source de conflits. Il 

serait bien dôattribuer la pr®sidence des commissions fonci¯res communales ou 

dôarrondissement aux chefs de cantons ou de groupements dans une perspective de 

modernisation des compétences foncières de la chefferie supérieure pour mettre fin 

aux conflits dôautorité. Dans ce cas, il y aura une cohérence entre les dispositions qui 

régissent le statut de la chefferie traditionnelle et celles qui règlementent la 

gouvernance foncière au Niger.  
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Paragraphe 2 : Les litiges résultant du pluralisme juridique  

Lôexistence de plusieurs normes applicables à un seul et même objet est source de 

conflit. Aussi, lôambig¿it® des dispositions l®gislatives (A) ne fait quôexacerber les 

litiges fonciers. Dôailleurs, depuis la colonisation, rares sont les textes juridiques qui 

reflètent la volonté du peuple : soit il sôagit dôune l®gislation de conqu°te ou bien 

dôun mimétisme juridique ignorant les réalités socio-économiques des populations 

concernées (B).  

A- Lôambig¿it® des normes l®gislatives  

Au Niger, il est regrettable de constater que la l®gislation fonci¯re nôest pas assez 

claire pour lever les équivoques, elle est ambigüe. Cette ambigüité se constate à 

diverses périodes de la vie juridique du pays.  

A la veille des indépendances, la jeune République nigérienne décidant de 

règlementer la tenure foncière adopta dôabord lôordonnance nÁ59-113 portant 

règlementation du domaine priv® de lôEtat
751

, ensuite la loi n°61-30 relative à la 

proc®dure de confirmation et dôexpropriation des droits fonciers coutumiers
752

.  

Ces législations qui, pour certains acteurs, sont toujours en vigueur, se caractérisent 

par leur incohérence. En effet, la loi n°61-30 se dit confirmatrice des droits fonciers 

coutumiers alors quôau fond, il ne sôagit, comme nous lôavons vu, ni plus ni moins, 

que de lôinstauration dôune proc®dure dôappropriation des tenures foncières 

puisquôelle aboutit à la délivrance dôun titre foncier d®finitif et inattaquable. Ainsi, 

pour un observateur non averti, il pourrait, en se limitant ¨ lôintitulé de ce texte, 

prétendre que la législation nigérienne confirme les tenures coutumières. Certes, la 

proc®dure nôest pas obligatoire et nôentraine pas, contrairement ¨ la loi s®n®galaise 

sur le domaine national
753

, une déchéance des droits fonciers coutumiers pour défaut 

de constatation, mais sa finalit® nôest rien dôautre que la mise en place dôun régime 

foncier unique, celui de lôimmatriculation.
754
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Cependant, lôadoption de lôordonnance nÁ93-015 nous permet de poser la question de 

savoir si la législation foncière de 1961 tendant ¨ lôimmatriculation des tenures 

coutumières est-elle toujours en vigueur ou a-t-elle été implicitement abrogée ? 

En la mati¯re, dôapr¯s certains observateurs, notamment le secr®tariat permanent au 

code rural, ce texte serait toujours en vigueur et constituerait la seule référence aux 

droits fonciers coutumiers. Mais cette supposition doit être atténuée. Certes, le 

l®gislateur nôabroge pas express®ment la loi nÁ61-30, mais une analyse approfondie 

des dispositions du Code rural permet de constater quôelle a été implicitement 

abrogée puisque lôordonnance nÁ93-015 abroge toutes dispositions antérieures 

contraires
755

.  

Or, la loi n°61-30 instituait une procédure de constatation contraire à celle mise en 

place par lôordonnance n°93-015 et son décret complémentaire n°97-367 du 2 mars 

d®terminant les modalit®s dôinscription des droits fonciers au Dossier rural, car la 

procédure de constatation se déroule sous le contrôle du Maire du lieu de la situation 

de lôimmeuble et du Conservateur de la propri®t® fonci¯re charg®e dôentamer 

lôimmatriculation directe des tenures constat®es
756

. Alors que la procédure 

dôinscription rel¯ve dôune institution spécialisée dénommée commission foncière 

même si le président de cette commission au niveau communal est le Maire du lieu 

de la situation du terrain
757
. Dans ce dernier cas, lôinitiative dôimmatriculation des 

droits inscrits au Dossier rural échappe à la compétence des autorités publiques, elle 

relève désormais de la seule faculté du tenancier. Mieux, la procédure de constatation 

des droits fonciers coutumiers instaurée par la loi n°61-30 aboutit à la délivrance 

dôun titre foncier tandis que celle qui a ®t® pr®vue par lôordonnance nÁ93-015 et ses 

textes compl®mentaires aboutit ¨ la d®livrance dôune preuve ®crite des droits fonciers 

coutumiers qui pourrait avoir la même valeur juridique que le livret foncier institué 

par le décret de 1925. 

D¯s lors, il serait erron® dôaffirmer que les dispositions de la loi nÁ61-030 relatives à 

la confirmation des droits fonciers ne sont pas implicitement abrogées par celles de 

lôordonnance nÁ93-015 et ses textes compl®mentaires. Il ne sôagit pas dôune 
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superposition, mais dôune substitution de proc®dure dôenregistrement des droits 

fonciers coutumiers.  

Quant aux dispositions de la loi n°61-30 relatives ¨ lôexpropriation des droits 

fonciers coutumiers
758

, il nous est également permis de soutenir quôelles ont été 

abrogées par lôordonnance nÁ93-015. En effet, la loi n°61-30 consacre dôabord 

lôinviolabilit® des tenures fonci¯res
759

 avant de déterminer les modalités relatives à 

lôexpropriation des droits fonciers collectifs.
760

  

Or, lôordonnance nÁ93-015 en énonçant que la propriété coutumière confère à son 

titulaire la propriété pleine et effective de la terre
761

 ne renvoie pas au concept 

civiliste de la propriété, mais consacre tout simplement lôinviolabilité des droits 

fonciers coutumiers dont le ou les titulaires ne peuvent être privés que pour cause 

dôutilit® publique moyennant une juste et pr®alable indemnisation.  

Il apparaît également que les dispositions de la loi n°61-30 relatives ¨ lôexpropriation 

sont ®galement abrog®es puisque les modalit®s dôexpropriation de la « propriété 

coutumière » ont été prises en comptes par le décret n°2009-224 du 12 Août 2009 

fixant les modalit®s dôapplication des dispositions particuli¯res de la loi nÁ61-37 du 

24 novembre 1961 r¯glementant lôexpropriation pour cause dôutilit® publique et 

lôoccupation temporaire. Par conséquent, nous pouvons soutenir, contrairement à la 

logique de certains acteurs nigériens
762

, que toutes les dispositions de la loi n°61-030 

ont ®t® abrog®es par celles de lôordonnance nÁ93-015.  

Lôambig¿it® des normes législatives se constate également en ce qui concerne le 

concept de « propriété coutumière » puisque le législateur ne le définit pas. Il énonce 

seulement quôelle conf¯re ¨ son titulaire la propri®t® pleine et effective. Or, nous 

avons vu quôil sôagit dôun leurre puisque lôattestation dôinscription consacr®e par les 

dispositions de lôordonnance nÁ93-015 est un acte administratif constituant la preuve 

écrite des droits fonciers coutumiers
763

.  

                                                           
758

 Articles 27 et suivants de la loi n°61-030. 
759

 Article 1
er
 de la loi n°61-030. 

760
 Article 27 de la loi n°61-030. 

761
 Article 9 de lôordonnance nÁ93-015. 

762
 Il sôagit notamment acteurs charg®s de la mise en îuvres des dispositions du Code Rural qui 

intègrent dans le Recueil des textes du Code Rural la loi n°61-030 comme une norme applicable. Cf. 

CNCR, Code Rural : Recueil des textes, Edition 2018, Niamey, pp.44-50. 
763

 Article 134 de lôordonnance nÁ93-015. 



253 
 

Mais, la terminologie usitée dans les différents textes peut prêter à confusion. Tantôt 

le législateur utilise dans lôordonnance nÁ93-015 lôappellation attestation 

dôinscription
764

, tantôt il consacre dans le décret n°97-367 la formule attestation 

dôenregistrement
765

.  

Cette différence de terminologie peut induire en erreur, car un lecteur non avisé 

pourrait croire quôil sôagit de deux actes juridiques distincts. Or, tel nôest pas le cas. 

Certes, ces deux notions sont synonymes, mais une harmonisation des termes 

permettrait de lever lô®quivoque dôautant plus que lôarticle 28 du décret n°97-367 

reconnaît lôattestation dôenregistrement comme un titre de propriété alors que 

lôarticle 134 de lôordonnance 93-015 employant lôappellation attestation 

dôinscription indique quôil ne sôagit pas dôun titre de propriété mais la preuve écrite 

des droits fonciers coutumiers. Ainsi, la notion de propriété coutumière étant par 

nature ambigüe doit être clarifiée par le législateur ou le juge pour pallier 

lô®quivoque.  

En tout état de cause, une lecture combinée des différentes dispositions constitutives 

du Code rural nous am¯ne ¨ affirmer que la logique du l®gislateur nig®rien nôest pas 

dôassimiler la propri®t® coutumi¯re ¨ celle du code civil, mais de consacrer 

implicitement la notion de maîtrise foncière puisque lôinstitution de la vaine p©ture, 

comme nous lôavons vu, limite consid®rablement le droit de propri®t® qui se 

transforme logiquement en maîtrise foncière.  

Dans une dynamique dôhypocrisie juridique, lôEtat nigérien sôest arrog® le titre de 

maître de la terre en assurant la conservation et la répartition des droits fonciers par 

lôinterm®diaire des commissions fonci¯res. Notre propos sôappuie davantage sur la 

consécration des ressources naturelles comme patrimoine commun de la nation et 

dont lôEtat assure la gestion.  

Quoi quôil en soit, le l®gislateur doit clairement d®finir sa politique fonci¯re en 

mettant fin ¨ cette hypocrisie juridique par lôadoption de textes adéquats aux réalités 

socio-économiques du pays.  
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B- Lôinad®quation socio-économique des textes juridiques 

Rien nôest plus difficile que de faire une bonne loi sur le r®gime de la propri®t® 

territoriale dans une colonie nouvelle, constatait M. Rodolphe Dareste dans sa 

pr®face ¨ lôouvrage de M. Eug¯ne Robe.
766

  

Cette fable résume bien les difficult®s li®es ¨ une r®forme fonci¯re dôautant plus 

quôelle doit mettre en corr®lation plusieurs facteurs. Ces difficult®s qui illustrent bien 

la nature des problèmes fonciers se posent toujours aux gouvernements africains 

puisque la coutume qui constitue la mati¯re premi¯re du Droit africain fait lôobjet de 

considérations fort opposées.
767

  

A lô®poque coloniale, M. René Wauther proposa, en 1909 dans Belgique maritime et 

coloniale, quatre systèmes juridiques sous lesquels la question foncière pouvait être 

envisagée dans les colonies dôAfrique noire :  

1- LôEtat souverain peut d®cider de la vacance des terres et de leur 

appropriation ; il les repartit entre colons et indigènes.  

2- La terre peut °tre consid®r®e comme appartenant par voie dôh®r®dit® aux 

indigènes et lôEtat dans ce cas nôintervient que pour emp°cher et r®primer les 

abus.  

3- La propri®t® se d®duit de lôoccupation des terres, lôEtat reconna´t tous les 

droits et usages fonciers des indigènes, fussent-ils rudimentaires, et y établit 

la base dôun droit de propriété sur le sol où ils sont installés.  

4- LôEtat ne se pr®occupe pas de prendre comme base de son régime foncier les 

faits dôoccupation et les usages peu d®finis, il constitue son organisation en 

prenant comme base dôappr®ciation, lôint®r°t des colons et les nécessités des 

indigènes et établis un système empirique, une cote mal taillée basée sur des 

considérations utilitaires.
768

 

Dans la pratique, aucune puissance coloniale nôavait adopté le deuxième point qui 

était paraît conforme aux réalités socio-économiques des autochtones. En effet, 

lôAdministration fran­aise appliqua le premier syst¯me en ce sens quôelle ®tablit dans 
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un premier temps le principe de la domanialité absolue des terres en se bornant, par 

une redistribution, à accorder le domaine utile aux individus.
769

  

Bien quôaucune puissance coloniale nôaccord©t aux indigènes le bénéfice complet de 

la deuxi¯me conception, les commentateurs des textes l®gislatifs sôaccordaient 

malhonn°tement ¨ reconna´tre lôesprit humanitaire du législateur colonial dont les 

intentions étaient, disaient-ils, de préserver le patrimoine foncier des indigènes.
770

   

La posture de la doctrine dôalors est compr®hensible en ce sens quôelle ne pouvait 

que d®fendre lôaction coloniale. Il sôagissait donc dôune th®orie savamment 

orchestrée pour préserver, non pas le patrimoine foncier indigène, mais les intérêts de 

la colonisation, car la notion de crédit, si chère à la société bourgeoise conquérante, 

®tait inapplicable au regard de lôinconsistance juridique de la propriété selon les 

critères de la tradition africaine. A ce propos, M. Bachelet estimait, à juste titre, que : 

le fait que ce probl¯me, pr®occupant pour lôautorit® coloniale, ait ®t® en grande 

partie ¨ lôorigine de la l®gislation fonci¯re dôOutre-Mer alors quôil ne se trouve pas 

pos® par les r¯gles coutumi¯res qui lôignoraient absolument, prouve ¨ lui seul que 

les soucis immobiliers nô®taient pas indig¯nes et que les dispositions l®gislatives qui 

devaient le solutionner nôeurent pas pour principal objet de satisfaire des 

revendications autochtones, mais bien étrangères.
771

 

Dôailleurs, le Gouverneur Merlin dans une circulaire en date du 16 janvier 1922 

indiquait que lôid®e de propri®t® ®tant encore peu famili¯re aux indig¯nes de 

lôAfrique Occidentale, et se r®duisait trop souvent ¨ lôid®e de jouissance imm®diate 

des fruits du sol, le devoir du colonisateur est de terminer lô®volution de cette id®e 

chez les indigènes en les fixant au sol et en leur facilitant lôacc¯s ¨ la propri®t®.
772

   

Dès lors, il apparaît que la politique foncière coloniale ne reflétait aucunement la 

volont® des populations autochtones. Il sôagissait plut¹t dôune l®gislation de conqu°te 

même si en 1925, face à la résistance des coutumes, le législateur finit par instituer, 

sans toucher au r®gime foncier de lôimmatriculation, par lôadoption du décret du 8 
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octobre 1925, une proc®dure de constatation et dô®tablissement des droits coutumiers 

qui, si elle aboutissait ¨ la d®livrance dôun titre constatant lôexistence de ce droit, ne 

le transformait pas pour autant en une tenure obéissant à la conception occidentale.
773

  

Cependant, la loi n°61-030 qui abroge le décret précité se veut royaliste plus que le 

roi. En effet, comme nous lôavons vu, le l®gislateur nig®rien dôalors estimait la 

méthode du colonisateur comme douce et lente en ce sens quôil utilisa une technique 

juridique qui devait aboutir ¨ lôimmatriculation de lôensemble des tenures 

coutumières. Oubliant ainsi son histoire, le premier gouvernement nigérien entrepris 

de rejoindre celle de la France pour qui la coutume foncière est antinomique au 

développement. Heureusement, cette loi nôa jamais ®t® appliqu®e puisque le 

d®clenchement de la proc®dure de constatation est ¨ lôinitiative des paysans. Or, 

ceux-ci ne sentaient pas la nécessité de recourir à une procédure lente, couteuse pour 

transformer leurs droits ancestraux, par nature collective et inaliénable, en droit de 

propriété. Ainsi, dans un esprit de mimétisme juridique, la législation nigérienne de 

la première génération a été façonnée en ignorance des réalités socio-économiques 

du pays.  

Le ph®nom¯ne de lôignorance des r®alit®s sociologiques des populations se 

constatent également dans la réforme foncière de 1993 qui se veut affirmatrice des 

droits fonciers traditionnels. En effet, la domanialité des puits cimentés est, comme 

nous le verrons plus loin, ¨ lôorigine dô®normes conflits entre ®leveurs dôautant plus 

quôelle ne sôinspire pas des r®alit®s pastorales. En dehors de la politique hydraulique, 

il faut également rappeler la fameuse déclaration du Président Kountché qui 

reconnaissait la propri®t® du sol ¨ lôexploitant quoi quôen soit le titre originel sur la 

base duquel il exploitait ledit terrain.   

En somme, il est nécessaire que les l®gislations fonci¯res sôinspirent des réalités 

socio-économiques des populations autochtones pour prévenir les conflits 

puisquôaucune r®forme fonci¯re et domaniale ne saurait °tre efficace si elle nôincarne 

pas la volonté et les intérêts du peuple.
774

  Cette incarnation contribuerait également 

¨ pr®venir les conflits entre acteurs du monde rural côest-à-dire, les conflits infra-

étatiques.  
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Section II : Les conflits infra-étatiques  

On entend par conflit infra-étatique, toute contestation opposant deux ou plusieurs 

acteurs ruraux de droit privé. Il peut aussi bien sôagir des litiges entre agriculteurs ou 

entre éleveurs que des différends qui opposent des agriculteurs aux éleveurs.  

En effet, lôacc¯s aux ressources fonci¯res constitue une source importante de conflits 

variables en fonction du lieu et du temps. En milieu agricole, les litiges fonciers 

concernent, autant, les revendications de propriété coutumière, la remise en cause des 

droits fonciers successoraux que les dégâts champêtres. En revanche, en zone 

pastorale, les conflits r®sultent g®n®ralement de lôacc¯s ¨ lôeau et au pâturage. Mais, 

depuis la fameuse déclaration du Président Kountché, la zone pastorale est devenue, 

à cause de lôavanc®e du front agricole, la scène de nombreux conflits entre 

agriculteurs et éleveurs.  

De ce fait, la doctrine distingue deux catégories de litiges fonciers infra-étatiques : 

les conflits intercommunautaires et les différends extra-communautaires
775

. 

Nonobstant la pertinence de cette distinction, nous optons pour une nouvelle 

classification fondée sur le statut des acteurs ruraux dôautant que, dans la logique 

paysanne, les droits fonciers varient en fonction du statut auquel appartient lôindividu 

ou la communauté concernée. Côest pourquoi, nous distinguons les conflits inter-

statutaires (Paragraphe 1) des litiges extraprofessionnels (Paragraphe 2).  

Paragraphe 1 : Les litiges inter-statutaires   

Les litiges inter-statutaires opposent des individus ou communautés de même statut. 

Il sôagit notamment des conflits entre agriculteurs ou ceux qui opposent deux ou 

plusieurs cat®gories dô®leveurs.  

Ainsi, nous examinerons dôabord les contestations entre agriculteurs (A) avant 

dôaborder les litiges entre éleveurs (B).  
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A- Les contestations entre agriculteurs  

Sur les terres de culture, lôorigine des conflits fonciers entre agriculteurs se situe dans 

les actions en revendication de droits coutumiers
776

.  

Les causes majeures de cette catégorie de conflits résident : dans la revendication des 

droits traditionnels sur la terre des premiers occupants, dans la remise en cause dôun 

prêt de terre sans délai de retour et sans redevance autre que symbolique, dans 

lôapplication du slogan « la terre appartient à celui qui la travaille » proclamé par le 

Président Kountché, dans le partage inégalitaire des champs à la mort du patriarche 

et dans la marchandisation des terres.
777

   

Cette énumération nous permet de distinguer deux sources fondamentales de conflits 

fonciers entre agriculteurs. Il sôagit dôabord des litiges résultant de la remise en cause 

dôune transaction fonci¯re et des conflits n®s de la transmission successorale des 

droits fonciers. Si la seconde source opposant des descendants dôun anc°tre commun, 

côest-à-dire des membres dôune m°me famille, la première intéresse généralement 

des allochtones contre des autochtones.  

Nous avons vu que la terre, étant la chose du groupe et de ses démembrements, il est 

tr¯s difficile dôassimiler sa transmission à un simple héritage. La maîtrise de la terre 

est une fonction exercée par son titulaire soit à cause de son statut social, soit à cause 

de sa position au sein groupe familial. La terre ne se transmet pas, ce sont les droits 

que lôon d®tient sur elle qui sont transmis. Côest pourquoi, les successions ont 

toujours ®t® lôoccasion et lôorigine de conflits fonciers dont lôissue est, tr¯s souvent, 

lô®clatement de la cellule familiale.
778

  

En fait, à la mort du chef de famille, les terres familiales échoient au plus âgé de ses 

cadets ou à défaut, au doyen de leurs enfants qui remplit les fonctions de chef de 

terre : responsable et gérant du patrimoine familial. Côest ¨ ce niveau surtout 
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quô®clatent les conflits dans la famille. Ces litiges se manifestent à deux degrés : soit 

entre collatéraux, soit entre frères et fils de frères.
779

 

Les litiges qui opposent fréquemment les enfants collatéraux sont pour la plupart la 

cause des divisions et de lô®clatement dôun lignage. Dans ce cas, lô®clatement 

familial entraine la segmentation de la terre entre les différents fragments dont le 

nombre est parfois assez élevé. Cette segmentation entraine à son tour la naissance 

de nouveaux lignages qui, en principe, gèrent chacun la portion qui lui revient. Mais, 

la pratique est tout autre puisque ce conflit de génération est un phénomène 

important malgré le fait que tous les cadets sont pourvus de champs individuels. La 

segmentation familiale ne résulte pas seulement du désir de constituer un nouveau 

lignage afin de se soustraire de la tutelle du chef de terre, elle est aussi et surtout 

animée par le d®sir dôind®pendance ®conomique qui se manifeste par la vente des 

champs.
780

  

En février 1997, un notable de Koygolo affirmait à ce propos que :  

« Nous voyons tous les jours les terres exploitées par nos ancêtres depuis 

des si¯cles ®chapp®es au contr¹le familial et m°me ¨ lôemprise de la 

communaut® villageoise. De lôautre c¹t®, lôEtat ne nous donne aucune garantie 

lorsquôon occupe nos terres pour cause dôutilit® publique. Les plus d®munies 

dôentre nous ne r®sistent pas ¨ la tentation de lôargent. On commence par 

louer, puis on vend une moiti® de son champ, puis lôautre pour se retrouver du 

jour au lendemain sans terre »
781

.  

Ce témoignage met en exergue les conséquences néfastes de la pression monétaire
782

 

qui peut °tre lôorigine de lô®mergence de la tragédie des paysans sans terre.   
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Dans une autre affaire opposant des cultivateurs demeurant à Gatagarbey, 

descendants dôun anc°tre commun, les protagonistes avancèrent les arguments 

suivants :  

A lôappui de son appel, Oumarou Moumouni d®clarait quôil descend dôun 

ancêtre commun avec les défenseurs ; que leurs grands-parents (Noma, Gondané et 

Kano) avaient h®rit® dôun domaine. Quôune partie avait ®t® attribu®e et le reste 

revenant aux trois autres étaient détenu par Kano. Que Gondané ayant quitté 

Gatagarbey sans que ses descendants nôy reviennent, la part indivise doit °tre 

partagée entre les descendants de Kambé et ceux de Kano. Cependant, Oumarou 

Moumouni prétend que ces derniers refusent le partage sous prétexte que le champ 

ne leur est pas commun. Ils doivent avoir la part revenant à leur grand-père. Côest 

pourquoi Oumarou Moumouni sollicite lôinfirmation du premier jugement et de dire 

que le champ est commun avant de procéder au partage entre les héritiers.  

De son c¹t® Yacouba Bilan, tout en reconnaissant quôils sont avec le d®fendeur, 

descendants de quatre grands pères ayant le même ascendant, précise que chacun 

avait son champ. Que Gandané était le grand père de Kano et le premier à sortir de 

lôindivision en occupant les champs de Garbey avant de quitter Gatagarbey pour 

sôinstaller ¨ Attaloga et demander à Kano de rester à Gatagarbey. Quôapr¯s 

Attaloga, il ®tait parti sôinstaller ¨ Maile o½ ses petits-fils se trouvent actuellement, il 

explique que leurs grands-parents avaient procédé au partage de leur héritage et 

émet que Bilan, fils de Kano, avait procédé au partage du champ avec ses frères de 

même père, à savoir SINA, BANIKOYE et lui-même. Quô¨ cette occasion, Moumouni 

p¯re de Oumarou lôappelant, y ®tait et que côest lui-même qui tenait la corde ayant 

servi ¨ mesurer les superficies mais il nôa revendiqu® aucune part ;  

En r®plique, Oumarou Moumouni pr®cise quôau moment du partage, son p¯re ®tait 

âgé de cent (100) ans, que Bilan avant le partage était parti demander conseil à son 

p¯re qui lôavait autoris® ¨ le faireé
783
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Cette affaire démontre la complexité des conflits fonciers en matière de succession. 

Néanmoins, il faut reconnaitre que, côest ¨ bon droit que, le tribunal de grande 

instance de Niamey déclarait en lôesp¯ce que Oumarou Moumouni est mal fond® ¨ 

soutenir que le champ litigieux est commun et de réclamer le partage avec la ligné 

Bilal puisque son père Moumouni, ayant assisté au partage du champ litigieux sans 

en réclamer une part, nôa pas pu transmettre ¨ ses h®ritiers une succession sur ledit 

champ.   

On peut aussi citer lôaffaire opposant la famille de Kailla ¨ celle de Issa :  

La famille de Kailla et celle dôIssa sont install®es depuis la fondation du village de 

Kobé-Gari. Issa nôayant pas suffisamment de terre obtient de Kaila lôoctroi dôune 

partie de ses terres en échange du versement annuel de la dîme symbolique. En 

raison des liens dôamiti® ou de proche parenté qui unissent les deux familles, Kaila 

autorise Issa à ne plus verser la dîme. A la mort de Kaila, ses enfants remettent en 

cause le contrat initial dont ils ignorent les modalités. Ils demandent à la famille 

dôIssa de ne plus semer les champs qui leur reviennent de droit. Les enfants dôIssa 

refusent de partir dans la mesure o½ ils nôont jamais pay® de d´me locative et 

introduisent lôaffaire chez le chef de canton puis en justice.
784

  

Il est regrettable de savoir que lôarticle 9 de lôordonnance n°93-015 favorise dôun 

côté ces conflits dans la mesure où, il consacre, comme nous lôavons vu, la 

succession confirmée par la mémoire collective. Toutefois, certains auteurs estiment, 

¨ tort ou ¨ raison, que le probl¯me est davantage li® ¨ lôabsence de procès-verbaux de 

transaction foncière dans la mesure où, dans le département de Gaya, le recours au 

Kiraï
785

, contrat écrit, limite, au temps que se peu, les conflits entre agriculteurs. 

Ainsi, le droit musulman comblerait progressivement les insuffisances du Code 

rural
786

. Le législateur doit-il  en tirer les conséquences nécessaires afin de limiter 

lôh®morragie du spectre des conflits fonciers qui opposent également des éleveurs 

entre eux.   
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B- Les conflits entre éleveurs  

Dans dôun système où lôexploitation des ressources se base sur la flexibilité des 

mouvements dans lôespace, la négociation constitue un facteur indispensable de 

changement et de red®finition des fronti¯res spatiales. En effet, lôacc¯s aux 

ressources offre aux parties en présence la possibilité de redéfinir et de réaffirmer, au 

besoin, lôexistence de droits prioritaires. Du coup, lôoccupation de lôespace pastoral 

se fondait, traditionnellement, sur un chevauchement continu de revendications 

territoriales entre différents usagers et sur un processus de contestations, de 

n®gociations et dôaccords temporaires quant aux conditions dôacc¯s aux ressources. 

Au Niger oriental, lôacc¯s aux puits traditionnels traduit parfaitement lôimportance 

que revêtent les négociations entre autochtones et transhumants. Ces négociations 

portent uniquement sur les modalit®s dôacc¯s dans la mesure o½, le principe est 

acquis dôavance. Côest dans ce sens que lô®leveur autochtone peut discuter avec le 

transhumant sur lôheure dôabreuvement ou sur le nombre de jours autorisés. En aucun 

cas, il ne peut lui refuser lôacc¯s ¨ lôeau puisquôun refus ®quivaut ¨ une d®claration 

publique de lôappropriation exclusive du puits et des p©turages qui sôy attachent.
787

 

Cependant, le fonçage de puits cimentés par lôEtat a complètement bouleversé ce 

syst¯me traditionnel dôexploitation des ressources pastorales. Les négociations ne 

tendent plus ¨ la d®finition des modalit®s dôacc¯s ¨ lôeau, elles visent d®sormais les 

conditions dôacc¯s qui sont souvent li®es ¨ la d®tention dôarmes ou dôautres moyens 

permettant de sôimposer par la force. La concertation a donc laissé cours à la 

violence. Du moins, côest ce quôon peut retenir du drame du puits cimenté 

dôAlishugul où, en 1984, les Daza, en maintenant une couronne de camelins autour 

du puits, obligèrent, en peu de temps, les Fulbé résidents à quitter leur terroir 

dôattache.
788
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En fait, ¨ la suite de la grande s¯cheresse de 1914, lôArdo Bara, ¨ la t°te dôune 

vingtaine de famille, sô®tait install® ¨ Alishughul au Nord de Nga Gorse. À son 

arriv®e, lôAdministration coloniale lui promit s®curit® et tranquillit® sur cette grande 

cuvette. Pendant plusieurs années, ces familles peules exploitaient des puits 

traditionnels qui ne furent plus reconstruits ¨ partir de lôinstallation du forage de Nga 

Gorse. Mais, dans les ann®es 1970, lôAdministration nig®rienne proposa au vieux 

Ardo Bara le fonçage de puits cimenté à Alishugul. Ce puits, lui dit-on, vise à 

désengorger le forage de Nga Gorse. Les Fulbé répondirent à cette offre par une 

grande indiff®rence m°l®e, toutefois, dôune certaine inqui®tude dôautant plus que le 

puits sera, tout comme le forage, exploit® par toutes les communaut®s sans quôils ne 

puissent exercer quelque contrôle que ce soit. À la fin des années 1984, les Daza de 

Kossatori arriva au puits dôAlishugul. Les populations pensaient, ¨ lô®poque, quôils 

étaient de passage. Mais, très vite, ils installaient leurs tentes autour de la cuvette. 

Chaque jour, ils amenaient un nombre de plus en plus important de chameaux à 

abreuver. Ce qui leur permettait dôoccuper toutes les fourches. Côest dans ce contexte 

quôun matin, ils annon­aient au vieux Ardo Bara que le puits ciment® leur revenait 

dans la mesure o½, il a ®t® for® par lôEtat. La strat®gie des Daza consistait ¨ maintenir 

un grand nombre de chameaux autour du puits afin dôemp°cher, peu ¨ peu, lôacc¯s 

aux Peuls dont les moutons et les chèvres commençaient à souffrir de la soif. Les 

semaines qui suivirent cet accaparement furent éprouvante pour les Fulbés plus quôau 

manque dôeau, sôajoutaient ®galement les vols de moutons que les Toubou 

commettaient, pendant la nuit, dans leurs campements. Ces évènements obligèrent la 

plupart des Fulbés à migrer vers le forage de Nga Gorse. Certaines familles 

refusaient de quitter leur terroir, mais le vieux Ardo Bara a été le dernier à quitter 

après le départ de ses fils et petits-enfants.
789

 

La trag®die du puits dôAlishugul démontre combien de fois lôexploitation des 

ressources pastorales qui était autrefois fondé sur des valeurs de concertation et 

dôhospitalit®, est devenu une source, non négligeable, de conflit entre communautés 

pastorales. Dans ce cas, bien mieux quôune reconnaissance juridique du droit dôusage 

prioritaire sur le terroir dôattache, seules des décisions négociées entre les parties 

concernées sont en mesure de sécuriser les droits et les usages
790

.    
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Paragraphe 2 : Les litiges extraprofessionnels  

Les contestations qui opposent deux ou plusieurs cat®gories dôindividus ou 

communautés rurales sont diverses et variées. Mais, dans le cadre de cette étude, 

nous nous int®resserons dôabord aux conflits entre ®leveurs et agriculteurs (A) avant 

dôexaminer la concurrence fonci¯re qui oppose, de nos jours, les descendants des 

anciens maîtres à ceux des affranchis (B).   

A- Les oppositions entre éleveurs et agriculteurs 

Les conflits entre agriculteurs et éleveurs se rencontrent un peu partout en Afrique. 

Les affrontements finissent bien souvent par des morts, des blessés, sans ignorer les 

dégâts matériels. Au Niger, lôexemple le plus cit® est le drame de Toda où, un conflit 

banal entre un agriculteur et un éleveur, dans la région de Maradi, avait dégénéré en 

une bataille rang®e qui sô®tait sold®e par une v®ritable chasse ¨ lôhomme, bilan 

officiel : 101 morts.
791

 

Les litiges qui opposent les agriculteurs aux éleveurs varient selon le temps et 

lôespace. Ils r®sultent g®n®ralement des dégâts champêtres, de la mise en culture des 

espaces pastoraux, de la mauvaise gestion des contrats de fumure ou de la remontée 

du front agricole.
792

  

En ce qui concerne lôavanc®e du front cultural en zone pastorale, chaque fois quôun 

espace pastoral est défriché, il devient agricole. La colonisation agricole de lôespace 

progresse au détriment des aires de pâturages. Ce fléau se remarque aussi bien dans 

le Sud où se trouvent des zones de pâturages stratégiques pour les communautés 

locales et les transhumants que dans les régions à faible précipitation en dépit du 

caractère incertain de la production agricole et la grande fragilité du sol. Depuis 

1970, lôextension des espaces cultivables auraient fait reculer les pasteurs de 50 km 

vers le Nord qui, pour éviter des conflits, ont parfois abandonné leurs terroirs 

dôattache, côest-à-dire leurs puits de saison sèche cernés par les champs et les 

nouveaux villages.
793

 

                                                           
791

 GADO (B. A.) : « Instances dôarbitrage et itin®raires de r®solution des conflits fonciers dans le 

Boboye (Niger) », Op. cit., p.303. 
792

 S.P.C.R, Conflits fonciers ruraux au Niger : les mécanismes de prévention et de gestion, Edition 

2014, Niamey, p.8.  
793

 HAMMEL  (R.), Terroirs dôattache des pasteurs au Niger, Op. cit., p.3. 



265 
 

La création du village de Sakabal dans le nord Dakora illustre parfaitement ce 

phénomène. En effet, jusquôen 1973, Sakabal ®tait un terroir dôéleveurs qui ne 

comptait quôun seul puits. Mais, la colonisation agricole y a fondé un gros village qui 

accueille désormais le principal marché à bétail de la région malgré le faible 

rendement des récoltes.
794

 Même si lôancien terroir des ®leveurs fut transformé en 

marché de bétail, par la cr®ation dôun village, il nôen demeure pas moins que la 

colonisation agricole de lôespace pastorale porte atteinte au droit dôusage prioritaire 

des pasteurs. Ce qui constitue une source non négligeable de conflits entre éleveurs 

et agriculteurs du village Sakabal.  

Côest pourquoi, dans la vall®e de Tarka, zone pastorale très convoitée par les 

agriculteurs en quête de nouvelles terres, les éleveurs peul et touareg font front 

commun contre les agriculteurs pour préserver leur terroir. Dôailleurs, ils avaient, à 

juste titre, accus® lôAdministration dôencourager la colonisation de la zone pastorale 

puisque la d®claration du Pr®sident Kountch®, comme nous lôavons vu, avait entrainé 

le défrichement de certains espaces pastoraux. En 2004, les responsables des 

associations pastorales avaient récusé le Secrétaire permanent de la commission 

fonci¯re dôarrondissement quôils incriminaient dô°tre partial du fait quôil est un 

agriculteur. Pour se défendre, il arguait, dôapr¯s les travaux de A. Mohamadou, que 

la limite nord des cultures a été prolongée de 25 km par un texte dont lui seul avait 

connaissance.
795

 Cet argument fallacieux selon lequel, il serait le seul à connaître le 

texte prolongeant de 25 km la limite Nord des cultures est un artifice dôautant que le 

caractère général et impersonnel de la règle de droit impose sa publicité. Du coup, 

côest ¨ bon droit que les ®leveurs accusaient les autorit®s dôencourager ce fl®au 

dévastateur de leur espace.  

Un proverbe peul illustre parfaitement, avec humour, la colonisation agricole des 

espaces pastoraux : « partout où lô®leveur a chass® les lions, lôagriculteur a r®ussi ¨ 

lôen d®loger »
796

.  

Ce proverbe doit être relativisé dans la mesure où, par nécessité alimentaire, une part 

non négligeable des pasteurs pratique la culture sous pluie. Mais, ce phénomène ne 
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génère pas les mêmes conflits, car les agro-pasteurs ne sont pas dans une 

reconversion sociale. Il est arrivé que des sédentaires chassent des pasteurs qui 

essaient de pratiquer lôagriculture sur des espaces pastorales de la zone agricole. 

Côest ainsi quôen 1999, dans le département de Maradi, des agriculteurs haoussa 

avaient engagées des poursuites contre des agro-pasteurs peul qui avaient transformé 

une enclave dôusage commun en champs de culture.
797

 

Les conflits li®s aux d®g©ts champ°tres et ¨ lôaccès aux résidus des cultures sont très 

fréquents dans la zone agricole. Chaque acteur accuse lôautre dô°tre responsable des 

conflits.  

Les agriculteurs reprochent aux éleveurs de ne pas respecter les couloirs de passage 

et de redescendre avant la libération des champs. Il faut rappeler quôau niveau de 

chaque arrondissement une date de libération des champs de culture est fixée chaque 

année après les récoltes. Les agriculteurs doivent libérer les champs et permettre 

ainsi lôacc¯s des ®leveurs aux r®sidus des cultures. Dans la pratique, la date de 

libération des champs varie selon la localité. En effet, le chef de canton et les chefs 

de village respectifs peuvent prolonger de quelques jours le temps de la récolte et de 

lôoccupation des champs. Or, les pasteurs ne sont pas toujours informés de ce 

prolongement. Côest pourquoi, les agriculteurs les accusent de redescendre tr¯s t¹t 

avant la libération des champs. Aussi, avec le développement du marché de fourrage, 

les résidus des cultures sont devenus une importante source de revenus, ce qui accroît 

la compétition entre agriculteurs et éleveurs.
798

 

Quant aux éleveurs qui, dès les premières pluies, quittent la zone agricole pour 

gagner la zone pastorale ou lôinverse, accusent les agriculteurs de semer sur les 

couloirs de passage et de retarder les récoltes. En effet, les pasteurs doivent 

emprunter les couloirs de passage, aires de transit et de repos qui relèvent du 

domaine public de lôEtat. Certains de ces couloirs commencent au nord Nigéria, 

traversent lôespace agricole du Niger jusquô¨ la Tarka considérée comme la fin de la 

zone agricole. Mais ils sont, par endroits, rétrécis ou occupés par les champs de 

culture. Il arrive ainsi que les animaux pénètrent dans les champs causant des dégâts 

qui engendrent des rixes, parfois, violentes. Aussi, à la fin de la saison des pluies, au 
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moment où tarissent les mares de la zone pastorale, les éleveurs regagnent la zone 

agricole. Lôacc¯s aux r®sidus des cultures et aux puits villageois devient alors source 

de conflits avec les agriculteurs. Du coup, les éleveurs accusent les agriculteurs de 

favoriser, délibérément, les d®g©ts dans lôespoir de b®n®ficier dôune grosse somme 

dôargent comme amende.
799

  

Dôun point de vue anthropologique, les conflits entre éleveurs et agriculteurs ne 

doivent pas être interprétés en termes ethniques ou comme des litiges « nomades/ 

sédentaires ». La plupart des Peuls, par exemple, sont des agropasteurs sédentarisés. 

Les paysans hausa, tchanga ou zarma sont aussi éleveurs. Ces conflits renvoient en 

fait à une variété de situations qui pourrait se résumer en deux grands types de 

plaintes. Du côté des bergers, on supporte de plus en plus mal les difficultés 

croissantes de passage et d'abreuvement des troupeaux, transhumants ou locaux, à 

travers des espaces autrefois pastoraux qui se réduisent sans cesse et sont de plus en 

plus gagnés par les champs. Du côté des cultivateurs, on supporte de plus en plus mal 

les dégâts souvent considérables infligés aux cultures par les animaux.
800

 

De ce fait, certains auteurs estiment que les conflits entre éleveurs et agriculteurs 

sont davantage imputables ¨ lôabsence ou à lôinsuffisance de concertation et à la 

faiblesse des dispositions juridiques en vigueur quô¨ la mont®e d®mographique. Il 

sôagirait alors de trouver dans cette optique les moyens de préserver les espaces 

pastoraux en favorisant la concertation et une vision à long terme des intérêts 

communs des syst¯mes dôexploitation agricoles et pastoraux.
801

 Pourtant, le 

processus dô®laboration du Code rural ayant combl® lôinsuffisance juridique et 

lôabsence de concertation, en instituant des commissions paritaires de r¯glement des 

conflits entre ®leveurs et agriculteurs, nôa pas mis fin ¨ leur r®currence. Sans doute, 

lôoption choisie par le l®gislateur nig®rien nôest pas la meilleure.   

Le probl¯me nôest ni lié ¨ lôinsuffisance de concertation ou à celle de dispositions 

juridiques ; il sôagit dôune question de l®gitimit® et dô®go. Chacune des communautés 

veut affirmer sa l®gitimit® sur lôespace. Lôhomme est par nature dominateur, il 

                                                           
799

 Ibid.  
800

 OLIVIER DE SARDAN  (J.) : « l'espace public introuvable : Chefs et projets dans les villages 

nigériens », Revue Tiers Monde, Vol. 40, No. 157, LE LIBÉRALISME EN QUESTIONS (janvier-

mars1999), p.159.  
801

 HAMMEL  (R.), Terroirs dôattache des pasteurs au Niger, Op. cit., p.4. 



268 
 

commence dôabord par lôespace pour sôimposer ¨ son semblable. Ainsi, nul 

nôaimerait se laisser coloniser par lôautre. Il convient alors ¨ lôEtat de prendre toutes 

les dispositions nécessaires afin de concilier les intérêts en jeux.  

Une fois de plus, nous saluons le génie de nos ancêtres qui, pour prévenir les conflits, 

ont dôabord consacr® le principe de lôinali®nabilit® de la terre ensuite, instauré un 

système de vaine pâture fondé sur le respect mutuel et la cohésion sociale.  

Le législateur nigérien a, certes, instauré un système légal de vaine pâture, mais la 

terre demeure un bien ®conomique, ce qui ne peut dôexacerber les litiges qui se 

manifestent ®galement entre descendants dôanciens ma´tres et affranchis.   

B- La concurrence entre anciens maîtres et affranchis  

La confrontation entre descendants dôanciens maîtres et ceux des affranchis nôest pas 

r®cente. Elle existait depuis la colonisation qui en est responsable puisquôelle avait, 

comme nous lôavons vu, d®clench® lô®mancipation forc®e des serviteurs de 

lôaristocratie traditionnelle. De ce fait, certains descendants des anciens maîtres 

intimèrent aux affranchis de libérer les terres quôils exploitaient, car les rapports 

socio-ontologiques qui les liaient ont été brisés. Ils doivent en assumer toutes les 

conséquences.  

Côest dans ce sens que le professeur Olivier De Sardan nous rapporte les propos dôun 

horso en ces termes : 

côest la génération actuelle des nobles qui a soulevé le problème des horso. 

Ils ont dit aux horso : « ta terre est celle de mon p¯re, côest aupr¯s de mon p¯re 

quôil lôa obtenue, tous deux ®taient ensemble avant la venue des Blancs, et 

côest ainsi que les Blancs les ont trouv®s ; ton père ne pouvait même pas 

prononcer le nom de Dieu ; côest mon p¯re qui lôa amen® au village ». 

Aujourdôhui les gens nôont plus besoin de la magie des horso ; ils ne respectent 

plus les horso ; côest pourquoi ils ont revendiqu® les terres de ces derniers. 

Il a fallu un jugement, et ils sont allés jurer sur le Coran que la terre était à 

leurs pères et donc à eux-mêmes. Il se trouve que les horso ne détiennent pas 

de pouvoir : il ne sôagit pas de pouvoir, mais dôamiti®. Et les autres ont jur® 
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ainsi, alors quôils auraient d¾ °tre solidaires des horso. Côest la g®n®ration 

actuelle qui a port® une aussi mauvaise histoire devant la justiceé
802

  

Pour lôauteur, le horso qui sôexprime, met lôaccent sur la violation abusive des 

privilèges symboliques, amitié et magie, des horso. Ce qui implique le reniement de 

tout le système de régulation sociale et idéologique des rapports horso-maîtres 

précoloniaux.  

Un autre cas est à noter, celui des enfants de captifs cultivant des terres 

prêtées par les maîtres à leurs ancêtres. (é) Lôh®ritier des ma´tres demande la 

restitution des champs qui avaient été prêtés puisquôen contrepartie il ne re­oit 

plus aucun service.
803

  

Sur le plan purement statutaire, les prétentions des nobles paraissent justes dans la 

mesure o½ elles soutiennent lôid®e que les terres contest®es ont ®t® pr°t®es aux 

anciens esclaves. Dans ce cas, le versement du fukurma nô®tait pas en nature. Il se 

faisait par des services, qui nôexistant plus, permet aux descendants des anciens 

maîtres de réclamer un loyer ou la restitution des terres. Du coup, lôoffensive des 

anciens maîtres consiste à récupérer les terres cultivées par les anciens captifs soit 

pour les cultiver à leur propre compte ou en exiger le paiement du fukurma.  

Côest pourquoi, le professeur Olivier De Sardan estime, à juste titre, que ces 

tentatives qui sont nées après la seconde guerre mondiale ne sont pas la conséquence 

directe et imm®diate de lô®mancipation des captifs, mais le choc en retour, sur ce 

point précis, du processus général de transformation des rapports de production à la 

campagne. En fait, les descendants dôanciens maîtres essaient de profiter de la 

mon®tarisation de lô®conomie pour agrandir leur capital foncier
804

. Dès lors, ces 

conflits ne r®sultent pas seulement de lô®mancipation des anciens esclaves, ils tirent 

également leur origine du phénomène de marchandisation de la terre.  

Les conflits entre anciens maîtres et affranchis perdurent dans le temps. Ils sévirent 

encore de nos jours mais avec une nouvelle articulation.  

À titre illustratif, nous pouvons citer le cas suivant :  
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Il y a 130 ans, un nommé D. M. a octroyé, une partie de ses champs à un de 

ses esclaves A. S. qui, selon le témoignage de ses descendants, aurait racheté 

sa liberté avec du mil. En reconnaissance de loyaux services, son maître lui 

aurait donné sa fille en mariage. En raison des relations matrimoniales, les 

descendants de lôancien esclave lib®r® A. S. ont h®rit® de plusieurs champs et 

dôanimaux. Au cours de la famine de 1932, les h®ritiers de D. M., lôancien 

maître, ont quitté le village. Ce sont les enfants de A. S. qui ont régulièrement 

pay® lôimp¹t pour la famille de D. M. aupr¯s des autorit®s. Aujourdôhui, deux 

descendants de D. M., K. et L., nous disent de quitter leurs terres parce que 

nous sommes des descendants dôesclaves. Ils disent que les captifs nôont pas de 

champs. Ils ont organisé un conseil de famille pour partager les terres sans 

nous consulter et sans nous associer. Le contentieux a été signalé au chef du 

village qui nous a r®unis en pr®sence de lôimam qui dit ceci : « du vivant de 

votre père, il nôa jamais ®t® question de partage de terre ni dôemp°cher les 

descendants de lôancien esclave de votre p¯re de travailler les champs ». Le 

chef du village a remis en cause le partage effectué. Les champs ont été 

partagés entre nos différentes familles, comme tout le monde ®tait dôaccord, 

lôimam a prononcé la fatia. Mais un de leurs frères revenus de la C¹te dôIvoire 

a dit quôil nôest pas dôaccord parce que le partage a eu lieu en son absence. 

Lôaffaire a resurgi. Nous avons ®t® convoqu®s au niveau du canton parce quôil 

nô®tait pas dôaccord avec la d®cision du chef de village. Ils veulent que nous 

abandonnions nos terres, le village, le canton pour aller où ? Côest vrai, ils 

sont nos anciens ma´tres, mais sôils veulent arracher nos biens, peuvent-ils 

nous ramener où ils ont pris notre grand-père ?  Pour le chef de canton, dans 

notre tradition, entre le ma´tre et son esclave, il nôy a pas de partage de 

champ : le captif jouit de tous les avantages de son maître. Tout ce que le 

ma´tre poss¯de appartient ¨ lôesclave. Par conséquent vous ne pouvez pas les 

chasser des terres mais vous pouvez si vous le désirez exiger une dîme 

locative.
805
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Ce cas illustre non seulement lôignorance juridique mais aussi et surtout la complicit® 

de certaines autorités à entretenir la spoliation des anciens esclaves. En effet, 

lôignorance juridique appara´t ¨ plusieurs niveaux.  

Dôabord, en ce qui concerne lôint®gration de lôancien esclave dans la famille de son 

ma´tre. Nous avons vu que la meilleure mani¯re dôint®grer un ®tranger ou un captif, 

côest de lui donner une femme du terroir en mariage. Or, en lôesp¯ce, il semblerait 

que lôancien ma´tre lôaurait ®pous® sa propre fille ; ce qui, loin dô°tre un simple acte 

symbolique, est assortie dô®normes cons®quences juridiques.  

Dans un premier temps, ®pouser sa fille ¨ son serviteur t®moigne de lôaffection et de 

la loyauté du captif. Ce témoignage suppose un affranchissement implicite de ce 

dernier. B®n®ficiant dôun anoblissement par le mariage, lôancien esclave peut 

prétendre à la propriété coutumière des terres sur lesquelles lôancien ma´tre ne lui 

réclamait pas le versement du fukourma puisque le d®faut dôexigence dôune 

redevance coutumière, entre gendre et beau-père, peut sôanalyser en une donation 

implicite pouvant, sans doute, permettre la constitution dôun patrimoine foncier au 

profit de ses petits-fils.  

Comment pouvons-nous comprendre le fait que les beaux-frères de lôancien esclave 

puissent d®sh®riter leurs neveux en r®clamant les terres que lôancien esclave 

exploitait ?   

Traditionnellement, on pourrait justifier cette situation par la rupture abusive des 

rapports qui existaient entre lôaffranchi et les descendants des anciens maîtres. En 

effet, si la femme a ®t® r®pudi®e et quôelle nôaurait pas eu dôenfant pour lôaffranchi, 

les descendants de lôancien ma´tre seraient fond®s ¨ r®clamer les champs exploit®s 

par leur ancien esclave qui a ®pous® une de leur sîur. Cependant, il est regrettable de 

savoir que la marchandisation de la terre serait la cause fondamentale de ce conflit 

dôautant plus que, depuis la deuxi¯me guerre mondiale, lôargent a eu, dans la 

majorité des cas, raison sur les valeurs traditionnelles sur lesquelles reposaient nos 

sociétés africaines.  

Secundo, lôignorance juridique se manifeste par le non-respect de la prescription 

acquisitive. Nous avons vu quô¨ lô®poque coloniale, le Cadi de Tahoua reconnaissait 

la tenure fonci¯re ¨ toute personne qui aurait exploit® les terres dôautrui pendant dix 
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ans sans versement de la d´me locative. M°me si cette th®orie sôinspire de la logique 

coloniale, il nôen demeure pas moins que lôancien esclave pouvait en b®n®ficier. 

Dôailleurs, les descendants de ce dernier avaient r®guli¯rement pay® lôimp¹t de la 

famille de lôancien ma´tre ¨ lôAdministration dôalors. Certes, il peut apparaitre, dans 

ce versement fait ¨ lôAdministration, un paiement implicite du fukourma, mais cela 

nôocculte pas le fait que la majorit® des enfants de lôancien ma´tre avaient abandonn® 

les champs à cause de la sècheresse des années 1932.  

La solution de lôimam, sôinscrivant dans la logique de la justice traditionnelle 

africaine qui prône la conciliation, est équitable. Mais, face à des individus animés 

dôune ingratitude sans pareil, elle devait °tre exemplaire. Côest pourquoi, lôattitude 

du chef de canton ®tait plus stricte et rigoureuse que celle de lôimam.  

En tout état de cause, la majorité des conflits qui opposent les descendants des 

affranchis à ceux de leurs anciens maîtres est un système de spoliation savamment 

organisé pour se constituer un patrimoine foncier.  

Heureusement, le législateur nigérien, afin de stopper lôh®morragie de lôarnaque 

foncière, a instauré des mécanismes originaux de règlement des conflits.  
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Chapitre II  : Les mécanismes de règlement des conflits fonciers  

En Afrique noire traditionnelle, la justice nô®tait pas r®pressive. Le règlement des 

conflits était essentiellement tourné vers la nécessité de concilier les parties.
 806

 

Lôid®e de conciliation domine tout le système judiciaire africain. En effet, il a 

toujours eu une autorité, incarnant la sagesse et la probité, chargée de faire régner 

lôordre. Cette autorit® se rencontre ¨ tous les ®chelons sociaux : de la famille au 

canton.
 807

     

Lôislamisation des soci®t®s nig®riennes nôa pas remis en cause lôid®e que le proc¯s 

doit tendre à la conciliation. Au contraire, la loi coranique a consolidé cette 

conception dans la mesure où, elle impose, dans tout conflit, un préliminaire de 

conciliation. Le juge musulman est, avant toute chose, tenté de réconcilier les 

antagonistes.
808

 Le principe africain du préliminaire de conciliation a également 

survécu à la colonisation française. Dans son fameux principe du respect des 

coutumes indigènes
809

, le pouvoir colonial accorde une place de choix à la 

conciliation. Du moins, côest ce qui ressort de lôarticle 5 du d®cret organique du 3 

décembre 1931 qui dispose que : « éle chef de village ou le notable du village, du 

quartier ou du groupe de tentes, désignés à cet effet par la coutume, est investi, en 

mati¯re civile et commerciale, du pouvoir de concilier les partiesé ».
810

 

Au Niger, le recours préalable à la conciliation en cas de litiges fonciers est une règle 

à laquelle seul le régime militaire du Président Kountché y avait dérogé.
811

 Les 

dispositions de lôordonnance nÁ93-015 attribuent exclusivement aux autorités 

coutumières le pouvoir de concilier les parties en matière de litiges fonciers 
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ruraux.
812

 Les juridictions ne peuvent, en principe, être saisies quôapr¯s épuisement 

infructueux des voies de recours coutumières.
813

  

En première instance, le traitement judiciaire des litiges fonciers ruraux est assuré par 

des juridictions spécialisées. La loi n°2004-050 instaure, en effet, des Tribunaux du 

Foncier Rural chargés de connaitre, en cas dô®chec de la tentative de conciliation, les 

litiges fonciers. Les jugements rendus par ces juridictions spécialisées sont 

susceptibles dôappel devant le Tribunal de Grande Instance du ressort
814

. Cependant, 

le pourvoi en cassation est porté devant la chambre coutumière de la Cour de 

Cassation.
815

 Dès lors, nous examinerons dôabord le pr®liminaire de conciliation 

(Section I) avant dôanalyser le traitement judiciaire des conflits fonciers (Section II).  

Section I : Le préliminaire de conciliation  

Dans sa réforme foncière de 1993, le législateur nigérien a rendu obligatoire le 

préliminaire de conciliation. Celui-ci se déroule devant les autorités traditionnelles 

dôun ®chelon ¨ un autre. En effet, la procédure judiciaire doit obligatoirement être 

pr®c®d®e dôune tentative de conciliation coutumière sauf, en cas de perte en vie 

humaine. Côest seulement dans cette hypoth¯se que la justice peut °tre directement 

saisie. A défaut, la procédure judiciaire ne peut être enclenchée que sur présentation 

dôun proc¯s-verbal de non-conciliation.
 816

  

Lôattribution exclusive du pouvoir de conciliation aux autorités coutumières 

concoure au renforcement des prérogatives foncières de la chefferie traditionnelle en 

ce sens quôelle constitue, désormais, la pierre angulaire du règlement des conflits 

fonciers ruraux. Dôailleurs, le proc¯s-verbal de conciliation, inattaquable, peut être 

revêtu de la formule exécutoire même si, la composition des instances coutumières, 

chargées de la conciliation, varient en fonction des litiges.  

Il convient alors dôexaminer les instances coutumières de conciliation (Paragraphe 1) 

avant dôanalyser la force probante des procès-verbaux de conciliation (Paragraphe 2).  
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Paragraphe 1 : Les instances coutumières de conciliation  

La nature des conflits influence la composition des instances chargées de la 

conciliation coutumière. En effet, lorsquôil sôagit dôun diff®rend inter-statutaire, 

lôinstance est exclusivement pr®sid®e par le chef de la communaut® concern®e. En 

revanche, lorsquôil sôagit dôun litige extraprofessionnel surtout en cas de conflits 

entre agriculteurs et éleveurs, le l®gislateur pr®voie lôintervention dôune Commission 

paritaire composée des chefs traditionnels de chacune des communautés en cause
817

.  

Par conséquent, nous ®tudierons dôabord la pr®sidence exclusive dôune autorit® 

coutumière (A) avant dôexaminer le concours des Commissions paritaires (B).  

A- La pr®sidence exclusive dôune autorit® coutumi¯re  

Aux termes de lôarticle 78 de la loi nÁ62-11, deux niveaux de juridictions 

coutumières se dégagent : lôinstance villageoise et cantonale. Ce texte d®finit les 

formes dans lesquelles le préliminaire de conciliation doit intervenir. Il investit le 

chef du village ou de tribu, dans les litiges concernant leur ressortissant, du pouvoir 

de concilier les protagonistes. Dans cette fonction, la loi pr®voie quôil soit assist® du 

ou des chefs de quartier ou de campement dont dépendent les parties, et du cadi, où il 

en existe.  

En revanche, la comp®tence du chef de canton ou de groupement sô®tend aux litiges 

concernant les habitants de plusieurs villages ou de tribus. Le chef de canton est 

assisté, quant à lui, par les chefs de village ou de tribu dont relèvent les parties.
818

 

Cette organisation de la justice coutumière nôest pas conforme aux réalités sociales.  

En effet, lorsquôon scrute les soci®t®s paysannes nig®riennes, on remarque, 

lôexistence dôune autorit® coutumi¯re charg®e de faire r®gner lôordre et dôassurer la 

cohésion sociale entre les membres de la communauté. Cette autorité se rencontre à 

tous les échelons sociaux : famille, village, canton ou Sultanat
819

.  
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Lorsquôun diff®rend foncier oppose des membres dôune m°me famille, côest-à-dire 

des collat®raux, les parties ont g®n®ralement int®r°ts ¨ ce quôil soit r®gl® dans le 

ventre de la famille
820

 puisquôen principe le linge sale se lave toujours en famille. 

Cela pourrait se justifier par le fait que dans toutes les familles africaines, il existe un 

homme qui incarne la sagesse et la probité, conservateur des valeurs familiales et 

garant de lôharmonie familiale. Cette autorité constitue le catalyseur des conflits 

fonciers en ce sens quôelle interpelle, dans la résolution des différends, la conscience 

des uns et des autres. Autrement dit, elle met davantage lôaccent sur lôappel ¨ la 

raison, sans toujours rappeler lôorigine des droits que tous les membres de la famille 

sont censés connaître.
821

  

Cette première phase permet de pr®server la coh®sion familiale dôautant plus quôelle 

tend à acculer les parties à la réconciliation par une répartition des torts plutôt que 

par une répression. Généralement, les parties cherchent bien à exposer leur palabre 

quô¨ obtenir une reconnaissance de leurs droits.
822

  

Lôefficacit® de cette proc®dure repose essentiellement sur le communautarisme 

africain dans lequel la solidarité est réciproque : si lôindividu peut demander lôappui 

des parents, eux, de leur côté, compte sur lui ; celui qui sôisole de sa famille perd 

toute protection : plus personne pour lui venir en aide sôil perd sa place ou sôil tombe 

malade ; plus de soutien pour sa vieillesse, il nôa m°me plus lôassurance de 

funérailles convenables. Du coup, la crainte du rejet social facilitait, dans les 

instances familiales, lôeffectivit® de la conciliation.
823

  

Toutefois, il arrive que le conservateur du patrimoine dénature son titre en se 

comportant comme détenteur exclusif des réserves foncières. De ce fait, il se met, 

généralement, à la vente de certaines parcelles de terre
824

. Dans ce cas, il apparaît 

clairement que les conflits fonciers se résoudront difficilement dans le cadre familial. 

D¯s lors, la corruption de lôautorit® familiale constitue généralement la cause de 
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lôexternalisation des conflits fonciers familiaux. Dôo½ la nécessité de lôintervention 

du chef de village ou de tribu.    

Lôinstance villageoise ou de tribu ne se limite pas seulement à rappeler les parties à 

lôordre. Les sp®cialistes du cadastre traditionnel rappellent lôorigine des droits par 

des faits et évènements historiques et par les généalogies des membres en conflits 

avant de replacer les droits de chacun dans leur contexte et au besoin, décrivent les 

limites visibles ou non de chaque terrain. Cette proc®dure a lôavantage de convenir 

aux parties, car le consensus qui se fait autour dôelle cr®e la crainte de sa violation et 

de la réprobation générale.
825

  

Cependant, il peut arriver que les protagonistes ne sôaccordent pas sur lôorigine des 

droits invoqu®s. Face ¨ lôimpossible conciliation devant la juridiction du chef de 

village, les populations ont parfois recours au serment coranique dont lôissue peut 

°tre fatale pour la partie qui veut injustement sôarroger la terre de son adversaire. 

Côest fort de cela, quôun paysan nig®rien estimait, ¨ tort ou ¨ raison, que « pour 

s®curiser la terre, (é) il faut utiliser le saint coran, seul moyen qui peut enterrer un 

conflit qui persiste pendant longtemps ».
826

 

Dans la logique paysanne, le serment coranique est aperçu comme la preuve 

irréversible des droits invoqués et constitue, de ce fait, la clef de voûte des conflits 

fonciers.
827

 La méthode du serment coranique est simple, rapide et moins coûteuse. 

Une fois appliqué, il  ne souffre dôaucune contestation. Comme cons®quence, notons 

que le serment coranique peut engendrer toutes sortes de malédictions à la personne 

qui nôincarne pas la v®rit®.
828

 Cependant, la nécessité de léguer des droits fonciers à 

sa descendance pousse certains individus à jurer mensongèrement sur le coran en 

dépit des conséquences que cela pourrait engendrer.  
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En tout état de cause, le recours au serment coranique met définitivement fin aux 

conflits. Côest ce qui justifie g®n®ralement la pr®sence de lôimam dans les instances 

villageoises de règlement des conflits. A ce propos, le professeur Alpha Gado 

estimait, à juste titre, quô¨ lô®chelle du village, en cas dô®chec de conciliation ¨ 

lôamiable, le r¯glement des litiges se r®sume ¨ ce que dit le Coran. Dans le cas 

contraire, lôautorit® religieuse prononce la fatiha rituelle pour ent®riner lôaccord.
829

  

A lôorigine, la procédure devant la juridiction villageoise était orale, les résultats 

nô®taient pas obligatoirement consign®s dans un proc¯s-verbal. Mais, la réforme 

foncière de 1993 lôa rendu ®crite. En effet, le législateur nigérien exige, désormais, 

que les conclusions de la conciliation coutumière soient consignées dans un procès-

verbal. Pour ce faire, les commissions foncières assistent aux instances où ils 

assurent les charges de secrétaire de séance. Ainsi, en cas de procès-verbal de non-

conciliation, le chef de village notifie les résultats au chef de canton devant qui, il 

renvoie les parties.  

Lôinstance cantonale ou de groupement constitue le dernier niveau de juridiction 

coutumi¯re ¨ lôexception des Sultanats. La proc®dure se d®roule presque de la m°me 

manière que devant le chef du village. A la cour du chef de canton, outre les 

plaignants et les conseillers, le chef ou les chefs de village concerné assiste 

également à la séance.  

En analysant les conditions dans lesquelles se déroulent les séances de conciliation 

des parties, le professeur de Sardan, estiment que dans certains cas, les chefs 

coutumiers arbitrent les conflits au coup par coup, sans pouvoir sôattaquer aux causes 

et sans pouvoir contenter jamais personne, il nôy a ni partage, ni division du pouvoir 

judiciaire.
830

 La posture du chef de canton est compréhensive du fait que le rôle qui 

lui est assigné, autant par la coutume que par le législateur, est celui de concilier les 

parties et non de trancher les litiges. Dans tous les cas, le respect des procédures 

endog¯nes dans la r®solution des conflits fonciers permet dôassurer un règlement 

équitable. Côest fort de cela que le législateur a instauré des Commissions paritaires 

pour la résolution des conflits entre agriculteurs et éleveurs.  
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B- Le concours des Commissions paritaire s  

Le préliminaire de conciliation coutumière en matière de dégâts champêtres ou de 

sévices infligés au b®tail se d®roule devant une commission dont lôorganisation et le 

fonctionnement a évolué dans le temps.  

Sous lôempire du d®cret nÁ87-77/PCMS/MI du 18 juin 1987, le préliminaire de 

conciliation était facultatif. Trois instances hiérarchiques pouvaient procéder à la 

conciliation dont les membres étaient nommés par décision du sous-préfet ou du 

maire, sur proposition des différents Conseil de développement. Il sôagissait dôabord 

des Commissions de village ou de tribu ; ensuite, des commissions cantonales ou de 

groupements ; enfin, les commissions dôarrondissement ou de commune.
831

  

Désormais, les procédures de conciliation de litige entre éleveurs et agriculteurs 

doivent être portées devant des Commissions paritaires de conciliation siégeant au 

niveau des villages, quartiers, tribus, groupements et canton, provinces ou 

sultanats.
832

 Les membres de ces commissions paritaires ne sont plus désignés par 

lôautorit® administrative, mais nomm®s par les populations concern®es. Pr®sid®es par 

le chef traditionnel du ressort
833
, elles sont compos®es dôun nombre ®gal des 

représentants des agriculteurs et des pasteurs.
834

 Cette composition permet, sans 

doute, dôassurer une conciliation ®quitable et repr®sentative des diff®rends entre 

éleveurs et agriculteurs.
835

  

Lôordonnance n°2010-029 supprime les Commissions dôarrondissement ou de 

commune. Il nôexiste que deux ®chelons de commissions paritaires de conciliation : 

le village ou la tribu et le canton ou le groupement.
836

  

Auprès de chaque chefferie de base, le législateur nigérien exige la tenue de trois 

registres différents dont un registre des requêtes, un registre des montants perçus à 

titre de consignation ou de paiement provisoire et un registre de transmission des 

procès-verbaux de conciliation ou de non-conciliation établis. Les chefferies de base 
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font coter et parapher les registres par le secrétaire de séance du chef de canton ou de 

groupement.
837

  

Au niveau de la chefferie supérieure, il est tenu un registre destiné à recevoir les 

déclarations des parties, celles des témoins éventuels, ainsi que les résultats auxquels 

lôinstance engag®e est parvenue. Elle fait également coter et parapher les registres par 

le greffier en chef du ressort.
838

 

La procédure de conciliation est déclenchée selon un procédé de saisine hiérarchique. 

Aux termes des dispositions du décret n°87-77/PCMS/MI du 18 juin 1987, la 

Commission paritaire de village ou de tribu constate et détermine les sévices infligés 

aux animaux ou les dégâts commis par le bétail. Elle applique les indemnisations 

prévues, délibère sur la responsabilité pécuniaire des personnes impliquées, concilie 

les parties et dresse procès-verbal de conciliation.
839

  

À partir de la réforme pastorale de 2010, lôinstance est introduite par une demande de 

conciliation devant lôautorit® traditionnelle compétente du lieu du litige qui en fait 

mention sur le registre des requêtes. Pour ce faire, la demande peut être sous forme 

écrite ou orale.
840

 Lôintroduction dôune requ°te est compr®hensive en ce sens que le 

l®gislateur privil®gie dôabord la recherche dôaccord amiable entre les parties. Du 

coup, la Commission ne peut °tre saisie quôen cas dô®chec de la tentative.   

Quant à la compétence des Commissions paritaires de village ou de tribu, le décret 

dôapplication de lôordonnance nÁ2010-029 indique simplement quôelles sont charg®es 

de concilier les parties et de fixer le montant des indemnisations prévues.
841

 Doit-on 

en déduire que ces dernières ne sont pas compétentes pour constater et déterminer les 

sévices infligés aux animaux ou les dégâts commis par le bétail ? Lôanalyse des 

textes démontre que les Commissions paritaires de conciliation sont toujours 

compétentes pour constater et déterminer les sévices infligés aux animaux ou les 

d®g©ts commis par le b®tail. Dôailleurs lôarticle 66 de lôordonnance 2010-029 indique 

quôil revient ¨ la Commission paritaire de conciliation de fixer le montant planché 

des indemnisations compte tenu de lô®tendue des d®g©ts et de la valeur marchande 
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des pertes subies. Dès lors, il ne fait aucun doute que la compétence des 

Commissions paritaires ¨ lô®chelle du village ou de tribu est toujours maintenue en ce 

qui concerne la constatation et la détermination des sévices infligés aux animaux et 

dégâts champêtres.  

Les parties sont appel®es par lôautorit® de conciliation selon la proc®dure coutumi¯re 

en usage ou par convocation écrite. Dans la pratique, le chef du village ou de tribu 

envoie ses dogaris pour convoquer les parties qui peuvent comparaître en personne 

ou par le biais de leurs représentants. La non-comparution du demandeur ou son 

mandataire après deux rappels dûment constatés emporte radiation de la demande 

formulée.
 

En revanche, le refus de comparution de lôautre partie entraine la 

d®livrance dôune attestation de non-comparution dress®e, sign®e par lôautorit® 

coutumière compétente et remise au demandeur. Cette attestation tient lieu de non-

conciliation.
842

 

En tout état de cause, les parties sont tenues de sôexprimer avec mod®ration dans 

lôordre fix® par le chef de village ou de tribu.
843

 Cette disposition qui ne figurait pas 

dans le décret n°87-77/PCMS/MI du 18 juin 1987 constitue, sans aucun doute, une 

garantie contre les abus de langage. Dès lors, il se pose la question de savoir si les 

abus de langage devant les commissions paritaires de conciliation tombent-elles sous 

le coup de la loi pénale ? Le chef de village, de tribu, de canton ou de groupement 

peut-il, ¨ lôissue dôune instance de conciliation, poursuivre un individu pour outrage 

à autorité publique ?  

La loi reconnait les autorit®s traditionnelles comme magistrats de lôordre 

administratif bénéficiant de la protection prévue par toutes les dispositions pénales 

relatives à cette qualité. Ainsi, elles sont protégées contre les menaces, outrages, 

injures ou diffamations dont elles peuvent °tre lôobjet ¨ lôoccasion des r¯glements 

des conflits.
844

 

A lôissue de la tentative de conciliation, le chef de village ou de tribu dresse un 

procès-verbal de conciliation ou de non-conciliation. Le premier emporte 

définitivement la résolution du litige et est par conséquent insusceptible de recours. 
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Nous y reviendrons. Mais, en cas dô®chec de la tentative de conciliation, le proc¯s-

verbal de non-conciliation est transmis dans un délai de huit jours au chef de canton 

ou de groupement lorsque lô®chec a ®t® constat® au niveau du chef de village ou de 

tribu.
845

 

Devant les commissions de canton ou de groupement, lôinstance se d®roule 

conformément aux us et coutumes du terroir ¨ la seule diff®rence quôelles ne peuvent 

intervenir quôen cas dô®chec de la tentative de conciliation au niveau villageois. 

Mais, il faut noter que cela nôa pas toujours ®t® ainsi. En effet, avant lôadoption de 

lôordonnance nÁ2010-029, les commissions cantonales ou de groupements pouvaient 

sôautosaisir pour des raisons de maintien dôordre. Du moins, côest ce qui ressort de 

lôarticle 9 du d®cret nÁ87-77/PCMS/MI du 18 juin 1987 qui disposent que : « la 

commission de canton ou de groupement (é) peut se saisir directement de tout litige 

opposant les ressortissants dôun ou plusieurs villages, tribus ou quartiers, pour des 

raisons de maintien dôordre public ». Aussi, elle pouvait être saisie en cas 

dôirr®gularit® d¾ment par lôune des parties. Dans ce dernier cas, la commission 

cantonale et de groupement ®tait libre de confirmer ou dôinfirmer les r®sultats de la 

conciliation intervenue au niveau des commissions villageoises ou de tribu
846

.  

Désormais, la commission paritaire de canton ou de groupement ne peut ni se saisir 

directement, ni remettre en cause une conciliation déjà intervenue au niveau des 

commissions de village ou de tribu. Elle r¯gle lôaffaire conform®ment aux us et 

coutumes du terroir tout en respectant les formes prescrites par la loi. De ce fait, les 

procès-verbaux de comparution contiennent lôidentification et lôadresse du requ®rant 

et des personnes appel®es ou des t®moins ®ventuels, ainsi que lô®nonciation, aussi 

complète que possible, de la nature ou de la consistance des droits ou biens litigieux, 

et sôil en existe localement, les r¯gles observ®es ¨ cette fin.
847

 

La non-comparution du demandeur ou de son mandataire après deux rappels dûment 

constatés emporte, comme devant les commissions paritaires de villages ou de tribus, 

radiation de lôaffaire. Cependant, la non-comparution de lôautre partie suppose un 

échec de la tentative de conciliation constat®e par lôattestation de non-comparution. 

Lôinstance coutumi¯re nô®tant pas une juridiction au sens propre du mot, ne peut en 
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aucun cas trancher à défaut. Dès lors, la non-comparution de lôune des parties 

constitue un handicap majeur ¨ la volont® de lôEtat qui est celle de résoudre les 

conflits selon les modes alternatifs de règlement des différends afin de désengorger 

les tribunaux. 

Lorsque la tentative aurait échoué au niveau de la chefferie supérieure, le procès-

verbal de non-conciliation est communiqué dans les huit jours à la commission 

foncière et au juge du ressort pour être suivi selon les voies de droit. En revanche, 

lorsquôelle aurait ®t® obtenue au niveau de la chefferie sup®rieure, le proc¯s-verbal de 

conciliation est communiqué au juge et à la commission foncière du ressort.
848

 Dans 

tous les cas, lô®chec de la tentative de conciliation aux diff®rents ®chelons de la 

chefferie traditionnelle permet de saisir les juridictions compétentes.
849

 

Par ailleurs, la loi d®termine les modalit®s dôindemnisation. Les blessures inflig®es 

au b®tail font lôobjet dôune indemnisation ®gale au prix courant de lôanimal sur le 

marché si la blessure a entrainé la mort de la bête. Lorsque la blessure est 

manifestement susceptible dôentrainer la mort de lôanimal, lôindemnisation est ®gale 

¨ la moiti® du prix de lôanimal sur le march® local. Si la blessure nôest manifestement 

pas susceptible dôentrainer la mort de lôanimal, lôindemnisation est ®gale au quart du 

prix de la bête sur le marché local.
850

   

Les dommages causés par les animaux aux produits de cultures, de jardins, de 

vergers, des aménagements hydro-agricoles, des terrains clôturés mis en défens, font 

lôobjet dôune indemnisation ®quivalent ¨ la valeur estim®e des produits sur la base 

des prix courants sur le marché local.
851

  

Il apparaît clairement que les Commissions paritaires ne disposent pas dôun pouvoir 

discrétionnaire dans lô®valuation des dommages. Le législateur nigérien a voulu 

encadrer lô®valuation des dommages afin de pr®server les acteurs ruraux contre les 

dérives impulsives des autorités coutumières. Cependant, cette règlementation ne 

réduit en rien les compétences foncières de la chefferie traditionnelle dôautant plus 

que les procès-verbaux de conciliation peuvent être revêtus de la formule exécutoire.  
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Paragraphe 2 : La force probante du procès-verbal de conciliation 

Une fois la conciliation obtenue, le procès-verbal dans lequel elle est consignée doit 

°tre sign® par lôautorit® concern®e, le secr®taire de s®ance ainsi que les parties.
852

 En 

principe, il est irréversible. Mais, il arrive quôapr¯s la r®daction et la signature du 

procès-verbal de conciliation, certains problèmes liés à son intangibilité surgissent
853

.  

D¯s lors, il convient dôanalyser dôabord lôintangibilit® mat®rielle du proc¯s-verbal de 

conciliation (A) avant dôexaminer son intangibilit® juridique (B).  

A- Lôintangibilit® juridique  

Les dispositions de lôordonnance nÁ93-28 du 30 mars 1993, portant statut de la 

chefferie traditionnelle du Niger sont claires et univoques sur la question de 

lôintangibilit® juridique des proc¯s-verbaux de conciliation. En effet, elles indiquent 

que les procès-verbaux de conciliation ne sauraient en aucun cas être remis en cause 

devant lôautorit® administrative ou judiciaire
854

.  

La clarté de ce texte devrait, en principe, nous permettre de soutenir 

systématiquement que le procès-verbal de conciliation est insusceptible de recours. 

Cependant, les dispositions de loi n°62-11 du 16 mars 1962
855

 et celle n°2008-22 du 

23 juin 2008
856

 jettent lô®quivoque sur lôintangibilit® juridique du proc¯s-verbal de 

conciliation.  

Aux termes de lôarticle 78 de la loi nÁ62-11 du 16 mars 1962, la force probante de 

lôaccord intervenu devant les autorit®s coutumi¯res varient selon quôil ait ®t® 

consigné ou non dans un procès-verbal. En effet, sôil demeure ¨ lô®tat de convention 

verbale, il acquiert la valeur reconnue par la coutume aux conventions de cette 
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nature. Mais, sôil a ®t® constat® par un ®crit, le texte pr®cit® prescrit quôil possède la 

force probante des actes sous-seing privé.
857

  

Côest dans ce sens que le décret n°87-77/PCMS/MI du 18 juin 1987 précisait, quôen 

cas dôirr®gularités d¾ment constat®es par lôune des parties, le proc¯s-verbal de 

conciliation dressé devant lôautorit® coutumi¯re est susceptible de recours. Lorsquôil 

a été ®tabli par lôautorit® villageoise, le recours serait port® devant lôinstance 

cantonale. En revanche, si le procès-verbal a été délivré par lôautorit® cantonale, il 

pouvait °tre attaqu® devant la commission dôarrondissement ou de commune. Aussi, 

la partie diligente pouvait directement saisir la justice.
858

 

Si lôordonnance nÁ93-015 abroge tacitement les dispositions du décret n°87-77, elle 

confirme cependant, celles de la loi n°62-11. Or, nous avons vu que les prescriptions 

de lôordonnance nÁ93-028 portant statut de la chefferie traditionnelle du Niger 

relatives à la conciliation étaient contraires à celles de la loi 62-11. Cette contrariété 

entre les dispositions de la loi n°62-11 du 16 mars 1962, fixant lôorganisation et la 

comp®tence des juridictions de la R®publique du Niger et celles de lôordonnance 

n°93-028 du 30 mars 1993 portant statut de la chefferie traditionnelle du Niger pose 

le problème de la hiérarchie des normes. En effet, il se pose la question de savoir 

quelle loi serait applicable en matière de détermination de la force probante du 

procès-verbal de conciliation ?  

Lôordonnance ayant force de loi, on serait tent® de conclure, ¨ tort, quôelle abroge 

tacitement les dispositions antérieures contraires notamment celles de la loi n°62-11. 

Mais, la loi 62-11 nôest pas une loi ordinaire au m°me titre que lôordonnance, il sôagit 

dôune loi organique. Dès lors, côest ¨ juste titre que les juridictions continuèrent à 

appliquer les dispositions de la 62-11 au d®triment de celles de lôordonnance 93-028. 

Toutefois, la loi organique n°2004-050 du 22 juillet 2004 fixant lôorganisation et la 

compétence des juridictions en République du Niger abrogeant expressément la loi 

n°62-11 du 16 mars 1962
859

 consacre implicitement lôintangibilit® juridique des 

procès-verbaux de conciliation.  
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Il convient de rappeler que ce principe a été déjà consacré par la jurisprudence 

coloniale. La Chambre dôannulation de la Cour dôappel de Dakar
860

 considérait en 

1953, quôaux termes de lôarticle 68 du d®cret du 23 d®cembre 1931, quôelle ne 

saurait, sans violer les r¯gles de sa comp®tence, conna´tre dôun pourvoi dirig® contre 

un procès-verbal de conciliation. Elle décidait, également, pour la même raison 

quôon ne peut interjeter appel contre un proc¯s-verbal de conciliation.
861

 

Si lôon se rapporte aux textes qui d®terminent des attributions de la Cour Supr°me du 

Niger
862

, on se rend compte que le pourvoi en cassation nôest possible que contre les 

arr°ts et jugements, et contre les d®cisions des Conseils dôarbitrage ou des 

organismes administratifs à caractère juridictionnel
863

. Par conséquent, la solution de 

la Chambre dôannulation de la Cour dôappel de Dakar demeure valable.  

Mais lôadoption de la loi nÁ2008-22 du 23 juin 2008, modifiant et complétant 

lôordonnance nÁ93-028 portant statut de la chefferie traditionnelle en République du 

Niger jette, une fois de plus, lô®quivoque sur lôintangibilit® du proc¯s-verbal de 

conciliation. En effet, lôarticle 15 de la loi pr®cit®e ne pr®cise pas lôintangibilit® du 

procès-verbal de conciliation, le l®gislateur modifie lôali®na 4 dans ces termes : « les 

procès-verbaux de conciliation signés par les parties peuvent être revêtus de la 

formule ex®cutoire par la juridiction comp®tente ¨ la diligence dôune des parties ». 

Alors quôauparavant il ®tait formul® comme suit : « les procès-verbaux ainsi dressés 

et signés par les parties ne saurait en aucun cas °tre remis en cause devant lôautorit® 

administrative ou judiciaire ». Doit-on en déduire que le législateur nigérien ne 

consacre-t-il plus lôintangibilit® des proc¯s-verbaux de conciliation ?  
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La négative est soutenable dôautant que les procès-verbaux, dressés conformément à 

la loi n°2008-22 du 23 juin 2008, ne constituent pas des actes sous-seing privés. 

Contrairement aux dispositions de la loi n°62-11, ils sont, désormais, dressés en 

forme authentique
864

 dans la mesure où, ils sont délivrés avec toutes les solennités 

requises
865

. 

Dôailleurs, la qualit® de lôautorit® coutumi¯re en tant que magistrat de lôordre 

administratif, suppose que le procès-verbal de conciliation constate un accord 

judiciaire puisque ce dernier peut être définit comme une convention qui intervient, 

entre deux parties, en présence du juge. Au même titre que le contrat judiciaire, le 

procès-verbal constate une convention qui met fin aux débats
866

. Aussi, comme le 

contrat judiciaire, nous avons vu que les voies de recours ouvertes contre les 

jugements ne sôappliquent pas aux procès-verbaux de conciliation.  

Lôaccord des parties qui a pour objet de r®soudre le litige est un contrat dont la force 

obligatoire et lôeffet extinctif sôimposent au juge. D¯s sa signature, le proc¯s-verbal 

de conciliation a force obligatoire dans la mesure où, la faculté de demander son 

homologation au juge, ouvertes aux parties, nôa pour effet que de lui donner force 

exécutoire. Le recours à la formule exécutoire est davantage animé par la recherche 

dôune efficacit® de lôaccord que par celle de sa validit®. La d®livrance du titre 

ex®cutoire r®pond seulement au souci dôassurer aux parties un droit ¨ lôex®cution 

forcée du procès-verbal de conciliation.  

Sôil appara´t que les proc¯s-verbaux de conciliation sont insusceptibles de recours en 

appel et en cassation, il est indispensable que le législateur intervienne pour lever 

lô®quivoque quôil a cr®®e en modifiant lôarticle 15 de lôordonnance nÁ93-028 du 30 

mars 1993. Un retour à la rédaction initiale, côest-à-dire celle qui indique clairement 

que les procès-verbaux ne sauraient en aucun cas être remis en cause devant les 

autorités administratives ou judiciaires, est nécessaire pour assurer leur efficacité.  

Examinons, ¨ pr®sent, lôintangibilit® mat®rielle du proc¯s-verbal de conciliation.  
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B- Lôintangibilit® mat®rielle  

Le procès-verbal de conciliation doit être dat® et sign® par lôautorit® coutumi¯re 

concernée et son secrétaire de séance ainsi que par les parties. Si lôune dôelle ne sait 

pas signer, elle apposera ses empreintes digitales. Cependant, le législateur nigérien 

indique quôil peut °tre rev°tu de formule ex®cutoire par la juridiction comp®tente ¨ la 

diligence dôune des parties
867

. Il se pose alors la question de savoir, si le juge est-il 

tenu de contrôler, et dans quelle mesure, les procès-verbaux de conciliation quôil peut 

revêtir de la formule exécutoire ?   

En la matière, le pouvoir du juge varie en fonction de la conception dans laquelle se 

trouve le recours à la conciliation coutumière. En effet, deux conceptions se 

dégagent : institutionnelle et procédurale.
868

  

Dans la logique institutionnelle, la conciliation ne sôanalyse pas comme un mode 

alternatif de règlement de litiges dans la mesure où, lôactivit® du conciliateur est 

®troitement encadr®e par lôinstitution judiciaire. Dans cette optique, le procès-verbal 

de conciliation ne constitue pas un accord. Il rev°t, plut¹t, la forme dôune proposition 

dôaccord soumis ¨ lôapprobation du juge. Celui-ci, en opérant un contrôle sur la 

proposition, exerce une activité juridictionnelle dôautant quôil reprend dans son 

jugement contentieux les termes de lôaccord convenu. Ce jugement produit tous les 

effets dôune d®cision contentieuse, en particulier lôautorit® de la chose jugée.
869

  

En revanche, dans la conception procédurale, lôintervention du juge est facultative. 

Elle est cantonn®e ¨ lôapposition de la formule ex®cutoire sur le proc¯s-verbal de 

conciliation. Cette conception a le m®rite de pr®server lôautonomie de la volont® des 

individus et de renforcer les pouvoirs du conciliateur qui ne dispose, en principe, pas 
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de lôimperium, si bien quôil est n®cessaire de recourir au juge pour rendre ex®cutoire 

lôaccord trouv® entre les parties. Côest au juge que la loi r®serve lôexercice de 

lôimperium dans la mesure où, le processus de conciliation peut aboutir à son 

dessaisissement. En conf®rant la force ex®cutoire ¨ lôacte, le juge ne d®cide rien mais 

ordonne seulement quôil puisse être exécuté, au besoin, avec le concours de la force 

publique. Ainsi, lôintervention judiciaire laisse subsister la nature conventionnelle du 

procès-verbal de conciliation.
870

  

La conciliation coutumière, consacrée par le législateur nigérien, répond davantage 

aux crit¯res de la conception proc®durale quô¨ ceux de la logique institutionnelle. Du 

coup, le juge ne procède pas à un contrôle juridictionnel du contenu du procès-verbal 

puisque lôautorit® de la chose concili®e le prive de lôexercice de son pouvoir de dire 

le droit. 

Toutefois, lôabsence de v®rification de nature juridictionnelle nôexonère pas, pour 

autant, le juge de toute forme de contrôle, au moins, minimal du procès-verbal de 

conciliation. Il nôest pas absurde de penser que lôapposition de la formule ex®cutoire 

sur le procès-verbal suppose un contrôle de sa conformité aux dispositions légales 

qui lui sont applicables sans, pour autant, que le juge ne se prononce sur la validité 

de lôacte. En effet, il nôappartient pas au juge de corriger la non-conformité du 

procès-verbal de conciliation aux exigences de lôordre public. Il ne peut que refuser 

dôapposer la formule ex®cutoire.  

Quelles seraient alors les cons®quences dôun refus dôapposer la formule exécutoire 

sur un procès-verbal qui viole lôordre public ?   

Lôint®r°t dôun recours contre la d®cision para´t limiter en ce sens que la question 

rejaillit, sans aucun doute, sur la validité du procès-verbal de conciliation. Dans cette 

hypothèse, les parties qui persistent dans leur volonté, peuvent se passer du titre 

exécutoire et mettre à exécution spontanée leur procès-verbal de conciliation dôautant 

quôelles sont libres de disposer de leurs droits litigieux. Tant que le procès-verbal 

nôest pas annul®, il a force obligatoire et autorit® de la chose jug®e.  

Dès lors, le refus de donner force exécutoire au procès-verbal de conciliation est sans 

effet sur sa validité.  Il serait donc absurde de penser que le choix pour lôune des 
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parties de soumettre le procès-verbal ¨ lôapposition de la formule ex®cutoire le vide 

de toute valeur juridique.
871

 

En tout état de cause, les procès-verbaux revêtus de la formule exécutoire ne 

constituent que des titres ex®cutoires permettant le recours ¨ lôex®cution forc®e 

contre les d®biteurs des obligations quôils constatent, sans d®cision judiciaire 

préalable.  

Dôailleurs, ce quôil y a de plus int®ressant dans lôorganisation de la conciliation 

coutumière, côest le fait que les parties sont non seulement conciliées mais aussi et 

surtout réconciliées. Elle confère au notable les attributs dôun conseiller quôun r¹le de 

juge. Ce qui donne le plus souvent aux Notables un r¹le de conseiller quôun caractère 

de bonhomie et dô®quit® quôil parait, socialement parlant, tr¯s souhaitable de 

conserver.
872

 

En somme, il convient de retenir que le procès-verbal de conciliation est en principe 

intangible. Cependant, cette intangibilit® ne sôoppose pas ¨ un contr¹le minimum de 

lôaccord, tant sur la forme que sur le fond. Dans tous les cas, lôapposition de la 

formule ex®cutoire ne sôanalyse pas à un traitement judiciaire des conflits fonciers.   
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Section II : Le traitement judiciaire des conflits fonciers 

Le traitement judiciaire des conflits fonciers fait intervenir plusieurs instances. La 

particularité du règlement judiciaire des conflits fonciers réside dans le fait que le 

législateur nigérien a prévu en matière du foncier rural, à partir de la réforme 

judiciaire de 2004, des juridictions sp®cialis®es. Il sôagit des tribunaux du foncier 

rural qui sont exclusivement compétents pour connaître, en première instance, de 

tous les litiges qui nôont pas pu été régler devant les instances coutumières.  

Cependant, les décisions rendues par les tribunaux du foncier rural sont susceptibles 

de voies de recours. Les parties peuvent interjeter appel contre les jugements de 

premi¯re instance. N®anmoins, les Cours dôappel du Niger ne sont comp®tentes pour 

connaître de ce recours dans la mesure où, la loi attribue cette compétence aux 

Tribunaux de Grande Instance. Côest pourquoi, les jugements rendus par les TGI ne 

peuvent être attaquées que devant la Cour de cassation. Il faut pr®ciser quôavant 

lôinstallation de la Cour de cassation, la Cour supr°me sôest constitu®e une abondante 

jurisprudence qui nôen demeure pas moins critiquable.  

Le traitement judiciaire se caract®rise alors par lôintervention de deux ®chelons 

juridictionnels que sont : les tribunaux de première instance et les juridictions 

supérieures. Lôintervention des tribunaux de premi¯re instance est essentiellement 

marqu®e par lô®mergence des tribunaux du foncier rural (Paragraphe 1) tandis que 

celle des juridictions supérieures (Paragraphe 2) se caractérise par le rôle des 

tribunaux de grande instance et la jurisprudence foncière de la Cour suprême.   

Paragraphe 1 : Lô®mergence des tribunaux du foncier rural  

Avant la réforme judiciaire de 2004, les litiges liés au foncier rural relevaient, en 

première instance, de la compétence des Juges de paix. Cependant, la loi n°2004-050 

nôinstaure pas seulement des tribunaux du foncier rural (A), elle supprime la justice 

de paix. Aussi, elle indique que les décisions rendues en matière de litige de champ 

ou autres terrains de culture ne peuvent intervenir pendant la saison de culture
873

 : 

dôo½ lôex®cution saisonni¯re des jugements (B).   
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A- Lôinstauration des tribunaux du foncier rural 

La réforme judiciaire intervenue en 2004 a instauré une juridiction spéciale chargée 

de connaître exclusivement, en première instance, les litiges fonciers
874

. Avant 

dôanalyser lôopportunit® de cette innovation, examinons dôabord les comp®tences 

matérielles et territoriales des tribunaux du foncier rural.  

Aux termes des dispositions de la loi n°2004-050, les tribunaux du foncier rural sont 

institu®s au si¯ge de chaque tribunal dôinstance. Leur ressort territorial est celui du 

tribunal dôinstance o½ ils sont institu®s. Cependant, dans les chefs-lieux de 

circonscription administrative où siège un tribunal de grande instance, les attributions 

du tribunal du foncier rural sont dévolues à un juge du tribunal de grande instance 

désigné par arrêté du ministère de la justice, garde des sceaux
875

.  

Lôorganisation des tribunaux du foncier rural sôapparente ¨ celle des justices de 

paix
876

. En effet, le juge de paix couvrait le même ressort territorial que celui des 

tribunaux du foncier rural. Autant, ces derniers sont institués au siège de chaque 

tribunal dôinstance, de m°me, le juge de paix lôy ®tait aussi
877

. Mieux, au même titre 

que la justice de paix, les tribunaux du foncier rural statuent à juge unique. Ils 

sôadjoignent obligatoirement deux assesseurs de la coutume des parties
878

. Doit-on en 

d®duire que la cr®ation des tribunaux du foncier rural nôest rien dôautre quôun 

changement de dénomination des juges de paix ?  

Lôaffirmative pouvait °tre d®fendue si la comp®tence mat®rielle de ses deux 

juridictions nô®taient pas diff®rentes. Certes, il est vrai quôelles pr®sentent des 

similitudes tant au niveau de leur comp®tence territoriale quôen ce qui concerne leur 
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composition. Mais, il nôen demeure pas moins, quôelles arborent quelques 

différences. En effet, le juge de paix connaissait, en matière coutumière, non 

seulement des affaires concernant la propriété ou la possession immobilière qui en 

découlent
879
, mais aussi les litiges relatifs ¨ lô®tat des personnes, la famille, le 

mariage, le divorce, les successions, donations, testamentsé
880

 

En revanche, les tribunaux du foncier rural connaissent : des affaires concernant la 

propriété ou la possession immobilière et les droits qui en découlent lorsque le litige 

porte sur un immeuble enregistré au Dossier rural ; des affaires concernant la 

propriété ou la possession immobilière coutumière et les droits qui en découlent, la 

propriété des champs ou de terrains non immatriculés ou non enregistrés au Dossier 

Rural ; des affaires concernant les contestations relatives ¨ lôacc¯s aux ressources 

foncières rurales (point dôeau, aires de p©turages ou de pacage, couloirs de passage 

etcé) ; en général, de tous les litiges relatifs à la possession et à la propriété des 

immeubles immatricul®s suivant les modes ®tablis par lôOrdonnance nÁ93-015 du 2 

mars 1993, fixant les Principes dôOrientation du Code Rural ; et de toutes les 

contestations pouvant sô®lever relativement au droit foncier rural.
881

 

Il apparait que les tribunaux du foncier rural ne sont comp®tents quôen mati¯re 

foncière, les autres compétences de la justice de paix ont été dévolues aux tribunaux 

dôinstance. Cependant, ils ne connaissent pas seulement des litiges relatifs au régime 

foncier coutumier, leur comp®tence sô®tend ®galement au régime de 

lôimmatriculation et ¨ celui de lôordonnance nÁ93-015. Côest pourquoi certains 

auteurs estiment, à juste titre, que la loi, en matière de règlement de conflit infra-

étatique, ne fait plus de distinction entre foncier coutumier et celui de droit écrit.
882

 

La création des tribunaux du foncier rural r®v¯le lôint®r°t des autorit®s nig®riennes ¨ 

la question foncière et surtout au règlement des conflits fonciers. Elle permet, en 

effet, un rapprochement de la justice aux justiciables
883

. Dôailleurs, lôinstauration de 

juridiction ou de formation judiciaire exclusivement compétente pour connaître, en 
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première instance des litiges fonciers est une innovation puisquôaucun pays de 

lôAfrique occidentale fran­aise nôa encore instaur® un tel syst¯me. Il  sôagit dôune 

particularité du système judiciaire nigérien.  

Si théoriquement la création des tribunaux du foncier rural est une innovation 

louable, il nôen demeure pas moins quôelle soit, dans la pratique, effective et efficace. 

Lôeffectivit® suppose, dans un premier temps, que ces tribunaux soient réellement 

opérationnels. Or, depuis lôadoption de la loi en 2004, aucun tribunal du foncier rural 

nôa pas été installé. Ce sont les tribunaux dôinstance qui continuent à connaître, en 

première instance, les affaires dévolues aux tribunaux du foncier rural. LôEtat doit 

acc®l®rer la mise en place des tribunaux du foncier rural afin dôassurer leur 

effectivité.  

Lôefficacit® des tribunaux du foncier rural suppose, quant ¨ elle, une spécialisation 

des magistrats charg®s dôy si®ger. Il ne sôagit pas, en effet, dôaffecter nôimporte quel 

magistrat de lôordre judiciaire dans ces juridictions, il est indispensable dôassurer une 

formation minimum pour tout magistrat qui siègerait dans ces juridictions. Cette 

formation doit sôaxer non seulement sur les normes juridiques, mais aussi et surtout 

sur les coutumes foncières. Dôo½ la n®cessit® de cr®er un Centre National dôEtudes 

Fonci¯res afin dôassurer, non seulement la formation des magistrats, mais aussi de 

tous ceux qui seront intéressés par les questions foncières. Pour ce faire, il serait 

judicieux que ce Centre soit cr®® sous lô®gide du Comité National au Code Rural 

avec lôappui du Centre dôExcellence sur la Gouvernance Fonci¯re en Afrique de 

lôOuest Francophone
884

.  

En somme, la création des tribunaux du foncier rural est méritoire, mais la formation 

des magistrats en matière foncière est aussi indispensable. Il faut éviter la pratique 

selon laquelle le magistrat affecté à un poste se spécialisera sur le terrain. La 

formation doit intervenir bien avant leur affectation. Cela contribuerait ¨ lôefficacit® 

de la justice et ¨ lôoriginalit® des tribunaux du foncier rural.  
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B- La procédure en première instance  

La procédure en première instance est essentiellement marquée par la simplicité et le 

souci de régler les litiges par la conciliation.  

Si la conciliation fait partie de la mission générale de tout juge, devant les 

juridictions dôinstance, elle rev°t une importance sp®ciale, qui se traduit par 

lôexistence dôune phase qui lui est spécifiquement consacrée
885

. En matière du 

foncier rural, le juge dôinstance doit obligatoirement d®buter la proc®dure par un 

préliminaire de conciliation. La tentative de conciliation est tenue par le juge en 

présence des deux parties et, le cas échéant, de ceux qui les assistent. A ce stade, le 

législateur nigérien prévoit la possibilit® de d®f®rer le serment confessionnel ¨ lôautre 

partie qui, en cas de prestation, équivaut à une conciliation
886

.  

En cas de réussite totale ou partielle, le juge applique les règles générales de la 

conciliation. La teneur de lôaccord est constat®e dans un proc¯s-verbal signé par le 

juge et les parties ; ils valent titre exécutoire.
887

 Ainsi, contrairement aux procès-

verbaux de conciliation coutumière, ceux qui sont ®tablis sous lô®gide du juge sont 

dôoffice rev°tus de la formule ex®cutoire.   

En cas dô®chec total ou partiel de la conciliation judiciaire ou le refus de prêter le 

serment déféré, le litige donne lieu à une instance contentieuse. Dans cette 

hypothèse, le magistrat peut juger lôaffaire selon les r¯gles de la comparution. La loi 

accorde, entre la convocation et la comparution, un délai de huit jours. Cependant, le 

juge dôinstance peut abr®ger ce d®lai en cas dôurgence et convoquer les parties à jour 

fixe. Il peut, à cet effet, ordonner toutes mesures dôinstruction n®cessaires.
888

 Cette 

n®cessit® sôimpose dôautant plus que la loi exige quôen mati¯re de litige champ°tre, 

par exemple, que les jugements doivent, sous peine de nullité, comporter la 

d®limitation pr®cise de lôobjet du litige
889

. Ce qui implique que le juge doit, au stade 

de lôinstruction, organiser un transport sur les lieux, en pr®sence des parties et, le cas 

échéant, de ceux qui les assistent. Ce transport permettra de procéder à une 
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délimitation précise donnant lieu soit à un croquis établi par le juge lui-même, soit à 

un relev® topographique r®alis® par un sp®cialiste quôil d®signe ¨ cette fin
890

.  

Pour certains auteurs, le principe pos® par lôarticle 92 de la loi nÁ2004-050 répond 

aux difficult®s n®es de lôex®cution de certaines d®cisions qui ne d®limitait pas lôobjet 

du litige. En effet, avant lôadoption de la loi pr®cit®e, les juges dôinstance tranchaient 

les litiges fonciers sans avoir au préalable pris les dispositions nécessaires pour 

effectuer un transport sur les lieux afin dô®tablir, de mani¯re contradictoire, un 

croquis du terrain litigieux. Cette insuffisance avait entrainé plusieurs abus, non 

seulement de la part des vainqueurs au proc¯s qui sôappropriaient des espaces qui ne 

concernaient pas la décision de justice, mais aussi, dans certains cas, de la part des 

perdants qui, conscients des lacunes du jugement rendu, refusaient de restituer le 

terrain quôils exploitent en faisant valoir quôil ne sôagit pas de celui qui a donné lieu 

au contentieux. Du coup, cela rendait lôex®cution des d®cisions judiciaires 

impossibles. Côest pourquoi, le l®gislateur nig®rien a voulu mettre fin ¨ ces pratiques 

qui débouchaient généralement à la violence par lôexigence de la délimitation précise 

de lôobjet du litige.
891

 

En matière foncière, les juridictions de première instance statuent à juge unique. 

Elles doivent, cependant, sôadjoindre deux assesseurs ayant voix consultatives
892

. 

Ces derniers représentent la coutume des parties
893

. Lôexigence des assesseurs est 

une r¯gle dôordre public qui peut exposer la d®cision du juge ¨ la censure. Elle 

permet, en effet, de palier la carence coutumière des magistrats dans la mesure où, ils 

nôont pas une connaissance approfondie des coutumes du pays. Dôo½ la n®cessit® de 

sôadjoindre des assesseurs pr®sentant la coutume de chacune des parties. 

Malheureusement, il arrive que ceux qui sont cens®s conna´tre la coutume, côest-à-

dire les assesseurs, confondent les principes du droit musulman et ceux des droits 

traditionnels. D¯s lors, il est aussi imp®ratif dôassurer aux magistrats une excellente 

formation en droit coutumier nigérien afin de prévenir la cupidité de certains 

assesseurs.  
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Cette formation des magistrats sôimpose ®galement dans la mesure o½, la loi indique 

expressément que :  

« Sous réserve du respect des conventions internationales régulièrement 

ratifiées, des dispositions législatives ou des règles fondamentales concernant 

lôordre public ou la libert® des personnes, les juridictions appliquent la 

coutume des parties : 

1) dans les affaires concernant leur capacité à contracter et agir en justice, 

lô®tat des personnes, la famille, le mariage, le divorce, la filiation, les 

successions, donations et testaments ; 

2) dans celles concernant la propriété ou la possession immobilière et les 

droits qui en découlent, sauf lorsque le litige portera sur un terrain 

immatricul® ou dont lôacquisition ou le transfert aura ®t® constat® par un mode 

de preuve établi par la loi »
894

. 

Le juge applique alors la coutume des parties. Dôailleurs, lôarticle 38 de la loi nÁ63-

18 du 22 février 1963, fixant les règles de procédures à suivre devant les justices de 

paix dispose quôen mati¯re coutumi¯re, les jugements doivent indiquer, sous peine de 

nullit®, lô®nonc® complet de la coutume appliquée. Il ne peut se prononcer en des 

termes généraux mais doit préciser la coutume appliquée. Du coup, la formation des 

magistrats et des juristes nig®riens sur les coutumes fonci¯res sôimpose comme une 

nécessité absolue garantissant la bonne marche de la justice.  

En tout état de cause, lôex®cution des jugements rendus en matière de litige de champ 

ou autres terrains de culture ne peut intervenir pendant la saison de culture
895

. Cette 

disposition pr®sente lôavantage de pr®venir les troubles graves que pourraient 

provoquer lôex®cution de ces genres de d®cisions pendant la saison des cultures. Elle 

assure une véritable protection de la partie faible. 

Toutefois, comme toutes les procédures judiciaires, les jugements rendus en première 

instance sont également susceptibles de recours. Dôo½ lôintervention des juridictions 

supérieures.  
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Paragraphe 2 : Lôintervention des juridictions sup®rieures 

Généralement les décisions rendues par les juridictions en première instance sont 

susceptibles de recours. Lorsquôil est exerc®, en vertu du principe du double degré de 

juridiction, devant une instance supérieure dans la hiérarchie des juridictions, on 

parle de voies de reformation. En revanche, lorsquôil est exercé devant la même 

juridiction que celle qui a statué, on parle alors de voies de rétractation.
896

  

En matière du foncier rural, les décisions des juridictions de première instance sont 

susceptibles dôappel devant les Tribunaux de Grande Instance (A). Mais, les 

jugements rendus en dernier ressort par ces tribunaux ne sont attaquables que devant 

la Cour suprême (B).  

A- Le rôle des Tribunaux de Grande Instance  

Au Niger, les Tribunaux de Grande Instance sont classés en TGI hors classe et 

TGI.
897

 En matière coutumière, ils sont juges dôappel pour toutes les affaires 

examinées en premier ressort par les tribunaux dôinstance ou les tribunaux du foncier 

rural.
898

  

En effet, la compétence des Cours dôappel ne sô®tend pas aux jugements rendus, en 

matière coutumière, par les juridictions de première instance. Du moins, côest ce qui 

ressort de lôarticle 69 de la loi nÁ2004-050 du 22 juillet 2004 qui dispose que : « les 

Cours dôappel connaissent, dans les mati¯res de leur comp®tence, de lôappel des 

jugements rendus en premier ressort par les tribunaux de grande instance, les 

tribunaux dôinstance, les tribunaux pour mineurs, les tribunaux de commerce, les 

tribunaux administratifs et les tribunaux du travail, sous réserve des dispositions de 

lôalin®a 2 de lôarticle 82. Or, cet alinéa 2 énonce que : « les décisions rendues en 
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matière coutumière sont déférées en appel au tribunal de grande instance 

territorialement compétent ». Dès lors, la compétence des TGI est exclusive et 

univoque dôautant plus que, dans lô®num®ration de lôarticle 69 de la loi pr®cit®e, les 

jugements des tribunaux du foncier rural ne relèvent pas de la compétence des Cours 

dôappel.  

Lôappel peut °tre d®fini comme la voie de recours par laquelle, une partie d®f¯re la 

d®cision dôune juridiction à une autre, en principe plus élevée dans la hiérarchie, 

composée de magistrats plus nombreux, plus gradés et partants, plus expérimentés. 

Cependant, lôhistoire nous renseigne que la R®volution fran­aise avait exp®riment® 

un système dans lequel lôappel pouvait °tre interjet® devant une juridiction du m°me 

rang que celle dont la d®cision est attaqu®e. On parlait ¨ lô®poque dôappel circulaire. 

Cette exp®rience nôa jamais ®t® repris, ni en France, ni en Afrique francophone. Ce 

qui suppose que le syst̄me dôappel retenu est celui dans lequel le recours en 

reformation est interjeté devant une juridiction hiérarchiquement supérieure à celle 

dont la décision est attaquée.
899

  

A lô®poque coloniale, lôappel cachait des r®alit®s bien diff®rentes. En effet, la 

juridiction dôappel avait, outre le pouvoir de statuer sur les appels, pour mission de 

contr¹ler lôapplication du droit indig¯ne et la continuit® de la jurisprudence locale. 

Elle était ainsi investie de certaines attributions de la Cour Suprême.
900

   

Dans tous les cas, lôappel constitue la premi¯re et, dôun point de vue pratique, la plus 

importante des voies de recours dans la mesure où, il permet dôassurer le principe du 

double degré de juridiction selon lequel, tout plaideur a droit à ce que son procès 

fasse lôobjet dôun second examen devant une instance sup®rieure ¨ celle qui a statu® 

dans un premier temps.
901

  

En général, le délai pour interjeter appel est de deux mois à compter du jour du 

prononc® du jugement sôil est contradictoire, et de sa notification sôil est par 

défaut
902
. Mais, lorsque lôune des parties est domicili®e ¨ lô®tranger, le d®lai est 
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augment® de 60 jours si elle vit en Afrique ou en France, de 90 jours, lorsquôelle 

réside dans une autre région du monde que celle précitée.
903

  

En tout état de cause, lôappel est interjet® par d®claration écrite ou verbale, reçue et 

enregistrée au greffe de la juridiction qui a prononcé le jugement. Cette déclaration 

indique le nom et le domicile de lôappelant, la date de la d®cision attaqu®e, le nom de 

lôavocat constitu® sôil y a lieu, le nom et lôadresse de la ou les parties alors intim®es, 

lôexpos® des moyens dôappel. Le greffier transcrit immédiatement la déclaration sur 

un registre à ce destiné et en fait mention sur la minute du jugement. Il en donne avis, 

par voie administrative, ¨ lôintim® et transmet le dossier au greffe du TGI comp®tent 

avec expédition du jugement ainsi que les lettres, mémoires et documents déposés 

par les parties et le procès-verbal de lôaudition des t®moins. Dès réception du dossier, 

le greffier du TGI concerné enr¹le dôoffice lôaffaire et pr®vient, également par voie 

administrative, les parties en cause du jour où elle sera appelée.
904

  

Si les pouvoirs des TGI sô®tendent aussi bien sur les questions de droit que sur les 

questions de fait, il serait absurde de considérer que le procès recommence, comme si 

rien ne sô®tait pass® devant le juge du premier degr®, ou plut¹t comme si lôappel 

efface la première instance. En effet, comme toute voie de recours, lôappel devant les 

TGI sôordonne ¨ partir du jugement qui en a fait lôobjet
905

. Lôappel est un remède 

contre lôerreur dont le juge du premier degr® a pu entacher sa d®cision. Côest-à-dire 

quôil tend ¨ faire reformer un jugement rendu en premi¯re instance dont il est soutenu 

quôil a ®t® mal rendu. Côest pourquoi, il entraine principalement deux effets : 

suspensif et dévolutif.  

Au sens strict du terme, lôeffet d®volutif signifie que sont d®volues aux TGI les 

demandes qui ont d®j¨ fait lôobjet dôune d®cision des juges des T.I. Ce qui sous-tend 

que le juge de la première instance est dessaisi du litige et ne peut même plus 

interpréter ou rectifier, ni même compléter son jugement une fois lôappel form®.
906
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Certes, il est reconnu ¨ lôappelant, de m°me quô¨ lôintim®, la faculté dôinvoquer en 

appel des moyens nouveaux pour justifier des pr®tentions quôil avait soumis au 

premier juge et produire de nouvelles pièces ou proposer de nouvelles preuves, mais 

il lui est interdit de former en cause dôappel des demandes nouvelles.
907

  

Lôeffet suspensif signifie, en matière foncière, que lôappel interjet® dans le d®lai est 

suspensif dôex®cution à moins que la décision attaquée ait été rendue sur la base de la 

prestation du serment confessionnel
908

.  

Cette exception ̈  lôeffet suspensif tient surtout à la valeur juridico-ontologique du 

serment confessionnel. Nous avons vu que la crainte de la réprobation divine 

empêche les individus à prêter mensongèrement le serment coranique. Sur le plan 

juridique, la loi indique que la prestation de serment équivaut à une conciliation. Or, 

comme nous lôavons vu, la conciliation tend à mettre fin au litige. Dès lors, le juge 

dôappel ne peut que v®rifier lôexactitude de la prestation avant de confirmer ou 

dôinfirmer les griefs de lôappelant.  

Toutefois, il faut noter que le juge dôappel dispose dôun droit dôévocation qui lui 

permet de faire ®chec dôune part à la règle du double degré de juridiction, qui veut 

que le juge dôappel ne connaisse de ce qui a ®t® jug® par la juridiction du premier 

degr®, dôautre part ¨ la r¯gle ç tandum devolutum quantum appellatum », selon 

laquelle la juridiction dôappel nôest saisie que des chefs de la d®cision dont il est fait 

appel. Lô®vocation est une facult®, le juge dôappel pouvant, si besoin lui semble, 

évoquer.
909

  

En définitive, il apparaît que les Tribunaux de Grande Instance sont investis des 

attributs des Cours dôappel qui sont exclues du traitement judiciaire des conflits 

fonciers ruraux. Côest pourquoi, les jugements rendus, en la matière, par les TGI sont 

susceptibles de pourvoi en cassation devant la Cour Suprême qui sôest prononc®e, ¨ 

plusieurs occasions, sur les questions foncières.  
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B- La jurisprudence foncière de la Cour suprême  

La notion de jurisprudence est chargée de plusieurs sens. Elle peut signifier 

lôensemble des d®cisions de justice rendues pendant une certaine p®riode soit dans 

lôensemble, soit dans une mati¯re ou une branche du Droit. Elle peut ®galement °tre 

d®finit comme lôensemble des solutions apport®es par les d®cisions de justice dans 

lôapplication du Droit.
910

   

On entend alors par jurisprudence fonci¯re de la Cour supr°me, lôensemble des 

solutions apportées en matière foncière par la plus haute juridiction nigérienne dans 

lôapplication de la coutume. En effet, la Cour Suprême, ancêtre de la Cour de 

Cassation, se prononce sur les pourvois en cassation pour incompétence ou excès de 

pouvoir, violation de la loi ou de la coutume, omission de statuer, défaut, 

insuffisance ou obscurité de motifs dirigés contre les arrêts et jugements rendus en 

dernier ressort par toutes les juridictions de lôordre judiciaire, statuant en toutes 

matières
911

.  

En matière foncière, les jugements rendus en dernier ressort par les Tribunaux de 

Grande Instance peuvent faire lôobjet de pourvoi en cassation devant la chambre 

judiciaire de la Cour Suprême. Le pourvoi est déposé au greffe de la juridiction qui a 

rendu la décision attaquée
912

. En principe, il est formé par requête écrite et signée par 

la partie dans un délai de deux mois à compter du jour de la signification de la 

d®cision lorsquôelle a ®t® faite ¨ personne ou ¨ domicile, et du jour o½ lôopposition 

nôest plus recevable, lorsquôil sôagit dôun jugement par d®faut.
913

  

Mais, en matière coutumière, le pourvoi peut être formé par requête ou par 

déclaration faite au greffe de ladite juridiction dans le d®lai dôun mois ¨ compter du 

jour de la notification de la d®cision par le greffier en chef de la juridiction dôappel, 

                                                           
910

 CORNU (G.), Droit civil, Introduction au droit, Domat Droit privé, Montchrestien, 13
ème

 édit., 

LGDJ, Paris, 2007, p.227. 
911

 Article 30 de la Loi n°90-10 du 13 juin 1990, d®terminant la composition, lôorganisation, les 

attributions et le fonctionnement de la Cour Suprême JO.RN n°13 du 1
er
 juillet 1990 ; article 36 de la 

Loi organique n°2007-07 du 13 mars 2007 d®terminant la composition, lôorganisation, les attributions 

et le fonctionnement de la Cour de Cassation, JO.RN n°13 du 1
er
 juil let 2007.  

912
 Article 45 de la Loi organique n°2007-07 du 13 mars 2007.  

913
 Article 46 de la Loi organique n°2007-07 du 13 mars 2007.  
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lorsque cette notification a été faite à personne ou à domicile et du jour où 

lôopposition nôest plus recevable quand il sôagit dôune d®cision de d®faut.
914

  

La déclaration du pourvoi est établie sur un procès-verbal signé par le demandeur ou 

sôil ne sait ou ne peut signer, y appose lôempreinte de son index gauche
915

. Il est 

néanmoins regrettable de constater que la requête ou le procès-verbal contenant la 

déclaration du pourvoi doit être notifié par écrit au défendeur par le greffier en chef 

de la juridiction qui a rendu la décision attaquée car, la majorité des paysans ne 

savent ni lire et écrire en français. Ne serait-il pas avantageux de prendre en compte 

ce facteur qui nôavait pas ®t® n®glig® lors de lôintroduction du pourvoi ?  

Quoi quôil en soit, lôarticle 69 de la loi organique n°2007-07 du 13 mars 2007, 

prévoit quôen mati¯re de litige de champ, le pourvoi est suspensif. Cette disposition 

est une innovation dans la mesure où, les textes antérieurs, notamment les 

dispositions de la loi n°90-10 du 13 juin 1990, prescrivaient quôen mati¯re 

coutumière, le pourvoi nôest pas suspensif.  

Dans la majorité des affaires foncières soumises à la Cour Suprême, la haute 

juridiction, sôest g®n®ralement prononc®e sur lô®tendue de sa comp®tence ; elle sôest 

rarement appesantie sur des questions de fonds. Cette carence se justifie dans la 

mesure o½, la haute juridiction nôest pas juge des faits, mais celui du droit. Côest dans 

ce sens quôelle d®clare, dans une d®cision rendue le 13 d®cembre 2013 en mati¯re de 

fausse application des faits et motif dôordre général, quôelle ne conna´t pas de recours 

sur les nullit®s de la fausse application des faits et pour motifs dôordre g®n®ral
916

. 

Elle pr®cise, en effet, que les questions de preuves rel¯vent de lôappr®ciation 

souveraine des juges du fond qui sont libres dôapprécier la valeur des preuves qui 

leur sont soumises en retenant celles qui paraissent pertinentes et en écartant celles 

quôils estiment l®g¯res.
917

  

Dans une affaire où, le demandeur remettait en cause la prestation de serment de son 

adversaire en affirmant que ce dernier sôest fait confectionner une fausse attestation 

de prestation de serment coranique, la Cour Supr°me d®clare quôil est de 

                                                           
914

 Articles 66 et suivants de loi organique n°2007-07 du 13 mars 2007. 
915

 Article 67 de la loi organique n°2007-07 du 13 mars 2007. 
916

 C.S.N, décision n°07-175/C du 13 décembre 2007. 
917

 C.S.N, décision n°07-161/C du 15 novembre 2007. 
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jurisprudence quôen mati¯re civile et coutumi¯re, que le procès-verbal de conciliation 

est lôaffaire des parties et le juge est lôarbitre bien que la loi lui permette, dans 

certaines circonstances, de faire des actes pouvant lui permettre de se forger une 

conviction sur lôaffaire. Du coup, il nôincombe pas au juge de se substituer aux 

parties en recherchant les preuves en leur lieu et place. Et il nôappartient non plus au 

juge de cassation de se prononcer sur des faits qui ont été souverainement appréciés 

par le juge du fond.
918

  

Il ressort de ces solutions que la Cour suprême du Niger décline, à juste titre, sa 

comp®tence en ce qui concerne lôappr®ciation des faits dans la mesure où, elle est 

juge de droit.  

Cependant, la haute juridiction d®clare que si lôarticle 92 de la loi nÁ2004-050 exige 

que les décisions rendues en matière foncière doivent, sous peine de nullité, 

comporter la d®limitation pr®cise de lôobjet du litige, le législateur ne fait pas 

obligation au juge dôappel dôeffectuer n®cessairement un autre transport sur les lieux 

sôil en existe d®j¨ un dans la procédure.
919

 Cette solution est remarquable dans la 

mesure où, la Cour suprême reconnaît implicitement le caractère probatoire du 

transport sur les lieux. Dès lors, il apparaît que le transport sur les lieux ne sôimpose 

quôau juge de première instance tandis quôil est facultatif en appel.  

Aussi, la haute juridiction sôest prononc®e sur la valeur juridique des serments 

confessionnels. En la mati¯re, lôarticle 7 de la n°63-18 du 22 février 1963 fixant les 

règles de procédure à suivre devant les justices de paix statuant en matière civile et 

commerciale dispose que : si lôune des parties d®f¯re le serment ¨ lôautre, le juge de 

paix le recevra ou fera mention du refus de le prêter. La prestation de serment déféré 

équivaut à une conciliation. Il sôagit dôun moyen de preuve relevant de la souveraine 

appréciation du juge de fond.  

Côest dans ce sens quôil a ®t® posé la question de savoir si, en matière de prestation 

de serment, le juge est-il tenu dô®noncer la coutume des parties ? Dôapr¯s certaines 

coutumes du Niger, lorsque deux personnes revendiquant chacune le même bien 
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 C.S.N, décision n°06-163 du 8 juin 2006 et C.S.N, décision n°08-014 du 10 janvier 2008.  
919

 C.S.N, décision n°07-50/C du 1
er
 mars 2007. 
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immeuble, prêtent toutes deux serments coraniques, ce bien doit être divisé en deux 

parts égales entre elles.
920

 

Pour la Cour, la loi faisant obligation au juge dôindiquer, sous peine de nullité, 

lô®nonc® complet de la coutume applicable, elle nôen fait pas exception en mati¯re de 

prestation de serment coranique dôautant quôil sôagit dôun mode de preuve parmi tant 

dôautres.
921

 Dès lors, lôappr®ciation de la validit® du serment ®chappe au contr¹le de 

la Cour, elle relève de la compétence des juges de fond.  

En somme, la jurisprudence foncière de la Cour Suprême du Niger sôint®resse 

davantage aux questions de forme que celles relatives au fond. Les quelques rares 

exceptions dans lesquelles la haute juridiction a pu se prononcer sur le fond 

concernent surtout la prescription acquisitive et la distinction entre terres de chefferie 

et haouzou. Nous avons vu dans la première partie de ce travail que la haute 

juridiction soutient, à juste titre, que les haouzou, côest-à-dire les terres 

communautaires, sont différentes des terres de chefferie tant dans leur nature que 

dans leurs statuts.
922

  

Quant à la prescription acquisitive, la Cour a estim®, ¨ tort, quôil est de jurisprudence 

que les coutumes nigériennes ne connaissent pas la notion de prescription alors que 

lôhistoire judiciaire du Niger, nous enseigne quô¨ lô®poque coloniale, le Cadi de 

Tahoua avait reconnu lôexistence de lôusucapion dans certaines coutumes 

nigériennes.  

Ne serait-il pas n®cessaire dôassurer aux magistrats nigériens un cycle semestriel de 

formation tant sur le foncier rural que sur la coutume en général dans la mesure où, 

ils sont assistés par des assesseurs qui ne maîtrisent pas toujours les coutumes en 

cause ?  
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 C.S.N, décision n°06-163/C du 8 juin 2006. 
921

 C.S.N, décision n°06-250/C du 26 octobre 2006. 
922

 C.S.N, décision n°2006-210/C du 27 avril 2007. 
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Conclusion partielle  

Le Code rural constitue indéniablement une avancée majeure tant en matière de 

sécurisation des droits fonciers traditionnels quôen ce qui concerne le règlement des 

conflits
923

. La gouvernance foncière est désormais fondée sur une séparation des 

pouvoirs : les collectivités locales assurent lôacc¯s et lôexploitation des ressources 

foncières par le biais des Commissions foncières ; les autorités traditionnelles sont, 

en revanche, chargées de la résolution amiable des conflits fonciers ; enfin, les 

juridictions sp®cialis®es ne peuvent intervenir quôen cas dô®chec de la tentative de 

conciliation coutumière.  

Cependant, les compétences des autorités traditionnelles se heurtent généralement à 

celles des Commissions foncières dans la mesure où, les textes relatifs au Statut de la 

chefferie leur reconnaissent des prérogatives coutumières de gestion foncière. Ce qui 

entraine dôimportants probl¯mes de s®curisation fonci¯re, aussi bien, pour les 

propriétés coutumières que pour les espaces communautaires.  

Par conséquent, le Code rural nôa pas pu sôimposer comme lôinstitution de r®f®rence 

pour la gestion foncière face aux autorités traditionnelles, administratives et 

décentralisées qui jouissent toujours dôune grande l®gitimit®. 

Si le système de séparation des pouvoirs peine à rassembler lôensemble des acteurs 

dans une démarche réellement cohérente et appropriée, ne serait-il pas avantageux 

dôadopter une politique de concentration des pouvoirs fonciers par la 

responsabilisation de la chefferie traditionnelle ?  
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 BRON-SAIDATOU  (F.), La gouvernance foncière au Niger : malgré des acquis, de nombreuses 

difficultés, Op. cit., p.31. 
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308 
 

Au terme de cette étude, il est apparu que le législateur nig®rien nôa pas su tirer une 

leçon des tribulations du droit foncier colonial. Les autorités nigériennes, ¨ lôinstar 

du pouvoir colonial, se sont dôabord lancées dans une logique de marginalisation des 

tenures coutumières avant de se rendre compte quôaucune réforme foncière ne peut 

atteindre lôobjectif de d®veloppement durable que si elle sôinspire des r®alit®s socio-

culturelles du pays.  

Le régime foncier nigérien de la première génération (1959-1993) est tributaire de la 

logique coloniale. Cette période a été caractérisée par la limitation des prérogatives 

foncières de la chefferie suivie dôun renforcement des pouvoirs de lô£tat. ê lô®poque, 

lô£tat nig®rien privil®giait les syst¯mes fonciers fran­ais au d®triment du r®gime 

foncier traditionnel dôautant plus quôil soutenait à tort que le développement du pays 

ne pouvait se r®aliser sans lôimmatriculation des tenures coutumi¯res et la lib®ration 

des paysans du joug de la chefferie traditionnelle. Côest ainsi que nous avons vu que 

toutes les mesures qui ont été adoptées pour soutenir cette logique ont brillé par leur 

inapplication puisquôelles étaient inadaptées aux réalités nigériennes. 

Toutefois, il faut retenir que dans les années soixante le gouvernement avait mis en 

îuvre un excellent programme de boisement consistant à créer une bande verte 

p®riurbaine large dôun kilom¯tre et longue dôenviron 25 km. Ce qui a permis la 

constitution dôun domaine classé dôune superficie de 2500 ha appelé Ceinture Verte 

de Niamey pour protéger la capitale contre les vents de sable et la désertification. 

Malgré les maux dont elle souffre
924
, la Ceinture verte constitue lôune des plus 

importantes for°ts artificielles en Afrique de lôOuest francophone
925

.  

Face à la dégradation avancée de la Ceinture Verte de Niamey, le gouvernement a 

pris, lors du conseil des ministres du vendredi 12 janvier 2018, des mesures en vue 

                                                           
924

 La Ceinture verte de Niamey est confrontée à des occupations anarchiques qui remontent aux 

ann®es 1990 avec la construction du camp de la gendarmerie sur la route Ouallam. Ć lôoccasion, 22 ha 

de la Ceinture Verte ont été pris pour construire ce camp. Ensuite, il y a eu la création de la cité des 

d®put®s en 2000 par la Ville de Niamey o½ 99 ha sont morcel®s, la cr®ation dôune zone tampon en 

2003, toujours par la Ville de Niamey o½ 46 ha sont morcel®s, lôop®ration parcelles contre arriérés de 

salaires effectu®e de 2004 ¨ 2005 o½ 300 ha ont ®t® morcel®s. Sôajoutent ®galement la cr®ation de la 

gare ferroviaire de transport marchandise pour Bolloré, la rétrocession de plusieurs hectares pour la 

construction du parc de lôamiti® Niger-turc ainsi que lôoccupation par des squatters et autres 

« propriétaires » qui se disputent plusieurs hectares de la Ceinture Verte. Après la disparition du 

quartier Golf dont la place a servi ¨ la construction du parc dôamiti® Niger-turc, un autre quartier 

nommé Irak a vu le jour dans la Ceinture Verte. 
925

 https://www.nigerinter.com/2018/03/degradation-de-la-ceinture-verte-de-niamey (consulté le 17 

mars 2019 à 13h 21min). 

https://www.nigerinter.com/2018/03/degradation-de-la-ceinture-verte-de-niamey/
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de la restaurer dans sa vocation naturelle
926

. Mais dans un contexte de changement 

climatique, il est regrettable de constater que ce plan écologique ait été limité à la 

seule ville de Niamey. Il est vital de lô®tendre aux autres villes du pays. Du coup, il 

ne sôagit pas seulement de r®habiliter la Ceinture Verte de Niamey mais aussi et 

surtout dô®tudier les conditions dans lesquelles ce programme écologique pourrait 

constituer lôossature de lôam®nagement du territoire nig®rien
927

.  

Lôineffectivit® du droit foncier nig®rien de la premi¯re g®n®ration ¨ favoriser la mise 

en place dôun long processus de consultation et de concertation qui a abouti à 

lôadoption de lôordonnance nÁ93-015 du 02 mars 1993 fixant les principes 

dôorientation du code rural. Ce texte, salu® par tous les acteurs comme le renouveau 

des droits fonciers traditionnels, a mis fin ¨ lôinf®riorit® du r®gime foncier coutumier 

par rapport aux syst¯mes du code civil et de lôimmatriculation
928

.  

Mais après vingt-cinq ans de mise en îuvre, le code rural a montr® ses limites 

puisquôil nôarrive toujours pas ¨ freiner la recrudescence des conflits fonciers. Le 

système de séparation des compétences foncières peine à fonctionner correctement. Il 

est dôailleurs ¨ lôorigine des conflits de compétence foncière entre autorités 

traditionnelles et commissions foncières.  

Lô®rection des communaut®s coutumi¯res en collectivit®s territoriales aurait permis 

de prévenir les conflits de compétence foncière et dôinstaller la chefferie 

traditionnelle dans ses fonctions constitutionnelles : gardienne des valeurs ancestrales 

et acteurs de lôadministration du territoire. Dans cette hypoth¯se, le Niger 

présenterait la particularit® dôavoir modernis® les structures traditionnelles en leur 

reconnaissant la personnalit® juridique et lôautonomie financi¯re.  

ê d®faut dôavoir ®rig® les communaut®s coutumi¯res en collectivit®s territoriales, il 

serait judicieux dôattribuer la pr®sidence des Commissions fonci¯res aux autorit®s 
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https://nigerdiaspora.net/index.php/news-toolbar/5124-ceinture-verte-de-niamey-annulation-de-

plusieurs-numeros-d-ilots-de-lotissements (consulté le 14 mars 2019 à 14h15min). 
927

 Certes les autorités nigériennes ont consacré le 03 ao¾t, date dôaccession du Niger à 

lôind®pendance, journ®e nationale de lôarbre. Mais cette cons®cration est insuffisante puisquôelle ne 

sôinscrit pas dans la même logique que celle qui a justifié la création de la Ceinture Verte de Niamey. 

Ce que nous défendons nôest pas lôex®cution dôune politique de reboisement mais lôextension du 

programme « Ceinture Verte » à toutes les villes du pays dôautant plus quôelle contribuera à 

lôam®lioration des conditions de vie des citoyens.  
928

 OUEDRAOGO (H.) : « De la connaissance à la reconnaissance des droits fonciers africains 

endogènes », Etudes rurales, n°187, 2011, p.83. 
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coutumi¯res afin dôassurer dôune part, une conformité entre les dispositions qui 

régissent le statut de la chefferie traditionnelle et celles qui gouvernent le foncier 

rural au Niger et dôautre part, mettre fin aux conflits de comp®tences fonci¯res entre 

autorit®s communales et coutumi¯res. Côest ce quôon entend par responsabilisation 

foncière de la chefferie traditionnelle.  

La création des tribunaux du foncier rural par la loi n°2004-050 du 22 juillet 2004 

constitue ind®niablement lôune des sp®cificit®s du syst¯me judiciaire nig®rien et 

d®montre une fois de plus lôint®r°t que les autorit®s nigériennes portent à la question 

foncière. Toutefois la formation des magistrats en la matière est aussi indispensable 

dôautant plus quôelle participera ¨ lôefficacit® et au renforcement de ces juridictions. 

Il serait donc avantageux de cr®er, sous lô®gide du Comité National au Code Rural en 

collaboration avec le Centre dôExcellence sur la Gouvernance Fonci¯re en Afrique de 

lôOuest Francophone, un Centre National dôEtudes et de Recherches sur le Foncier 

qui sera principalement charg® dôassurer la formation des magistrats en exercice et la 

recherche en droit foncier nigérien en particulier et africain en général.  

Dans lôoptique de trouver une solution ad®quate ¨ lô®pineuse question des douze 

mois dôarri®r®s de salaires que lô£tat devait aux fonctionnaires entre 1996 et 1999, le 

gouvernement nigérien avait initié le programme « Parcelles en compensation 

dôarri®r®s de salaires è. Cette initiative a ®t® consacr®e par lôarr°t® nÁ257/ME/H/AT 

du 28 décembre 2001 portant création, attribution, compensation et fonctionnement 

du Comit® dôattribution de logements et parcelles en compensation des arri®r®s de 

salaires des agents de lô£tat. Lôex®cution de ce programme a permis ¨ lô£tat dôapurer 

12,5 milliards dôarri®r®s de salaires et ¨ 20.381 salari®s des secteurs publics et 

parapublics dôacc®der ¨ la propri®t® fonci¯re
929

. 

Ainsi, les autorités de la V
ème

 République du Niger (1999-2009) ont montré, par le 

biais de ce programme, que le foncier qui, depuis la colonisation est ¨ lôorigine de 

nombreux conflits au Niger, peut bel et bien constituer un facteur de régulation 

sociale.  

Si le gouvernement a su recourir au foncier pour résoudre des problèmes budgétaires, 

pourquoi ne pas lôutiliser pour pr®venir des crises sociales surtout que nous vivons 
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 Cf. Note sur le Programme « arriérées de salaires contre parcelles ». 
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dans un contexte o½ lôune des préoccupations majeures de tout fonctionnaire, du 

moins de tout citoyen, est de mettre sa famille ¨ lôabri de la vulnérabilité foncière ? 

Ne revient-il pas ¨ lô£tat dôexaminer les conditions dans lesquelles il pourrait initier 

et mettre en îuvre le programme « un fonctionnaire, une parcelle » afin de protéger 

les agents de lôadministration publique contre les sp®culations fonci¯res ?  

Dans tous les cas, il est indispensable de réfléchir à un nouveau régime foncier dicté 

par les réalités nigériennes et répondant aux défis du développement durable 

notamment ceux relatifs à la sécurité alimentaire, à la paix sociale, aux changements 

climatiques, ¨ la pr®servation de lôenvironnement ainsi quôau fléau lié à 

lôaccaparement des terres rurales.   

Côest justement ¨ ce titre que le régime du Président Mahamadou ISSIFOU a 

organisé, pour la premi¯re fois de lôhistoire du Niger, les Etats Généraux sur le 

Foncier Rural (EGFR) du 13 au 16 février 2018
930

.   

La tenue des EGFR au Palais des Congrès de Niamey constitue, selon les autorités 

administratives, un tournant décisif dans lô®valuation des politiques publiques en 

matière foncière dans la mesure où, elle a permis dôidentifier les limites du code rural 

et de proposer des pistes pour la formulation dôune politique fonci¯re adaptée aux 

réalités nigériennes.   

Dans lôattente du nouveau régime foncier qui résultera de cette volonté des autorités 

de la septi¯me R®publique, lôhistoire du droit foncier nig®rien nous enseigne 

quôaucune r®forme fonci¯re ne pourrait atteindre lôobjectif de développement durable 

en milieu rural sans une véritable responsabilisation foncière de la chefferie 

traditionnelle. Il serait donc regrettable que le législateur ne prenne pas en 

considération les expériences du passé en se focalisant uniquement sur les exigences 

du présent.   
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 Cf. Communiqué final des Etats Généraux sur le foncier rural au Niger fait à Niamey, le 16 février 

2018. 
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Liste des Annexes 

ü Décisions de la Cour suprême du Niger en matière foncière ;  

ü Textes relatifs à la réorganisation de la chefferie traditionnelle dans la 

Colonie du Niger, A.N.S  18G61(17) ; 

ü Rapports sur le fonctionnement des Conseils des Notables dans la Colonie du 

Niger, A.N.S 18G54(17). 
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